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Les  Prévôt  des  Marchands,  et  Echevins  delavi 
deLyon,  remontrent  tres-humblement  à VOTRE  MAJESTE’  • 

Que  les  Sindics  du  Languedoc,  de  la  Provence  & du  Dauphiné  non  cot 
tents  d avoir  fait  figmfier  trois  Requêtes  pour  fervir  de  répliqués  à celle  d< 
Suphants  & d y avoir  joint  plufieurs  pièces , ont  encore  apellé  à leur  fecoui 
les  Confuls  & Gouverneurs  d’Arles , & les  Confuls  & Viguier  de  Beaucair 
pour  embarraffer  par  une  multitude  de  Requêtes  une  affaire,  dont  ils  for 
bien-aifes  d e oigner  le  Jugement  pour  fe  maintenir  dans  les  avantage 
qu  ils  ont  lur  le  commerce  de  la  ville  de  Lyon.  h 

Les  Confuls  d’Arles  demandent  par  leur  Requête  d’intervention  figni 
fiee  le  l8  Février  de  la  prefente  année  i7i9  , que  de'fenfes  foient  faites  au  Fei 
mier  du  tiers-furtaux  & quarantième  d’avoir  aucun  Bureau  de  recette  01 
de  conferye  dans  la  ville  d’Arles-,  que  celui  qu’il  y a établi  depuis  enviro, 
deux  années  fera  ferme , & que  les  droits  perçûs  feront  reftituez. 

Les  Connus  de  Beaucaire  concluent  par  leur  Requête  lignifiée  le  „ Mar 
dernier,  a ce  que  les  marchandifes  allant  & revenant  de  leur  Foire  foien 
déchargées  du  tiers-furtaux  Se  quarantième,  & du  paffage  par  la  ville  d. 

m,wTerCÊS  "T"11.65  dcen,,ând?  n’ont  4“  Ie  même  fondement  & 1, 
meme  objet  que  celles  des  Sindics  des  trois  Provinces , les  Suplians  n’y  dé 

tendront  pas  en  particulier;  ils  fe  contenteront  en  répondant  aux  objeftion 

e Sindics  déplacer  celles  des  Confuls  d'Arles  & de  Beaueaire  aux  endroit 
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qui  conviendront  , en  fuivant  toujours  le  même  ordre  ôc  la  même  divifîon 
que  les  Suplians  fe  font  prefcrite  dans  leur  première  Requête , ôc  en  rapor- 
tant  les  objections  de  leurs  adverfaires  au  chef  de  la  Requête  qu’elles  atta- 
quent. 

Objections  contenues  dans  le  premier  Chapitre  de  la  Requête  du  Sindic  du 
Languedoc  , contre  la  première  partie  de  la  Requête  des  Suplians , qui 
concerne  les  reglemens  de  la  Douane  depuis  François  L jufques  vers  la 
fin  du  régné  d'Henry  IV. 

Le  Sindic  du  Languedoc  oppofe  d abord , que  fuivant  le  préambule  de 
l’Ordonnance  de  1540 , François  I.  n’avoit  en  vue  que  la  fûreté  de  fes  droits , 
ôc  nullement  l’intérêt  de  la  ville  de  Lyon. 

Il  eft  vrai  que  ce  préambule  ne  contient  que  des  plaintes  fur  l’inexecu- 
tion  des  précédents  Edits,  ôc  les  fraudes  faites  aux  droits  de  Sa  Majeftéj 
mais  toutes  les  difpofétions  de  cette  Ordonnance  font  allez  connoître  que 
François  I.  avoit  en  vûe  de  favorifer  les  Foires  ôc  les  Manufactures  de  Lyon  : 
car  fans  cette  confédération  il  n’auroit  pas  alîujetci  les  marchandifes  venant 
d’Efpagne  par  Bayonne  de  faire  un  trajet  de  110  lieues  pour  y être  condui- 
tes. Le  Confeil  de  François  I.  n’ignoroit  pas  que  ces  marchandifes  étant  def- 
tinées  pour  Bordeaux  ou  pour  Paris,  faifoient  un  très-grand  circuit,  ôc  s’il 
n’avoit  eu  pour  objet  que  les  droits  de  Sa  Majefté,  il  n’auroit  pas  manqué 
d’établir  un  Bureau  de  recette  à Bayonne  ; mais  ce  fage  Confeil  connoiffoit 
l’importance  d’avoir  dans  le  roïaume  une  ville  principale  de  commerce  pour 
la  correfpondance  avec  les  Etrangers  j il  fçavoit  que  pour  rendre  le  com- 
merce florilfant,  il  falloir  le  réiinir  dans  une  ville  qui  en  fût  en  quelque  ma- 
niéré le  centre , ôc  ces  vues  du  bien  public  l’emportèrent  fur  les  interets  de 
plufieurs  particuliers. 

Si  François  L ne  dit  pas  précifément  que  la  ville  de  Lyon  étoit  l’objet  de 
fon  Edit,  il  le  fait  affez  connoître  en  ordonnant  que  les  foyes  & toutes  les 
étoffes,  ôc  les  ouvrages  d’or,  d’argent  ôc  de  foye  venant  d’Italie,  d’Efpagne 
ôc  du  Levant , feroient  portées  directement  à Lyon , ôc  l’on  peut  d’autant 
moins  douter  de  l’intention  de  ce  grand  Prince , quelle  fe  trouve  expliquée 
par  les  Rois  fes  fucceffeurs. 

En  effet  Charles  IX.  dans  le  préambule  de  fon  Edit  du  15  Juillet  1566  * dé- 
clare précifément  que  le  commerce  des  Etrangers  dans  le  roïaume,  &c  prin- 
cipalement dans  la  ville  de  Lyon,  s’étoit  beaucoup  augmenté  par  l’execu- 
tion des  Ordonnances  de  la  Doüane , ôc  que  cette  confédération  avoit  été 
le  motif  qui  l’avoit  porté  ôc  fes  prédeceffeurs  à faire  ces  Ordonnances. 

Les  Lettres  Patentes  de  1585  contiennent  un  femblable  motif  -,  car  Hen- 
ry III.  s’y  plaint  de  ce  que  par  la  négligence  de  fes  Officiers  à faire  obferver 
les  reglements  de  la  Douane , le  commerce  de  Lyon  diminuoit,  Ôc  par  con- 
féquent  les  Foires  qui  en  dépendent  : ce  raifonnement  étoit  d’autant  plus 
jufte , que  la  Doüane  de  Lyon  eft  la  bafe  ôc  le  fondement  de  tous  les  privi- 
lèges accordez  à cette  ville  pour  rendre  fon  commerce  floriffant. 

Un  premier  avantage  de  la  ville  de  Lyon,  eft  d’avoir  des  Manufactures 
egalement  nombreufes  ôc  parfaites  j pour  entretenir  ces  Manufactures , il 
faut  une  abondance  de  matières  premières , qu’on  ne  fçauroit  avoir  fans  la 
necelïité  du  paffage  impofée  par  les  reglements  de  la  Doüane* 
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Le  fécond  avantage  eft  d’avoir  quatre  Foires  franches  qui  durent  quinze 
jours,  & qui  arrivent  de  trois  en  trois  mois,  pour  y attirer  un  grand  con, 
cours  de  Négocia*  tant  Regnicoles  qu’Etrangers.  Il  faut  que  fa  ville  fois 
fournie  de  toutes  les  marchandifes  necelfaires  pour  s’affortir.  Or  comment 
» ier *"t'elle  , 1 °n  difpenfe  les  marchandifes  venant  d'Italie,  d’Efpagne 
& du  Levant  du  palTage  par  la  ville  de  Lyon , & fi  on  les  éloigne  même  de 
cette  ville  en  leur  ouvrant  d’autres  routes  chargées  de  moindres  droits,  que 
ceux  qui  le  perçoivent  au  Bureau  de  la  Douane  établi  à Lyon  > 

Enfin  un  troifiéme  avantage  de  cette  ville , eft  d’avoir  quatre  payemens 
qui  durent  chacun  un  mois,  & qui  forment  une  place  de  change  la  feule 
qui  ioit  dans  le  roïaume.  La  commodité  de  ces  payemens  confifte  en  ce 
quon  y réglé  le  prix  des  changes  avec  les  Etrangers  , & qu’on  y acquite 
leurs  lettres  par  des  compenfations  ou  des  virements  de  parties  fans  dé- 
bourfer  de  argent,  ce  qui  donne  une  fi  grande  facilité  que  plusieurs  let- 
tres qui  viendroient  a proteft,  s’il  falloit  les  payer  en  argent,  font  acquitées 
avec  honneur  & avec  exactitude , ce  qui  entretient  la  correfpondance  des 
Etrangers  avec  le  roïaume  ; mais  ces  payemens  dépendent  des  Foires  dés 
quelles  font  defertes,  la  correfpondance  s’évanouit  faute  d’occafions  de 
trier  ou  de  remettre  des  lettres  de  change  dans  ces  payemens^ 

Ces  obier vations  ont  paru  necelfaires  pour  découvrir  les  véritables  mo- 
tifs des  Ordonnances  de  la  Douane , & pour  répondre  à ce  que  les  Sindics 
des  trois  Provinces  repetent  fouvent,  quïl  n’eft  pas  naturel  de  détourner  les 
marchandiies  des  routes  qui  tendent  au  lieu  de  leur  deftination  ôc  de  les 

fiS&k  Ty  °n"S  P“r  Jr0i"  d«  '* 

Quoique  les  droits  foient  toujours  moins  fraudez  quand  ils  ne  fe  payent 
que  dans  un  feul  Bureau  fous  les  yeux  d’un  Directeur  & de  plufieurs  Em- 
ployez qu  il  neft  pas  polfible  de  corrompre,  peut  être  que  la  feureté  des 
droits  du  Roy  n auroit  pas  été  une  confideration  alTez  puiffante  pour  faire 
aboutir  toutes  les  marchandifes  venant  d’Italie,  d'EfpWne  & du  Levant 
dans  la  ville  de  Lyon  j mais  s agiftant  de  foûtenir  des  Manufa&ures  qui  ont 
efface  celles  des  pais  etrangers , & qui  confervent  dans  le  roïaume  les  fom- 
mes  immenles  qui  en  fortoient  avant  leur  établilfement  par  la  confomma 
non  des  étoffés  de  foye  & des  dorures  qu’on  étoit  obligé  de  tirer  de  dehors 
s’agiffant  d attirer  un  grand  concours  d'Etrangers  aux  Foires  de  Lyon  & de 
former  une  place  de  change  & de  correfpondances;  des  veuës  fi  importan- 
tes & dé  fi  grands  objets  font  bien  tôt  palfer  fur  l’inconvenient  de  détour 

ner  quelques  marchandifes  de  la  route  qui  conduit  diredement  au  lieu  de 
leur  deltination. 

La  féconde  objection  des  Sindics  confifte  à dire,  que  les  anciennes  Or- 
donnances naffujetiffoient  pas  les  foyes  crues  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon* 
que  celle  de  ij4o  ne  parle  que  des  foyes  cuites  & teintes , & des  étoffes  & 
ouvrages  d or , d’argent  & de  foye , & que  les  Suplians  ont  fait  une  confufion 
du  Tarif  des  cinq  pour  cent  inféré  après  l'Edit  de  i54o,&  de  celui  des  deux 
& demi  pour  cent  qui  vient  après  & qui  eft  fans  datte. 

Les  Suplians  répondent,  i°.  que  fi  l’Edit  de  iHo  ne  parle  que  des  foyes 
cuites  ou  teintes  c’eft  une  preuve  que  l’on  ignoroit  encore  dans  ce  roïau- 
me les  aprets  de  la  foye , & qu’on  la  tiroit  teinte  d’Italie  pour  faire  les  étoffes 
qu  on  commençoit  à fabriquer;  car  depuis  qu’on  a fçu  teindre  les  foyes  en 
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France,  onn’èn  n a plus  fait  venir  que  des  crues  : mais  par  là  même  raifon  que 
les  foyes  cuites  dévoient  être  portées  à Lyon  , les  crues  ont  dû  Fetre  égale- 
ment dés  qu’on  a commencé  d en  tirer  des  pais  étrangers. 

2°.  Quoique  la  datte  du  T arif  des  deux  8c  demi  pour  cent  foit  incertaine  ; 
il  eft  neanmoins  confiant  que  ce  Tarif  efi  anterieur  à l’Edit  de  Charles  IX. 
de  l’année  1564  > puifque  cet  Edit  fait  mention  dans  l’art.  3,  du  droit  de  deux 
8c  demi  pour  cent  3 qui  fe  percevoit  comme  il  fe  perçoit  encore , tant  fur  les 
marchandées  qui  venoient  du  côté  des  provinces  de  la  Ferme,  que  fur  les 
étrangères  venant  d’Italie , d’Efpagne  & du  Levant.  L’on  voit  par  le  Bail  de 
Ja  Douane  pafTé  à Martin  Houldry  le  19  Juillet  1576  par  Henry  III.  que  ce  s 
deux  8c  demi  pour  cent  provenoient  d’une  ancienne  impofition  de  fix  de- 
niers pour  livre  mife  fur  toutes  les  marchandifes  entrant  dans  la  ville  de 
Lyon , 8c  d’autres  fix  deniers  pour  livre  depuis  impofez  fur  toutes  les  mar- 
chandifes étrangères  -,  8c  comme  les  foyes  crues  fe  trouvent  comptées  dans 
ce  Tarif  des  deux  8c  demi  pour  cent,  l’on  peut  bien  en  tirer  la  conféquence 
quelles étoient  foûmifes  par  les  plus  anciennes  Ordonnances  delà  Doüane 
au  paéage  de  la  ville  de  Lyon. 

Auéi  Charles  IX.  par  fon  Edit  du  mois  de  Janvier  1563  ayant  impofé  un 
nouveau  droit  de  dix  fols  pour  livre  fur  les  foyes  crues,  outre  l’ancien  droit 
de  deux  écus  par  balle , il  fit  défenfes  d’en  faire  entrer  par  les  voïes  de  Flan- 
dres , Châlons , Dijon,  ni  autres  lieux , finon  par  la  ville  de  Lyon , à peine  d’ê- 
tre confifquées.  Cet  Edit , qui  n’eft  pas  échapé  aux  recherches  des  Sindics , 
auroit  dû  les  faire  convenir  que  les  foyes  crues  ont  été  également  aéujeties 
au  paéage  par  la  ville  de  L yon , comme  les  foyes  teintes  8c  les  foiries. 

L’art.  5.  de  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1566  eft  encore  précis,  car  il  défend 
aux  Marchands  d’amener  aucune  foye  ou  bourre  de  foye  d’Efpagne  par  au- 
tre voie  que  par  Narbonne  8c  Bayonne,  8c  de  là  en  la  ville  de  Lyon.  Cette 
difpofition  eft  generale , ainfi  le  Sindic  du  Languedoc  n’a  pas  raifon  de  dire 
que  les  foyes  d’Efpagne  pouvoient  prendre  d’autres  routes  dans  le  roïaume 
que  celle  de  la  ville  de  Lyon,  & il  doit  convenir  que , fuivant  les  anciens 
reglemens  de  la  Doüane,  les  foyes  crues  de  même  que  les  cuites  dévoient 
être  portées  à Lyon,  ce  qui  a toûjours  été  pratiqué. 

La  troifiéme  objection  des  Sindics  regarde  les  Epiceries,  Drogueries,  & 
les  autres  marchandifes  venant  d’Italie , d’Efpagne  & du  Levant  ; ils  difent  à 
l’égard  des  Drogueries  8c  Epiceries  que  fuivant  la  difpofition  de  l’Edit  de 
1549 , apres  avoir  payé  à Marfeille  les  fix  pour  cent  impofez  fur  les  fines 
8c  les  quatre  pour  cent  fur  les  groéieres , elles  pouvoient  être  portées  par 
tout  le  roïaume. 

Quant  aux  autres  marchandifes , ils  prétendent  que  l’Edit  de  1540  n’ayant 
parlé  que  des  foiries,  8c  celui  de  1549  que  des  Epiceries  & Drogueries,  tou- 
tes les  autres  marchandifes  qui  n’étoient  pas  de  cette  qualité  ne  fetrouvoient 
pas  comprifes  dans  l’obligation  detre  portées  à Lyon. 

Les  Suplians  conviennent  que  l’Edit  de  1540  ne  regarde  que  les  foyes , les 
foiries  8c  les  dorures , que  celui  de  1549  ne  concerne  que  les  Drogueries  8c 
Epiceries  -,  mais  ils  foûtiennent  qu’outre  le  droit  de  cinq  pour  cent  impofé 
par  1 Edit  de  1540 , 8c  celui  de  fix  8c  de  quatre  pour  cent  établi  par  celui  de 
Ü549,  il  en  fut  mis  un  autre  de  fix  deniers  pour  livre,  ou  de  deux  8c  demi  pour 
cent  generalement  fur  toutes  fortes  de  marchandifes  venant  d’Italie  d’Efpa- 
gne 8c  du  Levant  * Ôc  les  marchandées  fujettes  aux  quatre,  cinq  8c  fix  pour 
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cent  furent  encore  allujetties  avec  toutes  les  autres  marchandées  à ce  s deux 
& demi  pour  cent , qui  ont  toujours  depuis  leur  établiffement  fait  partie  des 
droits  de  la  Doüane  de  Lyon  ; 8c  comme  le  Bureau  de  recette  de  ces  deux 
8c  demi  pour  cent  n’étoit  établi  qu’à  Lyon , de-là  vient  que  les  Edits  pofte- 
rieurs  à celui  de  1549  ont  affujetti  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon  générale- 
ment toutes  les  marchandifes  venant  d’Italie,  d’Efpagne  8c  du  Levant,  8c 
par  conféquent  les  Epiceries  8c  Drogueries  qui  abordoient  à Marfeille. 

Les  Sindics  qui  ont  bien  compris  cette  vérité,  n’ont  rien  oublié  pour  refl 
traindre  le  fens  des  Edits  de  1564  8c  1566  aux  foyes  8c  aux  hoiries  ^ mais  il 
ne  faut  qu’examiner  quelques-uns  de  ce  s articles  pour  convenir  que  leur 
difpofition  s’étend  generalement  à toutes  fortes  de  marchandifes. 

L’art.  1.  de  l’Edit  de  1564  après  avoir  fait  i énumération  des  diverfes  efpe- 
ces  de  hoiries,  ajoute  cette  claufe  generale,  & toutes  autres  effeces  d'ouvrages 
de  fil  d'or , d'argent  & de  foye , laquelle  auroit  été  fuffifante  fi  l’Edit  n’avoit  com- 
pris que  les  hoiries  ; mais  l’on  ajoute  cette  fécondé  claufe  generale  ( & tou - 
tes  autres  marchandifes  venant  du  pais  d'Italie  ) pour  faire  entendre  que  l’Edit 
n’en  exceptait  aucune. 

Le  fécond  article  du  même  Edit  porte  que  les  voituriers  remettront  aux 
commis  du  Pont  de  Beauvoifin  des  faétures  de  toutes  les  hoiries  qui  feront 
dans  les  balles,  il  fait  un  détail  des  hoiries  ; 8c  pour  n’en  point  obmettre,  il 
ajoute  la  claufe  generale,  & toutes  autres  efpeces  de  tiffures  O*  ouvrages  de  fil  d'or , 
d'argent  & de  foye.  Cette  claufe  generale  qui  n’a  fbn  raport  qu’aux  hoiries, 
eft  d’abord  fuivie  d’une  plus  generale  qui  n’excepte  rien,  & toutes  autres  ef- 
peces de  marchandifes  qui  feront  en  caiffes , balles , &c. 

Cet  article  ajoûte  à la  fin , que  s’il  fe  trouve  des  marchandifes  dans  les 
balles  qui  ne  foient  pas  comprifes  dans  la  faéture , elles  feront  confïfquées. 
Cette  difpofition  marque  bien  encore  que  toutes  les  marchandifes  dévoient 
être  portées  à Lyon  \ car  autrement  l’on  n’auroit  pas  mérité  la  confifcation, 
pour  avoir  obmis  de  déclarer  les  marchandifes  qui  n’étoient  ni  foyes  ni  hoi- 
ries. 

Le  Sindic  du  Languedoc  fait  deux  obfervations  fur  cet  Edit:  lune,  que 
fi  Charles  IX.  avoit  entendu  comprendre  dans  fa  difpofition  toutes  fortes  de 
marchandifes , il  ne  feroit  entré  dans  aucun  détail  : l’autre , qu’il  parle  dans 
plufieurs  articles  de  la  marque  qui  ne  convenoit  qu’aux  hoiries  8c  aux  do- 
rures. 

Il  n’efl  pas  difficile  de  comprendre  la  raifon  de  ces  détails  8c  de  toutes  les 
précautions  prifes  pour  les  ouvrages  d’or,  d’argent  &de  foye  : comme  cette 
marchandée  ètoit  d’un  grand  prix,  fujette  aux  cinq  pour  cent  8c  aux  deux  8c 
demi , la  fraude  des  droits  étoit  plus  à craindre  que  pour  les  autres  marchan- 
difes moins  précieufes  & qui  ne  dévoient  que  les  deux  8c  demi  pour  cent  5 
c’eft-pourquoy  l’on  fe  contentoit  de  les  comprendre  dans  la  difpofition  de 
l’Edit  par  une  claufe  generale  fans  aucune  énumération,  n’étant  même  pas 
poffible  d’entrer  dans  aucun  détail  à caufe  de  leur  grand  nombre  8c  de  leurs 
differentes  efpeces. 

Le  Sindic  du  Languedoc  obferve  encore  fur  l’art.  5.  de  cet  Edit  au  fujet 
des  marchandifes  qui  defeendent  par  la  Saône  8c  qui  font  fujettes  aux  deux 
& demi  pour  cent,  que  cet  article  ne  contient  point  d’obligation  d’aller  à 
Lyon , mais  feulement  de  porter  les  marchandifes  au  Bureau  de  la  Doüane 
quand  elles  feront  arrivées. 
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Les  Suplians  ont  déjà  répondu  à cette  objeélion  dans  leur  precedente  re- 
quête, en  diftinguant  les  marchandées  qui  viennent  à Lyon  du  côté  du 
Septentrion  & des  provinces  de  la  Ferme , d avec  celles  qui  viennent  du  côté 
du  Midy,  c’eftà  dire  d’Italie , d’Efpagne  &du  Levant, 

Les  marchandifes  étrangères , qui  font  entrées  dans  les  provinces  de  la 
Ferme,  aïant  payé  l’entrée  du  roïaume,  ou  laDoüane  de  Lyon,  tiers  fur- 
taux  ôc  quarantième  font  de  la  même  condition  que  les  originaires  de  ces 
mêmes  provinces , les  unes  ôc  les  autres  peuvent  fortir  par  tous  les  Bureaux 
en  y payant  les  droits  de  fortie,  ôc  il  n’y  a d obligation  de  porter  à Lyon  que 
celles  qui  par  leur  deftination  vont  dans  cette  ville , ou  qui  doivent  palier 
par  l’étendue  du  Lyonnois,  Foreft  ôc  Beaujolois , excepté  toutefois  celles  qui 
font  comprifes  dans  les  Lettres  Patentes  de  158;. 

Il  n en  eft  pas  de  même  des  marchandifes  venant  d’Italie , d’Efpagne  ôc 
du  Levant , leur  entrée  dans  le  roïaume  a été  fixée  par  la  ville  de  Lyon  fui- 
vant  les  anciens  reglements  de  la  Doüane  ; elles  doivent  y être  toutes  por- 
tées, ôc  la  recette  des  droits  d’entrée  ne  fe  peut  faire  nulle  part  que  dans 
cette  ville. 

La  Déclaration  du  23  Février  1565  ne  peut  rien  operer  en  faveur  des  Sin- 
dics.  Il  ne  s’agiffoit  point  du  pafiage  par  Lyon , elle  ne  concernoit  que  les 
marchands  de  Paris  qui  refufoient  de  faire  marquer  leurs  marchandifes 
d’or,  d’argent  & de  foye  conformément  à l’Edit  du  mois  d’Oétobre  1564, 
ôc  qui  demandoientun  plus  long  délay  que  celui  de  huit  jours  qui  leur  avoit 
été  donné  pour  faire  marquer  ces  marchandifes. 

D’ailleurs  il  n’eftpas  véritable,  comme  le  Sindicdu  Languedoc  l’a  allé- 
gué dans  fa  remarque  au  bas  de  la  Déclaration  du  23  Février  1565  page  37 
de  fon  Mémoire,  que  la  défenfe  de  faire  entrer  les  étoffes  de  foye  parla 
voie  de  Flandre  ne  iubfifte  plus , depuis  qu’il  y a eu  des  bureaux  établis  fur 
cette  frontière  pour  y faire  payer  les  droits  du  Roy  -,  car  ces  mêmes  défen- 
fe s fubfiftent . & il  n'eft  point  encore  permis  aujourd’huy  de  faire  entrer  les 
foyes  ôc  les  étoffes  de  foye  dans  le  roïaume , ailleurs  que  par  Marfeilîe  ôc 
par  le  Pont  de  Beauvoifin. 

Enfin  cette  Déclaration  du  23.  Février  1565,  que  le  Sindic  du  Languedoc 
a fait  imprimer  à la  fuite  de  fa  Requête  page  36  ordonne  feulement  que  les 
étoffes  d’or,  d’argent  ôc  de  foye  qui  étoient  entrées  dans  le  roïaume  par  la 
voie  de  Flandres  feroient  marquées  dans  la  huitaine , les  Sindics  en  con- 
cluent qu'il  n’y  avoit  pas  d’autres  marchandifes  fujettes  à être  portées  à Lyon  ; 
mais  cette  conféquence  n eft  pas  jufte , car  les  Ordonnances  ne  portent  pas 
qu’il  n’y  auroit  que  les  marchandifes  fujettes  à la  marque  qui  feroient  por- 
tées à Lyon  ; les  foyes  teintes  ôc  crues  n etoient  pas  foûmifes  à la  marque 
comme  les  étoffes,  ôc  cependant  l’on  vient  de  voir  quelles  étoient  compri- 
fes dans  l’obligation  d’aller  à Lyon  : d’ailleurs  toutes  les  marchandifes  font 
fujettes  à la  marque,  c’eft  à dire  à être  plombées  , avec  cette  différence 
que  les  étoffes  font  marquées  ou  plombées  par  piece,  au  lieu  que  l’on  ne 
plombe  que  les  balles  des  autres  marchandifes , lorfqu’elles  fortentde  Lyon 
après  avoir  acquité  les  droits  ; ainfi  ces  termes  de  marquées  ôc  plombées 
font  très,  équivoques  ôc  tres-indifferents  pour  juger  de  la  necelfité  du  pafia- 
ge par  la  ville  de  Lyon. 

Le  Sindic  du  Languedoc  voudroit  infinuer  que  l’Edit  du  mois  de  Juillet 
1566  ne  fait  que  renouveller  les  Ordonnances  faites  fur  l’entrée  des  foiries  ôc 
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des  épiceries  3c  drogueries  ; mais  Ton  voit  d’abord  par  le  préambule  de  cet 
Edit  5 qu’il  parle  des  entrées  des  marchandifes  étrangères  en  general , 3c  qu’il 
fupofe  qu’il  y avoir  des  précédentes  Ordonnances  qui  regloient  l’entrée  de 
toutes  fortes  de  marchandifes  , 3c  en  effet  l’on  vient  de  voir  que  celle  de  1564 
les  affujettiffoit  toutes  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon , ce  qui  avoir  fans  doute 
été  ordonné  dés  l’établiffement  des  deux  3c  demi  pour  cent  fur  toutes  les 
marchandifes  venant  d’Italie,  d’Efpagne  & du  Levant* 

L’art.  1.  de  cet  Edit  de  1566  fait  d’abord  connoître  que  Charles  IX.  ne 
bornoit  pas  fes  difpofitions  aux  foiries  3c  aux  épiceries  3c  drogueries  ; car 
apres  avoir  nommé  les  draps  3c  fils  d’or , d’argent  3c  de  foye , les  épiceries  3c 
drogueries,  il  ajoute , & autres  marchandifes  foraines  entrant  en  cettuy  notre  ro'iau- 
me , ce  qui  comprend  fans  difficulté  toutes  fortes  de  marchandifes  foraines. 

Le  même  efprit  fe  découvre  dans  l’art.  6.  en  ce  qu’il  fait  défenfes  de  laif. 
fer  entrer  par  la  voie  de  Flandre  aucunes  marchandifes  du  païs  du  Levant, 
d’Italie  3c  d’Efpagne ^ fans  faire  aucune  diftinétion  des  foiries , épiceries  ôc 
drogueries  , des  autres  marchandifes. 

L’art.  9.  quoiqu’en  dife  le  Sindic  du  Languedoc , eft  encore  general  j car: 
parlant  des  entrepôts  que  les  marchands  faifoient  à Geneve  pour  introdui-’ 
re[les  marchandifes  en  France  fans  paffer  par  la  ville  de  Lyon,  apres  avoir  dit 
qu’ils  faifoient  décharger  les  marchandifes  d’or , d’argent  3c  de  foye , ajou- 
te j & autres  venant  d’Italie  & Levant. 

L’art.  18.  fait  défenfes  aux  voituriers  de  mener  aucunes  marchandifes  par 
autres  voies  que  par  celles  qui  font  permifes. 

L’onétoit  fi  perfuadé,  lors  de  ces  Ordonnances,  qu’elles  obligeoient  de 
porter  à Lyon  toutes  fortes  de  marchandifes  venant  d’Italie  , d’Efpagne  3c 
du  Levant,  que  les  habitans  de  Briançon,  pour  rendre  leur  Foire  plus  con- 
fiderable.,  avoient  furpris  un  Arrêt  du  Confeil  qui  permettoit  d’y  faire  con- 
duire à droiture  toutes  les  marchandifes  venant  d’Italie  ; mais  cette  permif- 
fion  fut  bientôt  révoquée  par  des  Lettres  Patentes  du  7 Juillet  1566 , 3c  l’on 
juge  affez  que  les  habitans  de  Briançon  n’auroient  pas  demandé  la  permiffion 
de  porter  à leur  Foire  toutes  fortes  de  marchandifes  venant  d’Italie,  fi  elles 
n’avoient  été  toutes  foûmifes  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon. 

Enfin  s’il  y avoit  eu  une  diftinàion  à faire  entre  les  foiries,  dorures , dro- 
gueries , épiceries  3c  les  autres  efpeces  de  marchandifes,  peut- on  penfer  que 
Charles  IX.  les  eût  toutes  confondues  dans  plufieurs  articles  de  fes  Edits  de 
1564  3c  1 566 , 3c  qu’il  n’eût  marqué  cette  diftin&ion  en  aucun  endroit  ? C’eft 
ce  qu’on  ne  fçauroit  préfumer  -,  3c  de- là  il  faut  conclure  que  lors  de  l’éta- 
bliffement  des  deux  3c  demi  pour  cent,  toutes  les  marchandifes  venant  d’I-’ 
talie,  d’Efpagne  3c  du  Levant  furent  affujetties  au  paffage  par  la  ville  de 
Lyon , où  étoit  l’unique  Bureau  de  recette  pour  tous  les  droits  qui  compo- 
foient  la  Doüane  de  Lyon. 

Le  Bail  fait  à Houldry  en  1576  ne  prouve  pas  que  les  drogueries  3c  épice- 
ries entrant  par  Marfeille  fuffent  difpenfées  du  paffage  par  la  ville  de  Lyon , 
quand  il  feroit  vrai  que  ce  Bail  ne  comprendroit  pas  les  droits  des  quatre  3c  Requête  du 
fix  pour  cent  qui  pouvoient  fe  payer  à Marfeille  fuivant  l’Edit  de  1549  ; l’on  LmgueAo^ 
n’auroit  pas  pû  faire  fortir  de  Marfeille  les  drogueries  3c  épiceries  fans  les 
conduire  à Lyon , pour  y acquiter  le  fécond  droit  de  deux  3c  demi  pour  cent, 
qui  faifoit  partie  de  la  Doüane  3c  du  Bail  fait  à Houldry,  puifque  la  recette 
de  ce  droit  11e  fe  faifoit  qu’à  Lyon  ; 3c  les  Sindics  n’ont  pas  raifon  de  dire  que 
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ce  droit  de  deux  & demi  pour  cent  étoit  local  , puifqu  ils  conviennent  eux- 
mêmes  quil  fe  percevoir  & qu’il  fe  perçoit  encore  a&uellement  dans  les  Bu- 
reaux que  les  Fermiers  Generaux  ont  établi  dans  leurs  Provinces  en  l’année 
1605  i ce  qui  fupofe  fans  doute  que  ce  droit  étoit  de  la  même  nature  que 
tous  les  autres  qui  compofoient  la  Doüane  de  Lyon.,  & qu’il  falloir  venir 
également  à Lyon  pour  l’acquiter  comme  ceux  de  quatre , cinq&fix  pour 
cent  impofez  fur  les  foiries  & fur  les  drogueries  & épiceries. 

Le  Sindic  du  Languedoc  a fait  imprimer  à la  fin  de  fa  Requête  page  38 
& fuivantes  l’Edit  du  3 O&obre  1581 , un  extrait  du  tarif  fait  en  conféquen- 
ce,  & les  Letres  Patentes  que  les  Echevins  de  Lyon  obtinrent  le  16  Mars  1581. 
L’induélion  qu’il  tire  de  toutes  ces  pièces,  efl:  que  toutes  les  marchandifes 
étrangères  n’étoientpas  encore  affujetties  d’être  portées  à Lyon;  mais  il  fe- 
ra aifé  de  faire  voir  quelles  prouvent  directement  le  contraire. 

Pour  cet  effet  il  faut  remarquer  iQ.  que  l’Edit  de  1581  n’impofoit  le  droit 
de  deux  pour  cent , que  fur  les  denrées  & marchandifes  étrangères  qui  n’é- 
toient  dans  ce  tems-là  fujettes  à aucun  droit  d’entrée  lorfqu’elles  venoient 
en  France  du  côté  du  Nord  -,  & quoique  l’Edit  fût  general , il  contient  cette 
exception  [au  cas  toutefois  que  les  marchandifes  cy  de  fus  déclarées  riaient  payé  à 
Lyon ) ce  qui  fait  affez  comprendre  que  l’Edit  ne  devoir  pas  avoir  lieu 
pour  les  marchandifes  d’Italie , d’Efpagne  & du  Levant , parce  que  devant 
être  portées  à Lyon,  elles payoient  les  deux&  demi  pour  cent  impofez  fur 
les  marchandifes  étrangères. 

2q.  Une  preuve  bien  fenfible  que  toutes  les  marchandifes  d’Italie,  d’Efpa- 
gne & du  Levant  étoient  fujettes  aux  deux  & demi  pour  cent  qui  fe  perce- 
voient  au  Bureau  de  la  Doüane  de  Lyon,  eft  qu’en  execution  de  l’Edit  de 
1581  on  n’a  établi  aucun  Bureau  à l’entrée  du  Languedoc  , de  la  Provence  ôc 
du  Dauphiné  pour  exiger  cette  nouvelle  impofition  de  deux  pour  cent.  Or 
s’il  y avoir  eu  des  marchandifes  venant  d’Italie,  d’Efpagne  & du  Levant 
qui  n’euffent  pas  dû  être  conduites  à Lyon  pour  y acquiter  le  droit  de  deux 
& demi  pour  cent , elles  auroient  dû  payer  les  deux  pour  cent  à l’entrée  du 
roïaume,  il  auroit  fallu  y établir  des  Bureaux  pour  recevoir  ce  droit;  & fi 
on  ne  le  fit  pas,  c’eft  parce  que  tout  devoit  être  porté  à Lyon  conformé- 
ment aux  Edits  de  1564  & ij66. 

3*.  Si  l’on  comprit  dans  le  Tarif  fait  en  execution  de  l’Edit  de  1581  quel- 
ques marchandifes  venant  d’Efpagne,  il  y a bien  apparence  que  ce  fût  par 
erreur;  & en  effet  le  11  Septembre  1582.  il  fut  fait  un  nouveau  Tarif  des  mar- 
chandifes obmifes  dans  le  premier,  ôc  l’on  ne  trouve  dans  ce  nouveau  Ta- 
rif aucunes  matchandifes  venant  d’Efpagne.  La  Déclaration  du  Roy  qui  or- 
donne ce  fécond  Tarif,  fait  même  affez  connoître  que  les  marchandifes 
d’Efpagne  n’avoient  pas  dû  être  comprifes  dans  le  premier,  puifqu’elle  con-_ 
tient  cette  claufe  : N'entendant  comprendre  en  ladite  taxe  les  marchandifes  qui  arri- 
vent en  notre  ville  de  Lyon , attendu  qu  elles  payent  notre  droit  de  Doüane. 

Enfin  les  Lettres  Patentes  du  16  Mars  1582  données  fur  les  remontrances 
des  Echevins  de  Lyon  pour  décharger  des  deux  pour  cent  les  marchandifes 
entrant  dans  le  roïaume  pour  être  conduites  à Lyon  , ne  regardoient  pas 
feulement  les  marchandifes  venant  d'Italie  , d’Efpagne  &c  du  Levant , qui 
ayant  leur  entrée  parla  ville  de  Lyon,  fetrouvoient  difpenfées  par  l’Edit  de 
1581  de  payer  le  nouveau  droit , attendu  qu’elles  étoient  fujettes  à la  Doüane  ; 
mais  ces  Lettres  Patentes  concernoient  encore  les  marchandifes  qui  arri- 
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voient  en  France  par  les  ports  du  Ponant,  par  la  Picardie,  par  la  Champs 
gne,  & parles  autres  Provinces  feptentrionales.  A l’égard  de  Lyon,  com- 
me ces  marchandifes  étant  deftinées  pour  Lyon  dévoient  la  Doiiane  en  y 
arrivant , il  n’étoit  pas  jufte  de  leur  faire  encore  payer  les  deux  pour  cent  à 
lentre'e  du  roïaume  3 c’eft-pourquoy  elles  en  furent  affranchies , de  la  feule 
conféquence  qu’on  puiffe  tirer  de  ces  Lettres  Patentes , eft  qu’avant  l’Edit 
de  1581  toutes  les  marchandifes  étrangères,  qui  par  leur  deftination  venoient 
du  côté  du  Nord  dans  la  ville  de  Lyon,  étoient  fujettes  au  payement  de  la 
Doiiane , de  même  que  celles  qui  venoient  du  côté  du  Midy , de  qui  étoient 
foumifes  au  palfage  par  cette  ville, 

Réponfe  an  fécond  Chapitre  de  la  Requête  du  Sindic  du  Languedoc , con~ 
cernant  les  prétendues  extenfions  données  par  les  Fermiers 
h la  Douane  de  Lyon. 

Les  Sindics  prétendent  qu’il  faut  faire  une  diftinétion  des  anciennes  Or- 
donnances de  la  Doüane  de  des  Lettres  Patentes  de  1585  &158J,  1600,  i6oj 
de  1613  3 que  ces  Lettres  Patentes  n’ont  été  données  que  fur  les  remontrances 
des  Fermiers  au  renouvellement  de  leurs  Baux,  & quelles  renferment  des 
extenfions  contraires  aux  anciens  Edits  ; mais  il  ne  faut  que  les  parcourir 
pour  faire  voir  quelles  font  également  conformes  à l’efprit  de  aux  difpo li- 
rions des  anciennes  Ordonnances. 

Pour  entendre  le  motif  des  Lettres  Pàtentes  de  1585 , il  faut  remarquer 
que  les  marchands  de  Lyon  ont  toujours  eu  le  privilège  d’envoyer  leurs 
foyes  graizes  à S.  Chamond , de  dans  les  autres  villes  où  il  y a des  moulins 
à foye  pour  les  faire  tordre  ou  filer  de  en  faire  des  organcins  de  des  trames  3 
&en  prenant  des  certificats  de  fortie  au  Bureau  de  la  Doüane  de  Lyon,  ces 
foyes  reviennent  dans  la  ville  fans  payer  aucun  droit  : fous  prétexte  de  ce 
privilège  on  faifoic  porter  directement  à S.  Chamond  de  à Avignon  des  foyes 
graizes  venant  de  l’Etranger,  de  quand  elles  étoient  ouvrées  aux  moulins, 
on  les  faifoit  entrer  à Lyon  comme  foyes  originaires  de  Languedoc  de  de 
Provence  j de  on  fraudoit  par  ce  moïen  les  droits  de  la  Doüane. 

François  le  Comte  qui  en  étoit  pour  lors  Fermier  fe  plaignit  de  cet  abus; 
de  défenfes  furent  faites  de  conduire  aucunes  foyes  crues  ou  ouvrées  dans 
aucunes  villes  du  roïaume,  qu’aprés  avoir  payé  la  Doüane  dans  la  ville  de 
Lyon,  encore  que  ce  fuffent  foyes  d’Anduze,  & autres  villes  de  Provence  de 
de  Languedoc, 

Ces  défenfes  regardoient  également  les  foyes  étrangères  de  les  foyes  ori- 
ginaires. A l’égard  des  étrangères  la  défenfe  étoit  conforme  à l’Edit  de  1563, 
de  à l’article  5.  de  celui  de  1566.  Il  effc  vrai  que  pour  les  originaires  les  anciens 
Edits  n’avoient  rien  ftatué,  parce  qu’on  n’en  faifoit  point  encore  * mais  on 
voit  affez  que  leur  efprit  étoit  de  faire  pafTer  toutes  les  foyes  par  la  ville  de 
Lyon,  de  d’ailleurs  l’on  ne  pouvoit  prévenir  les  abus  que  par  ce  moïen,  car 
autrement  il  auroit  été  facile  d’introduire  les  foyes  étrangères  dans  les  trois 
provinces,  & de  les  faire  enfuite  pafTer  pour  foyes  originaires.  Cet  abus  ne 
feroit  pas  moins  à craindre  prefentement  qu’en  1583  3 car  au  lieu  qu’une  balle 
de  foye  graize  venant  de  l’étranger  paye  136  liv.  pour  la  Doüane,  tiers  fur- 
taux  ^^quarantième , une  pareille  balle  de  foye  originaire  ne  doit  que  14  liv. 
fuivant  l’Arreft  de  1687  3 de  bien  loin  que  l’établiflement  des  Bureaux  aux  en- 
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trees  des  trois  provinces  remedie  aux  contraventions , comme  le  Sindic  du 
Languedoc  le  prétend , il  ne  fert  qu  a les  favorifer. 

La  preuve  s en  tire  des  faifies  que  les  commis  de  la  Ferme  du  tiers-furtaux 
ont  faites  en  differens  tems,  Ôc  entr  autres  de  celle  de  vingt- fix  balles  de 
foye  de  Piedmont  qui  étoient  entrées  par  le  Bureau  de  Seine  en  Provence 
pour  aller  à droiture  à Avignon,  ôc  qui  furent  confifquées  par  Jugement  de 
M.  l’Intendant  de  Lyon  rendu  le  7 Décembre  1713 , laquelle  confifcation 
fut  commuée  en  une  peine  de  10000  liv.  par  Arreft  du  Confeil  du  17  No- 
vembre 1714. 

L’on  voit  par  la  procedure  qui  fut  faite,  que  les  commis  des  Fermiers  Ge- 
neraux au  Bureau  de  Seine  tomboient  dans  une  double  contravention  -,  lu- 
ne, en  ce  qu’ils  laifloient  entrer  les  foyes  d’Italie  par  une  voie  prohibée; 
l’autre  j en  ce  qu’ils  fe  contentoient  de  la  dixiéme  partie  des  droits  que  ces 
foyes  payent  au  Bureau  de  Lyon,  llparoît  même  par  un  état  certifié  par  ces 
commis , qu’ils  étoient  en  ufage  de  ne  faire  payer  que  13  liv.  6 f par  balle  de 
foye , qui  doit  à Lyon  136  liv.  outre  le  nouveau  droit  3 après  cela  on  laiffe  à 
penfer  fi  les  Bureaux  établis  à l’entrée  des  trois  provinces  remédient  aux 
fraudes , ôc  s’il  n’y  a pas  la  même  neceffité  qu’en  1583  de  faire  paffer  les  foyes 
originaires  parla  ville  de  Lyon,  pour  éviter  la  confufion  des  foyes  étrangè- 
res , qu’on  ne  manquerait  pas  d’introduire  dans  les  trois  provinces. 

Les  Lettres  Patentes  de  1585  renouvellent  les  difpofitions  de  toutes  les 
précédentes  Ordonnances  *,  elles  ordonnent  que  toutes  les  marchandifes  ve- 
nant d’Italie  entreroient  par  le  Pont  de  Beauvoifin,  celles  d’Efpagne  par 
Narbonne  pour  être  portées  à Lyon , ôc  que  celles  venant  par  Marfeille,  mê- 
me les  épiceries  ôc  drogueries  feroient  aufïi  portées  directement  à Lyon. 

Le  Sindic  du  Languedoc  obferve  que  ces  Lettres  Patentes  contiennent 
ces  mots,  en  amplifiant  les  anciennes  Ordonnances  > ôc  qu’on  auroit  pu  dire  que 
c’étoit  en  y dérogeant,  puifque  l’Ordonnance  de  1549  fur  l’entrée  des  épi- 
ceries, portoit  une  difpofition  contraire.  Il  efl:  vrai  que  cette  Ordonnance 
de  1549  permettoit  de  payer  à Marfeille  le  droit  de  quatre  pour  cent  impofé 
fur  les  drogueries  ôc  épiceries  grofîieres , ôc  de  fix  pour  cent  fur  les  fines , ôc 
de  les  commercer  par  tout  le  roïaume  après  avoir  acquité  ces  droits  ; mais 
aïant  été  enfuite  affujetties  aux  deux  ôc  demi  pour  cent,  qui  faifoient  partie 
de  la  Douane  de  Lyon,  ôc  qui  ne  fe  percevoient  que  dans  la  ville  de  Lyon, 
les  drogueries  & épiceries  furent  afTujetties  par  les  Edits  de  1564  ôc  1566  com- 
me les  autres  marchandifes  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon.  Ainfi  les  Lettres 
Patentes  de  1585  ne  dérogent  à l’Ordonnance  de  1549 , que  parce  que  celles 
de  1564  Ôc  1566,  aufquelles  elles  font  conformes , y avoient  déjà  dérogé. 

Il  efl:  encore  vrai  que  les  Lettres  Patentes  de  1585  amplifient  les  preceden- 
tes Ordonnances,  mais  ce  n’efl:  pas  par  rapport  aux  marchandifes  d’Italie, 
d’Efpagne  ôc  du  Levant  3 car  à cet  égard  les  Lettres  Patentes  font  très  con- 
formes aux  Edits  de  1564  ôc  1566,  l’amplification  ne  tombe  que  fur  les  mar- 
chandifes d’Allemagne,  de  Flandre  ôc  d’Angleterre  deftinées  pour  l’Italie 
& pour  Marfeille,  qui  font  foûmifesau  paffage  parla  ville  de  Lyon;  ce  qui 
ne  paroît  pas  avoir  été  précifément  ordonné  par  les  précédents  reglemens, 
mais  cette  difpofition  ne  concerne  point  la  queflion  qui  efl:  à décider. 

L’Agent  general  du  Dauphiné  efl:  de  toutes  les  parties  celle  qui  fe  récrie 
Je  plus  fur  ces  Lettres  Patentes  de  1585.  Il  dit  au  commencement  déjà  troi- 
sième page  de  fa  Requête , que  la  loy  n’aïant  pas  été  enregiftrée , n’avoic 


il 

aucun  Juge  competant  pour  la  faire  executer  en  condamnant  ceux  qui  f 

contreviendroient. 

Mais  en  premier  lieu  ce  langage  fied  mal  dans  fa  bouche , puifque  les 
Lettres  Patentes  du  z Mars  1585  furent  enregiftrées  au  Parlement  de  Greno- 
ble au  mois  de  May  fuivant  fans  aucune  contradi&ion , ôc  qu’il  ne  paroît 
pas  que  fa  province , ni  les  deux  autres,  y aient  formé  aucune  oppofition , 
tant  il  eft  vrai  quon  ne  trouvoit  pas  pour  lors  ces  Lettres  Patentes  contraires 
aux  anciens  reglemens  de  la  Doiiane. 

En  fécond  lieu  l’Ordonnance  de  i^on’eftadreffée  qu’aux  Baillifs  ; celle 
de  1549  eft  adreiTée  aux  Parlemens,  au  Grand  Confeil,  aux  Gouverneurs, 
aux  Baillifs , Sénéchaux  Ôc  autres  Officiers  ; celle  de  1566  eft  adreiTée  aux  Gou- 
verneurs  des  Provinces , leurs  Lieutenans  Generaux , aux  Baillifs  ôc  Séné- 
chaux , &aux  Tréforiers  de  France.  Il  en  eft  de  même  des  Lettres  Patentes 
du  7.  Juillet  1566 , elles  ne  font  adreflees  qu’aux  Gouverneurs  de  Dauphiné 
ôc  du  Lyonnois , leurs  Lieutenans,  & aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ; cependant 
tous  ces  Edits  n’avoient  pas  moins  force  de  loy , parce  que  la  loy  dépend 
de  la  volonté  du  Prince.  Ainfi  les  Lettres  Patentes  de  1585  étant  adreftees 
aux  Maréchaux  de  France  , leurs  Lieutenans  Generaux  , aux  Gouverneurs 
des  Provinces  ôc  des  Villes , ôc  à leurs  Lieutenans  j elles  étoient  dans  le  ftile 
de  ce  tems-là,  Ôc  par  conféquent  revêtues  de  toutes  les  formalitez  requifes 
pour  avoir  force  de  loy. 

Le  Sindic  du  Languedoc  pour  combattre  les  Lettres  Patentes  de  1585  ôc 
1585 , a fait  imprimer  à la  fin  de  fa  Requête  page  41  d’autres  Lettres  Patentes 
du  16  Novembre  1596 , par  lefquelles  Henry  IV.  ordonna  que  l’Edit  de  1566 
feroit  publié  de  nouveau,  pour  arrêter  les  fraudes  qui  fe  commettoient  * ce 
Sindic  prétend  que  le  Roy  n’ordonna  l’execution  que  deFEdit  de  1566  ôc  des 
autres  précedens , ôc  non  pas  des  Lettres  Patentes  pofterieures. 

Mais  cette  induétion  n’eft  point  jufte , car  Henry  IV.  ordonna  Texecution 
de  tous  les  reglemens  cy-devant  faits , ce  qui  comprenoit  fans  difficulté  les 
Lettres  Patentes  de  1583  ôc  1585  -,  ôc  s’il  nordonne  la  publication  que  de  TE- 
dit  de  1 566,  il  en  marque  en  même  temsla  raifon  j c’eft  parce  que  cet  Edit 
contient  des  reglemens  plus  féveres  ôc  plus  étendus  que  tous  les  autres  pour 
prévenir  les  fraudes , ôc  en  effet  il  prononce  la  confifcation  de  tous  les  biens 
des  marchands  qui  fe  trouveroient  en  contravention , ôc  des  peines  corpo- 
relles tant  contr’eux,  que  contre  les  voituriers  ôc  leurs  complices,  ce  qui 
n’étoit  point  porté  par  les  autres  Ordonnances  : l’on  peut  juger  par  la  fève- 
rité  de  cet  Edit , dont  Henry  I V.  ordonne  la  publication  , combien  ce 
grand  Prince  avoit  à cœur  Fobfervation  de  l’ancienne  regie  de  la  Doüane 
de  Lyon. 

Ces  Lettres  Patentes  de  1596  font  remplies  d’expreffions  qui  marquent  la 
neceffité  ôc  l’obligation  de  faire  porter  à Lyon  toutes  les  marchandifes  ve- 
nant d’Italie , d’Efpagne  ôc  du  Levant. 

Dans  le  préambule  Henry  IV.  fe  plaint  de  ce  que  les  troubles  de  la  guerre 
avoient  changé  l’ordre  établi  pour  l’entrée  des  marchandifes  foraines  d’Ita- 
lie , d’Efpagne  ôc  du  Levant , fans  faire  aucune  diftinétion  de  ces  marchan- 
difes. 

Il  reconnoît  enfùite  que  les  routes  qu’il  avoit  permifes  par  la  neceffité  du 
tems , ne  pouvoient  pas  être  limitées  comme  celles  du  côté  de  Lyon  -,  il  ré- 
voque toutes  les  permiffions  accordées  pour  faire  entrer  lefdites  maxehan- 
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difes  par  tous  autres  endroits  que  ia  ville  de  Lyon , où  feutrée  en  étok  or*1 
donnée  6c  permife  par  les  anciens  Edits  6c  reglemens  fur  ce  faits  * il  veut 
que  les  anciens  Edits,  Ordonnances  & reglemens  cy- devant  faits  pour  l’en- 
trée defdites  marchandifes  foient  inviolablement  obfervez , 6c  fpecialement 
celui  du  mois  de  Juillet  îj66  pour  l’entrée  des  draps  d’or  6c  fils  d’or,  d’ar- 
gent & de  foye,  & toutes  marchandifes  d’Italie,  Efpagne  & Levant.  ** 

Il  n’y  a point  d’incertitude  que  l’Edit  de  1566  ne  comprenne  dans  fa  dif- 
pofition  generalement  toutes  les  marchandifes  venant  d’Italie,  d’Efpagne 
ôc  du  Levant  , 6c  qu’il  ne  les  affujettiffe  toutes  à être  portées  à Lyon  : mais  s’il 
reftoit  quelque  doute  là-deffus , il  feroit  entièrement  levé  par  les  Lettres  Pa~: 
tentes  d’Henry  IV.  qui  n’exceptent  aucunes  fortes  de  marchandifes  de  l’o- 
bligation d’être  portées  à Lyon  , 6c  qui  renverfent  toutes  les  interprétations 
forcées  que  les  Sindics  ont  tâché  de  donner  aux  précedens  reglemens. 

Toutes  les  parties  conviennent  que  les  Lettres  Patentes  de  i6oo>  1605  6c  161 $ 
n’ont  fait  que  confirmer  les  précedens  reglemens  ^ mais  cette  foule  de  titres 
qui  fe  concilient  parfaitement,  marque  la  volonté  confiante  de  nos  Rois 
ôc  de  leur  Confeil  pendant  plus  de  cinquante  années,  défaire  paffer  par  la 
ville  de  Lyon  toutes  les  marchandifes  venant  d’Italie , d’Efpagne  6c  du 
Levant 

Imprimé  a,  Les  Sindics  prétendent  que  FArrefl  du  Confeil  du  2,4  Mars  1603  & une 
ceîte  derniere  extenfion  aux  anciens  reglemens,  en  ordonnant  que  les  marchan- 
difes originaires  de  Languedoc,  Provence  & Dauphiné,  qui  feroient  defti- 
nées  pour  la  Savoie,  Dombes , Franche  Comté , Geneve,  Suiffe  6c  Allema- 
gne, feroient  voiturées  à Lyon  pour  y payer  les  droits  de  Doüane.  La  Doua- 
ne de  Lyon,  difent-ils,  efl  un  droit  d’entrée  pour  les  marchandifes  d’Italie, 
d’Efpagne  6c  du  Levant , 6c  pour  les  originaires  des  trois  provinces  j mais  les 
marchandifes  originaires  forçant  du  roïaume  ne  doivent  pas  payer  le  droit 
d’entrée. 

Cette  objeélion  n’efl  qu’une  pure  fubtilité , la  Doüane  de  Lyon  efl  un 
droit  d’entrée  du  roïaume  à certains  égards,  6c  à d’autres  elle  efl  un  droit  de 
fortie. 

Elle  efl  droit  d’entrée  du  roïaume  pour  toutes  les  marchandifes  étrangè- 
res venant  du  côté  du  Midy , & pour  les  originaires  des  trois  provinces  qui 
viennent  à Lyon,  ou  par  neceffité,  ou  par  deftination ; ce  qui  efl  Livrai, 
qu  après  avoir  payé  la  Doüane  de  Lyon , elles  peuvent  être  voiturées  dans 
les  provinces  de  la  Ferme , fans  payer  aucun  autre  droit  d’entrée  du  roïaume. 

La  Doüane  de  Lyon  efl:  droit  de  fortie  pour  toutes  les  marchandifes  qui 
Portent  des  provinces  de  la  Ferme  par  la  ville  de  Lyon  j car  apres  avoir  ac~ 
quité  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  à Lyon,  elles  peuvent  paffer  dans  les 
trois  provinces  fans  payer  aucun  autre  droit  de  fortie. 

Enfin  comme  le  Languedoc,  la  Provence  6c  le  Dauphiné  font  réputées 
étrangères,  fituées  hors  l’étendue  de  la  Ferme , les  droits  de  fortie  du  roïau- 
me ne  s’exigent  pas  fur  les  marchandifes  6c  denrées  qui  fortent  de  ces  pro-1 
vinces  pour  aller  en  Savoïe,  Dombes,  Geneve,  Suiffe  6c  Allemagne  ; mais 
au  lieu  de  ce  droit,  elles  font  affujetties  à la  Doüane  de  Lyon  qui  lui  efl:  fub- 
ftituee,  6c  fi  les  Sindics  vouloient  parler  fincerement , ils  conviendront 
que  de  tous  tems  les  marchandifes  qui  fortent  de  leurs  provinces  pour  aller 
dans  ces  pais  étrangers,  ont  été  fujettes  à la  Doüane  de  Lyon,  6c  quelles 
n’ont  point  d’autre  droit  de  fortie  à payer  de  ce  côté- là. 
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yoy 
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Celafuppofé,  fui*  quel  fondement  le  Sindic  du  Languedoc  avance-t-il 
que  la  Doiiane  de  Lyon , à l’égard  des  marchandifes  originaires , n’eft  qu’un 
droit  d’entrée  de  la  ville  de  Lyon?  Ignore  t- il  que  les  marchandifes  originai- 
res de  fa  province  ne  peuvent  pas  aller  à Geneve,  en  Suiffe  8c  en  Allemagne 
fans  payer  la  Doiiane,  8c  que  les  Fermiers  Generaux  l’exigent  dans  les  Bureaux 
établis  fur  les  frontières  du  Dauphiné,  lorfqu’ils  ont  la  tolérance  de  laifTer 
fortir  les  marchandifes  des  trois  provinces  par  ces  Bureaux  ? Et  fi  la  Doüané 
fe  paye  dans  ces  Bureaux,  peut-on  dire  quelle  foit  un  droit  d’entrée  delà 
ville  de  Lyon? 

Mais  la  tolérance  des  Fermiers  Generaux  a toujours  été  également  corU 
traire  aux  reglemens  de  la  Doiiane  8c  au  commerce  de  la  ville  de  Lyon-,  car 
l’Arreft  de  1603  n’affujettit  pas  feulement  les  marchandifes  originaires  des 
trois  provinces  deftinées  pour  Geneve,  la  Suiffe  8c  l’Allemagne  au  paye- 
ment de  la  Doiiane  de  Lyon,  il  les  oblige  encore  aü  paffage  par  cette  ville  ; 
ce  qui  n’eft  point  une  extenfion,  comme  les  Sindicsle  prétendent,  puifqué 
les  Lettres  Patentes  de  1585  8c  l’art.  13  de  l’Edit  de  1564  ordonnoient  que  tou- 
tes les  marchandifes  fortant  de  Marfeille  pour  aller  à Chambéry  8c  à Gene- 
ve, pafferoient  par  là  ville  de  Lyon.  Cette  expreffion  generale  comprenoit 
fans  doute  les  marchandifes  originaires  y 8c  celles  de  Marfeille  étant  fourni- 
fes  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon,  les  marchandifes  des  autres  villes  des 
trois  provinces  ne  dévoient  pas  avoir  plus  de  privilège.  Il  y avoit  parité  de 
raifons  pour  les  unes  8c  pour  les  autres , 8c  ce  fut  fur  ce  jufte  fondement  que 
l’Arreft  de  1603  fut  rendu. 

Après  tous  ces  éclaircilfemens  les  Supîians  ont  lieu  d ’efperer  què  le  Con~ 
feil  de  Sa  Majefté  ne  fera  point  touché  des  objeétions  des  Sindics  contre  la 
première  partie  de  leur  précédente  Requête,  8c  qu’il  demeurera  pour  con- 
fiant que  fuivant  la  difpofition  des  Edits,  Ordonnances  8c  reglemens  faits 
depuis  l’année  1540  jufqu’en  1613,  toutes  les  marchandifes  venant  d’Italie, 
d’Efpagne  8c  du  Levant  dévoient  être  portées  à Lyon,  aufïi  bien  que  les 
foyes  originaires  des  trois  provinces,  8c  que  les  autres  marchandifes  origi- 
naires de  ces  provinces  étoient  comprifes  dans  la  même  obligation  lorf- 
qu’elles  étoient  deftinées  pour  Geneve,  la  Dombe,  la  Savoie,  la  SuifTe  * 
l’Allemagne  8c  la.  Franche-Comté, 

Réponfes  aux  ob je  fiions  des  Sindics  contre  le  tiers- furtâux , contenues  dans 
le  quatrième  Chapitre  de  la  Requête  du  Sindic  du  Languedoc. 

Toutes  les  parties  conviennent  que  le  tiers-furtaux  fut  établi  en  15  951  , 8t 
l’on  ne  peut  pas  difputer  qu'il  ne  fe  perçût  pour  lors  fur  toutes  les  marchan- 
difes qui  payoient  la  Douane , puifque  la  recette  de  la  Doiiane  8c  celle  dii 
tiers-furtaux  ne  fe  faifoient  qu’au  feul  Bureau  établi  dans  la  ville  de  Lyon, 
ce  qui  continua  jufqu’en  1605,  que  Ie  Fermier  de  la  Doiiane  établit  quel- 
ques Bureaux  de  recette  aux  entrées  des  trois  provinces  * de  forte  qu’il  eft 
certain  que  pendant  dix  années  le  tiers-furtaux  produifoit  précifément  à Sà 
Majefté  le  tiers  du  produit  total  delà  Doiiane. 

Toute  la  queftion  fe  réduit  donc  à fçavoir,  fi  le  Fermier  de  la  Doiiane 
eut  la  liberté  de  diminuer  le  produit  du  tiers-furtaux , en  tranfportant  une 
partie  de  la  recette  de  la  Doiiane  aux  Bureaux  qu’il  établit  dans  les  trois  pro- 
vinces j 8c  fi  l’on  paffe  qu’il  eut  cette  liberté , il  s’enfeivra  qu’il  auroit  p& 
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anéantir  le  tiers-furtaux,  en  faifant  recevoir  tous  les  droits  delà  Douane  ail- 
leurs que  dans  la  ville  de  Lyon. 

Si  Ton  confidere  que  le  tiers-furtaux  étoit  un  droit  roïal  dés  fon  origine , 
que  fuivant  fa  création  il  devoit  rendre  le  tiers  de  tout  le  produit  de  la  Doiia- 
ne,  que  pendant  les  dix  premières  années  il  rapporta  effectivement  ce  tiers, 
on  fera  fans  doute  furpris  que  le  Fermier  de  la  Doüane  ait  trouve  dans  la  fui- 
te le  fecret  de  rendre  le  produit  du  tiers-furtaux  arbitraire  , & de  le  faire  dé- 
pendre de  fa  volonté , en  difpenfant  les  marchandées  de  venir  à Lyon  con- 
tre la  difpofition  des  anciens  reglemens , & en  recevant  les  droits  de  la  Doüa- 
ne aux  entrées  des  trois  provinces. 

Si  le  tiers-furtaux  lors  de  fa  création  étoit  le  tiers  de  tous  les  droits  qui  le 
percevoient  pour  la  Doüane  de  Lyon , comme  l’on  n’en  fçauroit  douter,  il 
faut  convenir  que  la  nature  de  ce  droit  n’a  pas  changé  dans  la  fuite , & que 
Ion  a dû  ou  continuer  la  recette  de  la  Doüane  au  Bureau  de  Lyon,  ou  exi- 
ger le  tiers-furtaux  dans  tous  les  Bureaux  où  l’on  a transféré  la  recette  de  la 
Doüane* 

Mais , difent  les  Sindics , le  tiers-furtaux  étoit  un  droit  local , un  oélroy 
en  faveur  de  la  ville  de  Lyon,  dont  elle  avoit  pourfuivi  rétabîiffement , éc 
qui  étoit  deftiné  pour  l’acquitement  de  fes  dettes.  Cela  eft  prouvé,  ajoûtent- 
ils  , par  l’ Arreft  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  rendu  le  13  Aouft  1596 , 
fur  le  Regiftre  des  Lettres  Patentes  du  dernier  Septembre  1595,  qui  établif. 
fent  le  tiers-furtaux. 

Le  Sindic  du  Languedoc,  qui  a fait  imprimer  cet  Arreft  à la  fin  de  fa  Bec- 
queté page  64  j en  tire  des  conféquences  qui  ne  font  pas  conformes  à fa  dif- 
pofition. 

Il  efc  bien  énoncé  dans  cet  Arrelt  que  la  ville  de  Lyon  avoit  demandé  un 
droit  fur  les  marchandées  fortant  de  cette  ville,  mais  il  n’eftpas  dit  qu’elle 
eût  demandé  le  tiers-furtaux  ; &c  les  remontrances  de  fes  Confuls  & Eche, 
vins,  produites  par  les  Suplians , prouvent  au  contraire  qu’ils  firent  les  der- 
niers efforts  pour  s’oppofer  à l’établiffement  de  ce  droit. 

L’on  ne  trouve  pas  non  plus  dans  cet  Arrelt  que  le  tiers-furtaux  fût  un 
oétroy  au  profit  de  la  ville  de  Lyon  ; bien  loin  de- là  les  Lettres  Patentes,  fui- 
vant qu’elles  font  referées  dans  l’Arrelt  de  la  Chambre  des  Comptes , por- 
taient qu’il  feroit  levé  fur  les  marchandifes  entrant  dans  la  ville  de  Lyon , 
un  impôt  d’une  tierce  partie  de  ce  que  la  Doüane  de  Lyon  levoit  pour  lors, 
& que  fur  les  deniers  de  ce  nouvel  impôt  les  Echevins  de  Lyon  prendroient 
la  fomme  de  10000  écus  par  an , & que  le  furplus  feroit  emploie  au  profit 
de  Sa  Majefté. 

Il  ne  faut  point  de  commentaire  pour  entendre  cette  difpofition,  il  ne 
faut  que  diltinguer  l’impôt  d’avec  la  charge  mife  fur  fon  produit,  l’impofi- 
tion  eft  fans  difficulté  au  profit  du  Roy,  Sa  Majefté  fe  réferve  même  de  la 
donner  en  ferme,  & ce  n’eft  que  par  provifion  quelle  commet  une  person- 
ne pour  en  faire  la  levée  à fon  profit.  La  charge  de  60000  liv.  mife  fur  le 
produit  du  tiers  furtaux  eft  à la  vérité  unoélroy,  mais  cetoélroy  ne  change 
rien  à la  nature  du  droit  qui  a toûjours  été  affermé  au  profit  de  Sa  Majefté; 
& il  eft  fi  vrai  que  le  droit  eft  indépendant  de  l’odxoy,  que  la  plûpart  des 
Fermes  du  tiers-furtaux  n’en  font  aucune  mention,  & qu’il  a fouvent  été 
confirmé  à la  ville  de  Lyon  par  des  Lettres  Patentes  particulières. 

Le  Sindic  du  Languedoc  fuppofe  que  la  ville  de  Lyon  eût  la  joüiffance  du 


tiers-furtaux  pour  Ton  odroy  depuis  fon  établiflement  jufqu’ati  Bail  de  1637 
de  que  ce  Bail  fait  à Pierre  Lot  après  la  réapreciation  de  1632,  fut  porté  à 
120000  liv.  par  année , ce  qui  revenoit  à 60000  liv.  pour  le  Roy  en  confédé- 
ration de  la  réapreciation , de  60000  liv.  pour  la  ville  -,  doù  ce  Sindic  conclud 
qu  elle  joüifToit  de  l’ancien  droit  en  entier  pour  fon  odroy  de  60000  liv. 

Pour  difiiper  cette  erreur  les  Suplians  produiront  le  Bail  adjugé  à Jean  le 
Jay  le  15  Novembre  1629  pour  fix  années,  commençant  au  premier  Janvier 
lors  prochain , pour  la  fomme  de  95000  liv.  qu’il  s’obligea  de  payer  au  Tré- 
forier  de  l’Epargne,  de  il  fut  dit  que  fur  la  première  année  le  Fermier  paye- 
roit  60000  liv.  au  Receveur  des  deniers  communs  de  la  ville  de  Lyon  , pour 
l’odroy  accordé  à ladite  ville  par  Arreft  du  Confeil  du  6 Novembre  1628 
pour  deux  années  feulement. 

Ce  Bail  fait  mention  d’un  précèdent  qui  étoit  expiré  au  dernier  Septem- 
bre 1619 , ce  qui  fait  voir  que  la  ville  de  Lyon  ne  joiiiffoit  pas  du  tiers-fur- 
taux pour  fon  oétroy  avant  la  réapreciation  de  1632.  ; que  la  Ferme  avoit  tou- 
jours été  au  profit  de  Sa  Majefté,  de  qu’avant  la  réapreciation  elle  lui  produis 
foit  35000  liv.  outre  l’odroy. 

L’on  pourra  encore  remarquer  dans  ce  Bail,  qu’il  ne  fut  adjugé  qu’aprés 
diverfes  publications  de  diverles  remifes  -,  & fi  Sa  Majefté  dans  la  fuite  a bien 
Voulu  difpenfer  de  ces  formalitez,  fes  Miniftres  étoient  affez  informez  du 
produit  du  tiers-furtaux  par  celui  de  la  Doüanej  de  par  les  comptes  que  le 
Receveur  des  deniers  communs  de  la  ville  de  Lyon  eft  obligé  de  rendre  de 
trois  en  trois  ans  à la  Chambre  des  Comptes  de  toute  fa  recette  de  de  toute 
fa  dépenfe.  C’eft-là  que  l’on  peut  voir  fi  la  ville  de  Lyon  fait  fes  affaires  au 
moïen  de  la  Ferme  du  tiers-furtaux  de  quarantième  , de  fi  au  contraire  elle 
n'y  confomme  pas  fon  odroy  de  60000  liv*  3 l’experience  de  ce  qui  s’eft  paffé 
dans  ces  derniers  tems  prouve  que  fi  l’on  fuputoit  les  pertes  que  la  ville  de 
Lyon  a faites  fur  cette  Ferme  depuis  qu’elle  la  tient,  on  trouveroit  quelle 
a été  abfolument  en  perte  de  fon  oétroy , de  que  tout  le  produit  a tourné  au 
profit  de  Sa  Majefté  5 aufti  les  Suplians  de  leurs  prédeceffeurs  n’ont-ils  deman- 
dé la  continuation  de  cette  Ferme,  que  pour  foûtenir  le  crédit  de  l’Hôtel 
de  Ville  chargé  de  dettes  de  de  rentes  tres-confiderables , de  pour  tâcher  de 
maintenir,  autant  qu’il  leur  eft  poftiblei  le  commerce  de  leur  ville,  qui  fe 
détruit  journellement  par  la  facilité  qu’ont  eu  les  Fermiers  Generaux  de  re- 
cevoir leurs  droits  par  tout  où  l’on  Veut  les  payer. 

Cependant  le  Sindic  du  Languedoc  traite  la  Ferme  du  tiers-furtaux  d a- 
bonnement.  Il  dit  que  la  ville  de  Lyon  pour  obtenir  en  1711  une  diminution 
de  40000  liv.  en  fut  quitte  pour  dire  qu  elle  n y trouvoit  pas  ion  compte  j 
de  pour  donner  quelque  poids  à ce  qu’il  avance,  il  a compofé  des  états  du 
produit  de  cette  Ferme  depuis  le  1 Odobre  1711  jufqu’au  1 Odobre  1714  ÿ 
c’eft  à dire  qu’il  a choifi  des  années  où  le  commerce  fut  dans  un  mouve- 
ment extraordinaire  caufé  par  l’augmentation  des  efpeces  de  par  les  dimi- 
nutions, qui  arrivèrent  bien-tôt  après  i de  qui  finirent  au  1 Septembre  1715. 

Perfonne  n’ignore  que  dans  ce  tems- là  les  négocians  trompez  par  l’efpe- 
rance  que  les  marchandifes  diminueroient  moins  que  les  efpeces,  firent  des 
achats  fi  confiderables , qu’ils  fe  trouvèrent  dans  la  fuite  hors  d’état  de  fatis- 
faire  à leurs  engagemens,  ce  qui  caufa  un  dérangement  general  dans  le 
commerce.  Ce  tems  peut-il  fervir  d’exemple  pour  juger  du  produit  des  Fer- 
mes de  Sa  Majefté  ? de  n’eft-ce  pas  une  affedation  de  la  part  du  Sindic  4 dé 
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lé 

Ai  avoir  choifi  précifément  que  ces  années  extraordinaires  dans  lefqueîles  il 
peut  fe  trouver  quelque  profit  fur  la  Ferme  du  tiers-furtaux,  mais  non  pas 
tel  que  le  Sindic  le  prétend,  puifqu’il  ne  fait  aucune  confiderationdes  char- 
ges qui  réduifent  cependant  ces  profits  à tres-peu  de  chofe? 
a?  ét*t  eji  Les  Suplians  plus  exaéts  que  lui , ont  fait  tirer  un  état  au  jufte  du  produit 
de  la  Ferme  des  années  qui  ont  précédé  & fuivi  celles  qu’il  a pris  pour  exem- 
fente Requête.  pje>  H paroît  par  cet  état  qu’en  1709  & 1710  la  ville  de  Lyon  bien  loin  de 
joüir  de  fon  oétroy  de  60000  liv.  perdit  réellement  la  fomme  de  361017  liv. 
19  f.  4 d.  Ce  fut  par  la  confïderation  de  cette  perte  que  Sa  Majeflé  voulut 
bien  accorder  en  1711  une  diminution  de  40000  liv.  fur  le  tiers-furtaux  ôc 
quarantième  3 peut-être  que  le  Sindic  du  Languedoc,  qui  croit  en  fçavoir 
plus  que  le  Miniftre,  avoiiera-t-il  après  cette  explication,  que  la  grâce  ne 
fut  pas  proportionnée  à la  perte , & qu’il  a hazardé  fans  connoiftance  de 
caufe  & fans  ménagement  tout  ce  qu’il  a avancé, 

Le  même  état  prouve  qu’en  1715  ÿ 1716 , 1717  & 1718 , nonobftant  la  dimi- 
nution de  40000  liv.  fur  le  prix  du  Bail ^ les  Suplians  ont  perdu  réellement 
la  fomme  de  549376  liv.  10  f 3 d.  qu’il  a fallu  payer  des  deniers  patrimoniaux 
de  la  ville  3 on  laifte  à penfer  fi  des  pertes  fi  confiderabîes  ont  pu  être  corn- 
penfées  par  quelques  profits  modiques  qu’il  peut  y avoir  eu  dans  les  trois 
années  que  le  Sindic  du  Languedoc  a choifies , & fi  ce  Sindic  a bonne  grâ- 
ce de  reprocher  aux  Suplians  qu’ils  cherchent  leur  intérêt  dans  cette  Ferme, 
tandis  que  Sa  Majefté  en  touche  |out  le  produit  & au  de-là , & que  la  ville 
de  Lyon  a toujours  été  en  perte  de  fon  odroy , aïant  facrifîé  une  partie  de 
fes  revenus  à l’avantage  du  commerce  de  fes  citoïens,  auquel  les  Suplians 
ne  peuvent  veiller  qu’au  moïen  de  cette  Ferme. 

Le  Sindic  du  Languedoc  répété  encore  , que  le  tiers  furtaux  eft  un  oéïroy, 
parce  que  i’acquitement  des  dettes  delà  ville  de  Lyon  a été  le  motif  de  fon 
établiftement. 

Mais  cette  objection  s’évanoüira , fi  Fon  obferve  i°.  que  les  dettes  de  la 
ville  de  Lyon  étoient  en  partie  les  propres  dettes  du  Roy.  Cette  vérité  pa- 
roît par  F Arreft  de  la  Chambre  des  Comptes , où  il  efi:  énoncé  que  les  Eclie-* 
vins  de  Lyon  avoient  prêté  à Sa  Majefté  dix  mille  écus  pour  le  payement 
des  Suiftes  de  fon  armée , la  plus  grande  partie  de  leurs  dettes  avoient  été 
créées  pour  de  femblables  caufes.» 

20.  Que  ce  n’eft  pas  par  le  motif  de  l’établiftement  d’un  droit  que  l’on  ju- 
ge s’il  eft  oélroy  ou  non , mais  feulement  par  la  forme  du  titre.  Quand  Sa 
Majefté  accorde  un  oétroy  à une  ville,  elle  lui  permet  de  lever  le  droit  par 
elle-même  ou  d’en  faire  des  Fermes , elle  lui  en  laifie  l’entiere  difpofition  3 
l’on  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  Fétabliftement  du  tiers-furtaux  , au 
contraire  Sa  Majefté  veut  que  le  droit  foit  levé  à fon  profit , elle  fe  réferve 
de  le  donner  en  Ferme,  elle  l’a  effectivement  toujours  affermé , & par  con- 
féquent  il  eft  vrai  de  dire  que  le  tiers-furtaux  a été  un  droit  roïal  dans  fon 
origine , & qu’il  n’a  jamais  cefte  de  l’être. 

30.  Les  Suplians  conviennent  avec  le  Sindic  du  Languedoc,  que  quoique 
le  Roy  joüifle  de  la  moitié  des  octrois  de  plufieurs  villes , cela  n’empêche  pas 
que  ce  ne  foit  des  octrois  3 mais  il  faut  aufti  convenir  qu’un  droit  n’eft  un 
octroy , que  parce  que  la  levée  en  a d’abord  été  accordée  à une  ville , ôc 
qu’elle  en  a joüi  par  elle-même,  ou  en  le  donnant  à ferme  3 Et  comme  Féta- 
bliftement d’un  droit  décide  de  fa  nature,  le  changement  de  main  ne  lui 


fait  point  perdre  fa  qualité , un  droit  roïal  cédé  à une  ville  eft  toujours  un 
droit  roïal  ; & un  o&roy  que  Sa  Majefté  retire  eft  toujours  un  oétroy.  L’Or- 
donnance de  1681  au  titre  de  la  première  moitié  des  oélrois  & deniers  com- 
muns, nous  apprend  que  Sa  Majefté  a retiré  à elle  la  moitié  des  oétrois  6c 
des  deniers  communs  de  Ja  plupart  des  villes,  6c  quelle  leur  a laifle  la  liber- 
té de  joüir  par  elles  mêmes,  ou  d’affermer  l’autre  moitié  pour  acquiter  leurs 
dettes  ; cette  première  moitié,  que  Sa  Majefté  a retirée,  conferve  fans  doute 
la  qualité  d’oélroy , mais  on  n'en  fçauroit  faire  aucune  application  au  tiers- 
furtaux,  parce  qu’il  n’a  pas  été  créé  au  profit  de  la  ville  de  Lyon,  qu’elle 
n’en  a jamais  joüi  ni  paffé  les  Fermes  , 6c  qu’il  a toujours  été  levé  ou  affer- 
mé au  profit  de  Sa  Majefté  ; d’ou  il  faut  necefiairement  conclure  qu'il  a été 
un  droit  roïal  dans  fon  origine  6c  dans  tous  les  tems. 

4°.  Les  Suplians  ont  établi  par  le  Bail  de  1619  qu  avant  la  réapreciation. 
de  1632.  le  tiers  furtaux  rendoit  au  Roy  55000  liv.  au  de  là  de  l’oétroy  accor- 
dé à la  ville  de  Lyon  3 mais  quand  l’o&roy  auroit  abforbé  tout  le  produit  du 
tiers-furtaux , ce  qui  n’a  jamais  été,  le  tiers  furtaux  aïant  été  établi  6c  levé 
perpétuellement  au  profit  du  Roy,  n'enferoit  pas  moins  un  droit  roïal;  tout 
de  même  qu’une  maifon  n’appartient  pas  moins  au  proprietaire  qui  en  fait 
les  Baux , quoique  le  proprietaire  veüille  bien  accorder  fur  le  revenu  de  la 
maifon  une  penfion  ou  rente,  qui  l'abforbe  en  tout  ou  en  partie. 

Au  refte  l’augmentation  du  produit  du  tiers-furtaux  peut  bien  prouver 
que  depuis  le  régné  d'Henry  IV.  le  commerce  du  roïaume  eft  devenu  plus 
floriffant  : l’on  ne  peut  même  pas  nier  cette  vérité , puifque  les  Fermes  des 
droits  d’entrée  6c  de  fortie  font  augmentées  ft  conftderablement  ; mais  il 
n’eft  pas  moins  certain  que  le  commerce  particulier  de  la  ville  de  Lyon  n’a 
pas  fait  le  même  progrès  que  celui  de  plufieurs  autres  villes , elle  a même 
prefque  perdu  celui  de  la  Draperie,  des  Epiceries  6c  Drogueries  depuis  le 
changement  de  l’ancienne  regie  de  la  Doüane,  6c  les  Manufactures  de  foi- 
ries  ne  font  devenues  fî  parfaites  6c  fi  nombreufes , que  parce  que  les  anciens 
reglemens  ont  toujours  été  executez  à l'égard  des  foyes  6c  des  étoffes , 6c 
c'eft  auffï  ce  qui  a produit  quelque  augmentation  fur  la  Ferme  du  tiers-lur- 
taux. 

Les  Lettres  Patentes  qui  ont  établi  ce  droit  portent,  comme  on  la  déjà 
obfervé,  qu'il  feroit  levé  un  impôt  d’une  tierce  partie  de  ce  que  la  Doüane 
leve  fur  chaque  fortes  de  marchandifes fujettes  à ladite  Doüane;  de-là  les 
Suplians  ont  conclu  que  fuivant  l’inftitution  du  tiers-furtaux  il  devoit  ac- 
compagner la  Doüane  par  tout,  6c  que  fa  recette  devoit  aller  au  tiers  de 
tout  le  produit  de  la  Doüane  ; que  cela  avoir  été  ainfi  pendant  les  dix  pre- 
mières années , parce  que  la  recette  ne  s’en  étoit  faite  qu’au  Bureau  de 
Lyon , mais  que  l’on  n’avoit  pas  pu  anéantir  une  partie  du  tiers-furtaux  en 
transférant  la  recette  de  la  Doüane  aux  entrées  des  trois  provinces. 

LeSindicdu  Languedoc  répond  qu'avant  l’établiffement  des  Bureaux  de 
la  Doüane  aux  entrées  des  trois  provinces,  les  marchandifes  qui  payent  la 
Doüane  dans  ces  Bureaux n’étoient  pas  portées  à Lyon,  6c  qu’ainfila  ville 
de  Lyon  n'a  rien  perdu  dans  cet  établiffement. 

Mais  cette  réponfe  ne  fatisfera  pas  fans  doute  le  Confeil  de  Sa  Majefté; 
car  de  deux  choies  l’une , ou  les  droits  de  la  Doüane  étoient  dûs  avant  l'éta- 
bliffement  des  Bureaux  fur  les  marchandifes  pour  lefquelles  on  les  y acquite 
prefentement,  ou  ils  n’étoient  pas  dûs:  ft  les  droits  étoient  dûs*  il  fallait 
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bien neceffairèment que  ces  marchandifes fuffent portées  à Lyon , puifquil 
n y âvoit  pas  ailleurs  des  Bureaux  de  recette  -,  que  fi  au  contraire  la  Doüane 
netoit  pas  due  fur  ces  marchandées , par  quelle  raifon  les  Fermiers  auroient- 
ils  établi  des  Bureaux  de  recette  aux  entrées  dés  trois  provinces?  Etablmon 
des  Bureaux  pour  recevoir  des  droits  qui  ne  font  pas  dûs? 

Il  faut  donc  convenir  que  ces  marchandifes  étoient  fujettes  à la  Douane, 
& qu  elles  dévoient  être  portées  à Lyon  ; auffi  le  prétexte  que  l’on  a pris  pour 
établir  ces  Bureaux  de  recette , ne  fut  que  la  facilité  du  commerce  & la  com- 
modité des  marchands  : mais  cette  commodité  devoit  feulement  les  faire 
affranchir  des  dépenfes  des  voitures,  & non  pas  du  payement  du  tiers  fur- 
taux  qui  n’étoit  pas  moins  dû  que  la  Doüane,  & l’on  juge  affez  que  fi  les 
deux  droits  avoient  été  entre  les  mains  du  même  Fermier,  il  n’auroit  pas 
moins  exigé  l’un  que  1 autre,  puifquil  y avoit  parité  de  raifon  & de  juftice. 

Ce  raifonnement  répond  à toutes  les  objections  que  font  les  Sindics  à cet 
égard , & les  Suplians  ajoûteront  feulement  cette  obfervation  , que  par  le- 
tabliffement  du  tiers-furtaux  Henry  IV.  lui  donne  la  même  étendue  qu  avoit 
la  Doüane  de  Lyon,  puifqu’il  ordonna  qu’il  feroit  levé  fur  toutes  les  mar- 
chândifes fujettes  à la  Doüane  ; d’où  vient  donc  qu’aprés  dix  années  d’exe- 
cution le  Fermier  de  la  Doüane  exigea  fes  droits  aux  entrées  des  trois  pro- 
vinces , & que  celui  du  tiers-furtaux  n’exigea  pas  les  fiens?  Ils  n’avoient  cer- 
tainement pas  moins  de  droit  l’un  que  l’autre,  mais  le  Fermier  de  la  Doüa- 
ne n’avoit  d’autre  objet  que  de  recevoir  fes  droits,  &il  lui  étoit  indifférent 
de  les  recevoir  à l’entrée  des  provinces,  ou  dans  la  ville  de  Lyon,  au  lieu 
que  les  prédecefTeurs  des  Suplians  avoient  en  vûë  la  confervation  du  com- 
merce de  leur  ville , qu’ils  avoient  la  douleur  de  voir  diffiper  par  l’établiffe- 
ment  des  nouveaux  Bureaux,  & ils  étoient  plus  attentifs  à s’oppofér  à ces 
nouveautez,  qu’à  conferver  les  droits  du  tiers-furtaux  dans  leur  entier. 

Comme  toutes  les  objections  des  Sindics  n’ont  pour  objet  que  de  faire 
pafferie  tiers-furtaux  pour  un  droit  local,  les  Suplians  ne  fe  font  pas  con- 
tentez de  faire  voir  qu’il  avoit  été  créé  droit  roïal , & qu’il  avoit  toûjours 
été  levé  ou  affermé  au  profit  de  Sa  Majefté , ils  ont  encore  rapporté  plufieurs 
titres  pour  établir  que  dans  diverfes  occafïons  il  a été  permis  de  l’exiger  ail- 
leurs que  dans  la  ville  de  Lyon , & qu  ainfi  le  Confeil  a jugé  par  avance  qu’il 
n’étoit  pas  un  {impie  droit  local,  v 

Les  Sindics  oppofent  contre  ces  titres  i°.  que  le  Bail  du  7 Octobre  1645-, 
qui  permettoit  au  Fermier  du  tiers-furtaux  d’avoir  des  Commis  dans  tous  les 
lieux  qu’il  jugeroit  à propos  pour  la  perception  & confervation  de  fes  droits, 
n’avoit  pas  été  exécuté  ; mais  les  Sindics  ne  feront  pas  Voir  que  perfonne  fe  fût 
oppofé  à l’execution  de  cette  claufe.,  & fi  les  Prévôt  des  Marchands  Sc  E che- 
Vins  n’uferent  pas  delà  permiffion  que  Sa  Majefté  leur  avoit  accordée,  l’on 
juge  afféz  que  l’intérêt  du  commerce  de  Lyon  fut  le  feul  motif  qui  les  arrêta, 
feflâtant  toûjours  qu’ils  pourroient  obtenir  le  rétabliffement  de  l’ancienne  ré- 
gie de  la  Doüane  j & en  effet  dans  le  courant  de  ce  Bail  ils  obtinrent  F Arrefi: 
du  Confeil  du  10  Juin  1648 , & les  Lettres  Patentes  du  18  Septembre  fuivanr, 
qui  ordonnèrent  l’execution  des  anciens  reglemens  de  la  Doüane , ce  qui 
fut  confirmé  par  les  Arrefts  de  1665  ? 1669  > & Par  celui  du  3 Février  1670. 

i°.  Les  Sindics  oppofent  quel’Arrefl  du  17  Février  1705  ne  permet  de  re- 
cevoir les  droits  du  tiers  furtaux  dans  les  ports  du  Ponant,  que  fur  les  foyes 
des  prifes  ôc  non  pas  fur  les  autres  marchandifes  $ que  les  foyes  des  prifes  font 
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difpenfées  du  paftage  par  la  ville  de  Lyon , 8c  que  cet  Arreft  avoit  été  rendu 
fur  ce  faux  fondement,  que  les  foyes  crues  dévoient  être  portées  à Lyon. 

Ces  differentes  obje&ions  ne  répondent  pas  à l’indu&ion  que  les  Suplians 
ont  tirée  de  cet  Arreft  ; l’indudtion  eft  que  le  tiers-  furtaux  ne  peut  pas  être 
réputé  un  droit  local,  puifqueSaMajeftéa  permis  au  Fermier  de  ce  droit  de 
l’exiger  dans  les  ports  du  Ponant,  c’eft  àquoyiln’y  a point  de  réponfe. 

Il  n’eft  pas  furprenant  que  cet  Arreft  n’ait  prononcé  que  fur  les  foyes; 
puifqu’il  n’étoit  queftion  que  de  cette  efpece  de  marchandées  • 8c  fi  bien  on 
les  difpenfa  du  paftage  par  la  ville  de  Lyon , ce  fut  une  faveur  que  Sa  Ma- 
x jefté  voulut  bien  accorder  aux  Armateurs  pour  les  encourager  davantage. 
Aureftel’on  a parfaitement  prouvé  que  les  foyes  crues,  comme  les  autres, 
ont  toujours  été  aflujetties  au  paftage  par  la  ville  de  Lyon. 

3°.  Sur  les  permiftions  accordées  par  M.  Chamillard  aux  Marchands  de 
Nîmes  de  tirer  des  foyes  de  Marfeille  en  payant  au  Bureau  de  Septemes  les 
mêmes  droits  qui  fe  payent  à Lyon , le  Sindic  du  Languedoc  répond  que 
cela  fut  ainfi  ordonné,  parce  que  l’Arreft  de  1687  aftujettit  les  foyes  étran- 
gères au  paftage  par  la  ville  de  Lypn  ; mais  ce  n’eft  pas  encore  répondre  à 
l’indu&ion  des  Suplians,  qui  eft  que  le  tiers  furtaux  n’eft  pas  un  droit  local, 
puifqu’en  difpenfant  ces  foyes  du  paftage  par  la  ville  de  Lyon , elles  ne  fu- 
rent pas  affranchies  du  payement  du  tiers- furtaux,  ce  qui  forme  encore  un 
préjugé  que  toutes  les  marchandifes  qu’on  étoit  obligé  de  porter  à Lyon 
avant  l’établiftement  des  Bureaux  de  recette  aux  entrées  des  trois  provin- 
ces , ne  purent  être  difpenfées  de  ce  paftage  qu’en  payant  dans  ce  s Bureaux 
les  mêmes  droits  qu’elles  auroient  payez  dans  la  ville  de  Lyon. 

4°.  Les  Syndics,  en  parlant  de  l’Ârreft  rendu  entre  les  Suplians  8c  la  ville 
d’Avignon  le  13  Mars  1717,  éludent  encore  la  queftion,  en  difant  qu’il  n’a 
réglé  que  les  droits  dûs  fur  les  foyes  8c  les  étoffes  d’Avignon. 

Mais  quoiqu’il  ne  fût  queftion  que  des  foyes  8c  des  foiries,  cependant 
l’Arreft  a décidé  précifément  les  mêmes  difficultez  qui  font  le  fujet  de  cette 
conteftation  -y  car  il  a jugé  en  premier  lieu  que  le  tiers  furtaux  8c  le  quaran- 
tième ne  font  pas  des  droits  locaux , puifque  le  Confeil  a permis  de  les  exi- 
ger dans  la  ville  d’Avignon. 

En  fécond  lieu , que  la  longue  pofteftion  ne  peut  pas  donner  atteinte  à 
des  droits  roïaux , puifque  nonobftant  que  depuis  plus  d’un  fiécle  les  Avi- 
gnonois  fuftent  en  pofteftion  de  payer  la  Doüane  dans  leur  ville  fur  un  tarif 
de  modération,  ils  ont  été  condamnez  à payer  le  tiers-furtaux  8c  le  quaran- 
tième dans  leur  ville  pour  les  étoffes  qu’ils  commercent  dans  les  trois  pro- 
vinces , ou  à défaut  d’y  fatisfaire  de  les  faire  pafter  par  la  ville  de  Lyon. 

En  troifiéme  lieu,  les  Avignonois  avoient  formé  oppofition  à l’Arreft  de 
1687 , lors  duquel  ilsifavoient  pas  été  oüis  ; ils  demandoient  l’interpretation 
des  Edits  de  1711 , 1712.  fur  les  mêmes  moïens  que  les  Sindics  emploient  aujour- 
d’huy  contre  ce  même  Arreft  8c  ces  mêmes  Edits  : les  Avignonois  ont  été 
déboutez  de  leur  oppofition , il  a été  ordonné  que  cet  Arreft  & ces  Edits 
feroient  executez  félon  leur  forme  8c  teneur  y après  une  décifion  fi  folem- 
nelle , les  Sindics  peuvent-ils  fe  flater  d’avoir  un  fuccès  plus  favorable?  n’eft- 
il  pas  même  furprenant  qu’ils  aient  formé  oppofition  à l’Arreft  de  1687, 
lors  duquel  le  Sindic  du  Languedoc  défendit  les  intérêts  des  trois  provin- 
ces avec  tant  de  zele , qu’il  fît  durer  la  conteftation  près  de  huit  années  ? 

Enfin  l’Arreft  a décidé  que  les  étoffes  d’Avignon  dévoient  être  portées  à 
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Lyon  nonobftant  îa  pofïefîion  centenaire  des  Avignonois , parce  qu  elles  y 
avoient  été  affujetties  par  les  anciens  reglemens  de  la  Doüane , ôc  en  per- 
mettant de  les  envoyer  à droiture  dans  les  trois  provinces,  elles  font  foûmi- 
fes  au  payement  du  tiers- furtaux  & quarantième.  Les  Suplians  ne  deman- 
dent aujourd'huy  que  îa  même  choie , c’eft  à dire  que  les  marchandées  qui 
dévoient  être  portées  à Lyon  fuivant  les  reglemens  de  la  Doüane  anterieurs 
à letabliffement  des  Bureaux  de  recette  aux  entrées  des  trois  provinces , 
fbient  déclarées  fujettes  au  paillage  par  ladite  ville , ou  qu’en  difpenfant  les 
Marchands  de  ce  tranfport , à l’exception  des  foyes  & hoiries , ils  foient  te- 
nus de  payer  dans  les  Bureaux  de  recette  établis  dans  les  trois  provinces  les 
mêmes  droits  qu’ils  payeroient  dans  îa  ville  de  Lyon.  Comme  îa  ville  de 
Lyon  a les  mêmes  moïens  contre  les  Sindics  des  trois  provinces  qu’elle  cm* 
ploïoit  contre  les  Avignonois,  elleefpere  que  le  Confeil  ne  fe  déterminera 
pas  fur  la  même  queftion  d’une  maniéré  differente. 

jQ.  Le  Sindic  du  Languedoc  prétend  que  l’Edit  du  mois  de  Juin  1711  n’a 
permis  aux  Suplians  d’établir  des  Bureaux  de  recette  hors  de  la  ville  de  Lyon, 
que  pour  îa  perception  des  droits  impofez  par  cet  Edit,  &que  les  Baux  du 
tiers-furtaux  ôc  quarantième  faits  à Poyet  en  1711  ôc  à Plaignard  en  1713,  ne 
leur  permirent  ces  Bureaux  que  conformément  à l’Edit  de  1711. 

Mais  l’Edit  accorde  aux  Suplians  îa  faculté  d’établir  des  Commis  ôc  des 
Bureaux  non-feulement  pour  la  confervation  & perception  de  leurs  droits, 
mais  encore  pour  l’entiere execution  des  anciens  reglemens  de  la  Doüane, 
lefquels  Sa  Majefté  veut  être  executez  en  tout  leur  contenu  fuivant  leur  for- 
me ôc  teneur,  ôc  fous  les  peines  y portées,  attendu  qu’il  n’y  avoir  point  été 
dérogé } de  forte  que  cette  difpofition  a encore  plus  d’étendue  que  les  Su- 
plians ne  lui  en  ont  donné , puifqu’elle  rétablit  l’ancienne  regie  de  la  Doüa- 
ne, ôc  quelle  permet  de  faire  porter  à Lyon  toutes  les  marchandées  qui  y 
font  fujettes , pour  acquiter  les  droits  qui  fe  payent  au  Bureau  de  Lyon  : ainfl 
c’eft  un  adouciéement  de  la  part  du  Fermier  du  tiers  furtaux,  d’avoir  fait  re- 
cevoir fes  droits  aux  entrées  des  trois  provinces. 

D’ailleurs  le  Sindic  donne  une  fauffe  interprétation  à la  claufe  des  Baux 
de  1711  Ôc  1713,  qui  permet  aux  Fermiers  d’avoir  des  Commis  tant  dans  îa 
ville  de  Lyon  que  dehors , tant  pour  la  confervation  des  droits  de  la  Ferme , 
que  pour  les  faire  recevoir  conformément  à l’Edit  du  mois  de  Juin  1711.  Ce 
terme  ( conformément  ) a fon  raport  aux  Commis  ôc  aux  Bureaux  de  recette 
qu’il  eft  permis  aux  Suplians  par  l’Edit  d’établir  dans  tous  les  endroits  ou  ils 
jugeront  à propos,  ôc  non  pas  aux  droits  dont  l’Edit  ordonne  i’impofttion. 

Le  Syndic  du  Languedoc  foûtient  encore  que  la  ville  de  Lyon  n’a  aucun 
titre  pour  exiger  le  tiers-furtaux  fur  le  Tarif  de  la  réapreciation  de  1631 , ôc 
que  la  raifon  pourquoy  le  Tarif  porta  que  la  réapreciation  n’auroitpas  lieu 
à l’égard  du  tiers-furtaux,  fut  que  le  tiers-furtaux  eft  un  droit  local,  au  lieu 
que  la  Doüane  eft  un  droit  d’entrée  du  roïaume. 

L’on  a déjà  réfuté  cette  diftindion  chimérique,  en  faifant  voir  que  le 
tiers-furtaux  avoir  été  établi  au  profit  du  Roy  de  même  que  la  Doüane,  ôc 
qu’il  avoir  toujours  été  levé  ou  affermé  pour  le  compte  de  Sa  Majefté.  Les 
Suplians  produifent  même  le  Bail  qui  en  fut  fait  le  15  Décembre  1619  avant 
la  réapreciation  pour  la  fomme  de  95000  liv.  • qui  établit  qu’il  reftoit  35000 
liv.  apres  le  payement  de  l’odroy,  ôc  que  par  conféquent  le  produit  de  la 
réapreciation  tournoit  entièrement  au  profit  de  Sa  Majefté  j ainfi  I on  a eu 

raifon 


ïraifon  d’être  furpris  que  la  réapreciation  n eut  pas  été  ordonnée  pour  les 
droits  du  tiers-furtaux  de  même  que  pour  ceux  de  la  Doiiane , puifque  les 
uns  ôc  les  autres  étoient  également  affermez  au  profit  de  Sa  Majefté  3 Ôc  Ion 
ne  peut  imputer  cette  différence  qu’aux  Fermiers  Generaux  de  ce  tems-là, 
qui  ne  cherchoient  que  l’avantage  de  la  Ferme  dont  ils  joüiffoient  ; ce  qui 
le  marque  affez,  eft  la  précaution  qu’ils  eurent  de  faire  inferer  dans  leur  Bail 
que  le  tiers-furtaux  ne  feroit  levé  que  fur  les  anciens  droits:  mais  le  Con- 
feil  de  Sa  Majefté  s’étant  apperçû  de  cette  efpece  de  furprife  , a ordonné  par 
tous  les  Arrefts  rendus  au  fujet  de  la  Ferme  du  tiers-furtaux,  qu’il  feroit  levé 
fur  le  Tarif  de  la  réapreciation.  Les  Lettres  Patentes  en  forme  de  Baux  re- 
giftrées  dans  les  Cours  fuperieures  l’ont  aufti  ordonné  fans  aucune  interru- 
ption depuis  le  temps  de  la  réapreciation  jufqu’à  prefent,  ce  qui  devoit  ôter 
tout  prétexte  au  Sindic  du  Languedoc  de  perfifter  dans  cette  objection. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qu’on  vient  d’obferver, 

i9.  Que  le  tiers-furtaux  eft  un  droit  roïal , puifqu’il  a été  établi , levé  ôc  af- 
fermé dans  tous  les  tems  au  profit  de  Sa  Majefté. 

Que  par  le  titre  de  fon  établiffement  il  doit  être  levé  fur  toutes  les  mar~: 
chandifes  fujettes  à la  Doiiane. 

3°,  Qu’il  n’eft  point  droit  local,  puifqu’il  a été  permis  en  plufieurs  occa- 
fions  de  l’exiger  hors  de  la  ville  de  Lyon. 

Rèponfes  aux  objections  des  Sindics  contre  le  droit  du  quarantième  > con* 
tenues  dans  le  cinquième  Chapitre  de  la  Requête  du  Sindic 

du  Languedoc * 

Le  Sindic  du  Languedoc  a fait  imprimer  à la  fin  de  fa  Requête  page  6g 
la  Déclaration  du  Roy  du  8 Janvier  1641,  ôc  iloppofe  que  par  cette  Décla- 
ration les  marchandifes  entrant  dans  le  roïaume , ôc  celles  paffanc  debout 
par  les  villes  avoient  été  déchargées  du  vingtième , ôc  que  cependant  la  ville 
de  Lyon  avoit  fait  ftipuler  par  le  Bail  du  quarantième,  que  les  routes  prefl 
crites  par  les  Ordonnances  pour  les  marchandifes  entrant  dans  le  roïaume 
ne  pourroient  pas  être  changées  ^ ôc  que  tout  ce  quientreroit  dans  la  ville  de 
Lyon  payeroit  le  quarantième. 

Les  Suplians  répondent  que  telle  a été  la  volonté  du  Roy,  qui  a jugé  à 
propos  de  modérer  l’impofition  du  vingtième  denier  ôc  de  la  réduire  au 
quarantième , en  la  rejettant  fur  les  marchandifes  fujettes  à la  Doüane  de 
Lyon  * que  ce  n’eft  pas  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon  que  Sa  Majefté  l’a  ainfi 
ordonné , puifqu’elle  a affermé  le  droit  à fon  profit , ôc  que  les  Sindics  atta- 
quant cette  Ferme , attaquent  un  droit  du  Roy&  non  pas  des  Suplians. 

L’on  ne  doit  plus  remonter,  comme  fait  le  Sindic  du  Languedoc,  à la 
Déclaration  du  8 Janvier  1641  concernant  la  fubvention , dés  qu’il  paroît 
que  Sa  Majefté  a voulu  donner  une  autre  forme  à ce  droit,  en  le  diminuant 
de  la  moitié  ôc  le  rejettant  fur  les  marchandifes  fujettes  à la  Doüane.  Il  faut 
s’attacher  aux  dernieres  intentions  du  Prince  marquées  par  les  Lettres  Pa- 
tentes en  forme  de  Baux , qui  fixent  la  nature  du  droit  de  quarantième , ôc 
qui  fourniffent  une  preuve  inconteftabîe  comme  Sa  Majefté  a entendu  qu’il 
fût  levé  fur  toutes  les  marchandifes  qui  doivent  les  droits  de  la  Doüane  de 
Lyon. 

Cette  preuve  fe  tire  de  la  claufe  portant  que  le  quarantième  fe  .prendroit 
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fur  toutes  les  marchandées  qui  payent  le  droit  de  Doüane  & réapreciation, 
établie  en  la  ville  de  Lyon  , & desdéfenfes  de  changer  les  routes  & chemins 
preferits  par  les  Ordonnances  pour  la  conduite  des  marchandées  entrant 
dans  leroïaume.  Ces  deux  clauies  répétées  dans  tous  les  Baux  donnent  au 
quarantième  la  même  étendue  qu’ont  les  droits  de  la  Doüane  de  Lyon,  & 
les  Sindics  interprètent  mal  ces  termes  de  la  première  cîaufe  ( établie  en  U 
'ville  de  Lyon)  en  foûtenant  qu’ils  limitent  la  levée  du  quarantième  au  feul 
Bureau  de  Lyon.  Le  mot  ( établie  ) n’eft  emploie'  dans  cette  claufe,  que  pour 
faire  connoître  que  l’établiffement  de  la  Doüane  avoir  été  fait  dans  la  ville 
de  Lyon , comme  il  eft  tres-certain  , & que  les  droits  y dévoient  être  levez 
& non  ailleurs  3 tel  eft  le  véritable  fens  de  la  cîaufe , & fi  l’on  y pouvoir  trou- 
ver quelque  doute  , il  feroit  entièrement  diffipé  par  la  fuivance,  qui  fait  dé- 
fenfes  de  changer  les  routes  preferites  par  les  anciennes  Ordonnances  • car 
en  joignant  ces  deux  claufes  , l’on  voit  clairement  que  Sa  Majefté  a entendu 
que  la  Doüane  établie  de  toute  ancienneté  dans  la  ville  de  Lyon,  ne  s’exi- 
geât que  dans  ladite  ville,  & qu’en  rejettant  le  quarantième  fur  les  mar- 
chandées fujettes  à la  Doüane,  elle  a voulu  que  ce  droit  fut  perçu  fur  tout 
ce  qui  paye  la  Doüane  de  Lyon. 

Les  Baux  du  quarantième  marquent  donc  l’intention  de  Sa  Majefté  de 
rétablir  la  Doüane  de  Lyon  fur  le  pied  qu’elle  étoit  avant  que  les  Fermiers 
Generaux  euéent  tranfporté  une  partie  de  la  recette  aux  entrées  du  Langue- 
doc & de  la  Provence.  Si  la  chofe  ne  fut  pas  d’abord  executée , la  volonté 
du  Roy  n’en  eft  pas  moins  certaine  -,  elle  ie  déclara  encore  mieux  par  les 
Arrefts  de  1648 , 1665 , 1669 , &:  particulièrement  par  celui  du  3 Février  1670 
qui  fupprima  tous  les  Bureaux  de  recette  établis  dans  les  trois  provinces. 
Or  l’intention  du  Roy  depuis  l’établiéement  du  quarantième  aïant  toûjours 
été  que  fuivant  l’ancienne  regie  les  marchandifes  fujettes  à la  Doüane  fié 
fent  portées  à Lyon,  il  s’enfuit  par  une  conféquence  neceéaire  que  Sa  Ma-; 
jefté  a pareillement  entendu  que  ces  marchandifes  acquitaffent  le  quaran- 
tième , de  même  que  les  droits  de  la  Doüane. 

Les  Sindics  des  trois  provinces  étoient  même  fi  perfuadez  de  ces  veritez 
lors  de  i’Arreft  du  10  Décembre  1670,  qu’ils  n’oferent  pascontefter  que  les 
marchandifes  fujettes  à la  Doüane  ne  le  fuffent  également  au  tiers  furtaux 
& quarantième  3 ils  ne  fe  plaignirent  que  des  frais  de  voitures  &c  des  rifques 
que  couroient  les  marchandifes  dans  les  routes  , & ils  jugeoient  eux-mêmes 
que  c’étoit  faire  affez  de  grâce  à leurs  provinces  de  décharger  du  paéage 
par  la  ville  de  Lyon  les  marchandifes  de  leur  confommation  ians  les  affran- 
chir des  droits  qui  fe  percevoient  au  Bureau  de  Lyon,  aufii  Sa  Majefté  ne 
leur  accorda-  t-elle  que  l’exemption  du  paffage  & non  pas  celle  des  droits  3 
ôc  fi  les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  Lyon  avoient  voulu  pour  lors 
exiger  ceux  de  leur  Ferme  aux  Bureaux  établis  dans  les  trois  provinces , elles 
s’y  feroient  foûmifes  volontiers  3 mais  la  crainte  de  détourner  le  commerce 
de  Lyon  aïant  retenu  les  prédeceffeurs  des  Suplians,  les  Sindics  d’aujour- 
d’huy  fe  font  imaginez  qu’aïant  obtenu  la  difpe'nfe  du  paffage  par  la  ville 
de  Lyon , ils  pouvoient  s’en  faire  un  titre  pour  joüir  de  l’exemption  des  droits 
qui  ne  leur  a point  été  accordée. 

Enfin  indépendamment  des  Baux  du  quarantième,  l’affujettiffement  au 
paflage  par  la  ville  de  Lyon  eft  une  prérogative  accordée  à cette  ville  par 
les  anciennes  Ordonnances  de  la  Doüane  3 les  Suplians  ont  un  intérêt  très- 


fenfible  de  conferver  cette  prérogative , qui  a procuré  à leur  ville  tout  le 
progrès  de  Ton  commerce , ôc  fans  laquelle  ce  même  commerce  feroit  bien- 
tôt anéanti.  Or  comme  le  quarantième  s’eft  toujours  perçu  depuis  fon  éta- 
blifTement  fur  toutes  les  marchandifes  qui  payent  la  Doüane  au  Bureau  de 
Lyon,  le  droit  de  faire  pafTer  les  marchandifes  par  ce  Bureau  emporte  celui 
de  faire  payer  le  quarantième  -,  mais  l’exemption  du  paifage  ne  doit  pas  em- 
porter l’afFranchiffement  du  droit , parce  que  ce  feroit  un  double  avantage 
qui  renverferoit  toutes  les  vûes  de  nos  Rois  fur  le  commerce  ôc  les  manu- 
factures de  Lyon  : ces  vues  ont  toujours  été  de  procurer  à Lyon  une  grande 
affluence  de  marchandifes  par  raffujettiffement  des  routes,  ôc  il  arriveroit 
au  contraire  que  l’on  éviteroit,  autant  qu’il  feroit  poffible,  le  pafflage  par  la 
ville  de  Lyon , fi  l’on  y payoit  des  droits  plus  forts  que  fur  les  autres  routes* 
Ces  confédérations  découvrent  de  plus  en  plus  la  necefïité  indifpenfable  de 
rétablir  l'ancienne  regie de  la  Doüane,  ou  tout  au  moins  l’égalité  entre  les 
droits  qui  fe  payent  à Lyon,  ôc  ceux  que  l’on  perçoit  aux  entrées  des  trois 
provinces. 

Au  relie  il  neft pas  véritable  que  par  le  premier  Bail  du  quarantième  la 
ville  de  Lyon  fut  déchargée  de  la  taxe  des  aifez  ôc  de  la  fubfiftance  des  trou- 
pes, l’on  ne  trouve  point  cette  décharge  dans  ce  Bail,  il  eft  feulement  dit 
dans  1 expofé  que  la  fubvencion  devoir  tenir  lieu  de  ces  taxes  $ ainfi  la  fom- 
me  de  447338  liv.  fut  bien  fournie  pour  raifon  de  la  fubvention , ôc  quoiqu’il 
fut  permis  à la  ville  de  Lyon  de  l’emprunter,  elle  ne  la  prit  pas  moins  fur 
elle-même,  puifqu’elîe  paya  en  outre  150000  liv.  par  année  pour  la  Ferme 
du  quarantième , ôc  on  laiffe  a penfer  ce  que  cette  Ferme  a coûté  aux  Lyon- 
nois  depuis  1641  jufqu  a prefent , eux  qui  ne  fçauroient  recevoir  aucune  mari 
chandife  fur  laquelle  ils  n’acquitent  ce  droit,  au  lieu  que  les  trois  provinces 
font  un  commerce  confiderable  entr’elles  ôc  avec  les  étrangers  de  leurs  den- 
rées ôc  marchandifes  originaires  , fans  être  obligées  de  payer  ce  droit  que 
fur  les  foyes  ôc  foiries  qui  forcent  defdites  provinces,  ôc  fur  les  autres  mar- 
chandifes quelles  quelles  foient,  qu’elles  envoient  du  côté  de  Geneve,  Sa- 
voye,  Suiffe  ôc  Allemagne,  ôc  certainement  fi  l’on  compare  la  fomme  de 
447338  liv.  que  la  ville  de  Lyon  donna  d’abord  pour  raifon  de  la  fubvention 
& tout  ce  quelle  a payé  de  la  Ferme  du  quarantième , avec  ce  que  les  autres 
villes  ôc  provinces  du  roïaume  ont  donné  ou  fouffert  de  ladite  Ferme,  on 
conviendra  bien- tôt  que  la  fubvention  a plus  coûté  à la  feule  ville  de  Lyon 
qu’à  la  moitié  du  roïaume. 

Il  s’enfuit  de  ce  qu’on  vient  d’obferver  que  fi  le  quarantième  ne  doit  être 
exigé  que  dans  la  ville  de  Lyon,  les  marchandifes  d’Italie , d’Efpagnè  ôc  du 
Levant  y doivent  être  conduites  à droiture , comme  auffl  les  marchandifes 
originaires  deftinées  pour  l’Italie , Savoye,  Geneve  ôc  Allemagne , comme  il 
eft  porté  par  tous  les  Baux , ôc  que  fi  on  les  en  difpenfe  en  faveur  des  trois 
provinces,  la  faveur  ne  doit  pas  aller  jufqu  a les  décharger  du  payement  d’u- 
ne partie  des  droits  qui  s’acquitent  à Lyon  au  Bureau  de  la  Doüane, 

Pour  ne  pas  interrompre  l’ordre  que  les  Suplians  fe  font  prefcrits  dans  leur 
première  Requête , ils  répondront  prefentement  aux  obfervations  des  Sin- 
dics  fur  l’établiffement  des  Bureaux  aux  entrées  des  trois  provinces* 
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Réponfe  aux  obfervations  fur  l'établijfement  des  Bureaux  , contenues  dam 
les  troifiéme  Cf  fixiéme  Chapitres  de  la  Requête  du  Sindic 

du  Languedoc . 

Les  Sindics  remarquent  qu*en  1601  il  fut  établi  un  commis  fur  le  pont 
d’Avignon  pour  marquer  les  étoffes  qui  fortoient  de  cette  ville-,  c’eft  la  pre- 
mière contravention  aux  anciens  reglemens  de  la  Doüane,  8c  elle  n’eft  pas 
trop  favorable  aux  Sindics,  puifque  nonobftant  la  longue  poffeffion  des 
Avignonois  de  payer  la  Doüane  chez  eux  fur  un  tarif  de  modération,  ils 
ont  été  condamnez  par  l’Arreft  dui3  Mars  1717  à faire  porter  leurs  foyes  8c 
leurs  foiries  dans  la  ville  de  Lyon  pour  y acquiter  les  droits,  8c  Sa  Majefté 
ne  leur  a permis  de  commercer  leurs  étoffes  directement  dans  les  trois  pro- 
vinces, qu’à  condition  de  payer  le  tiers-furtaux  & le  quarantième  dans  leur 
ville.  Cet  Arreft  qui  a été  rendu  après  de  longues  inftruCtions  8c  en  tres- 
grande  connoiffance  de  caufe,  fera  fans  doute  un  préjugé  bien  favorable 
pour  les  Suplians  dans  cette  conteftation,  qui  eft  toute  femblable  à celle 
qu’ils  ont  eu  avec  leshabicans  d’Avignon. 

Toutes  les  parties  conviennent  que  depuis  l’établifTement  de  la  Doüane 
de  Lyon  jufqu’en  1605 , il  nY  av°ic  eu  qu’un  feul  Bureau  de  recette  qui  étoit 
dans  la  ville  de  Lyon. 

Charles  Duhan  fut  le  premier  Fermier  qui  fît  inferer  dans  fon  Bail  la  per- 
mifîion  d’en  établir,  8c  il  obtint  des  Lettres  Patentes  le  dernier  Décembre 
16O)  portant  défenfes  de  contrevenir  aux  anciens  reglemens  de  la  Doüane , 
ôc  d’amener  aucunes  marchandées  que  par  les  routes  prefcrites  fans  fon  ex- 
près confentemenü. 

Comme  le  tiers  furtaux  étoit  établi  depuis  dix  années,  il  y a bien  appa- 
rence que  l’envie  de  diminuer  le  produit  de  ce  droit  qui  n étoit  pas  compris 
dans  fa  ferme,  eft  le  feul  motif  qui  l’engagea  à demander  des  Bureaux  de 
recette  à l’entrée  des  trois  provinces. 

Les  prédeceffeurs  des  Suplians  qui  prévoïoient  que  cette  nouveauté  fi 
contraire  aux  intentions  de  nos  Rois  porteroic  un  très  grand  préjudice  au 
commerce,  aux  Foires  8c  aux  Manufactures  de  Lyon,  s’oppoferenc  de  tour 
leur  pouvoir  à Fétabliffement  de  ces  Bureaux. 

Ils  obtinrent  trois  Arrefts  au  Confeil  les  2.8  Février  1607  > 7 Janvier  8c  10 
Mars  1612. , par  lefquels  ils  firent  révoquer  tous  les  Bureaux  du  Dauphiné  8c 
celui  de  la  ville  d’Aix,  où  la  Cour  des  Aydes  avoit  permis  au  Fermier  de  mar- 
quer les  étoffes  de  foye,  d’or  8c  d’argent,  avec  défenfes  au  Fermier  de  la 
Doüane  d’exiger  fes  droits  ailleurs  que  dans  la  ville  de  Lyon. 

Les  Bureaux  établis  dans  les  trois  provinces  fe  trouvent  fupprimez  par  la 
difpofition  de  ces  Arrefts.  Urbain  de  la  Mothe  pour  lors  Fermier  demanda 
l’interpretation  de  l’Arreft  du  10  Mars  1611,  il  expofa  au  Confeil  contre  la 
vérité , que  le  produit  de  fa  Ferme  diminuëroit,  fi  Sa  Majefté  ne  lui  confer- 
voit  pas  les  autres  Bureaux  établis  par  fes  prédeceffeurs,  8c  il  obtint  un  Ar- 
reft fur  requête  le  5 May  1611 , par  lequel  Sa  Majefté  déclara  qu’elle  n’avoit 
entendu  révoquer  d’autre  Bureau  que  celui  qui  avoit  été  établi  dans  la  ville 
d’Aix. 

Cependant  ce  même  Urbain  de  la  Mothe  reconnut  bien  tôt  que  l’ancien- 
ne regie,  qui  n’admettoit  qu’un  petit  nombre  de  routes , étoit  la  plus  fure 
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pour  la  eonfervatioti  des  droits  du  Roy,  6c  que  la  multiplicité  des  Bureaux 
de  recette  n etoit  propre  qu’a  favorifer  les  fraudes.  L expérience  que  ce  Fer- 
mier en  avoit  faite  l’engagea  à porter  fes  plaintes  au  Confeil , de  ce  que 
les  trois  provinces  fe  trouvoient  fournies  de  marchandées  étrangères  qui 
étoient  entrées  par  des  voies  obliques  fans  payer  les  droits , 6c  fes  plaintes 
aïant  donné  lieu  au  Confeil  de  Loliis  XIII.  d examiner  de  nouveau  les  an-* 
ciens  reglemens , il  les  trouva  fi  utiles  qu’il  les  confirma  tous  par  les  Lettres 
Patentes  du  2.7  Juin  1613  qui  rétablirent  entièrement  l’ancienne  regie , 6c  qui 
prouvent  bien  que  la  permifiion  d établir  des  Bureaux  de  recette  ailleurs 
que  dans  la  ville  de  Lyon  avoit  été  donnée  fans  connoifïance  de  caufe. 

Mais  il  arriva  mallieureufement  pour  la  ville  de  Lyon  que  le  Bail  d’Urbain 
de  la  Mothe  finit  deux  ou  trois  mois  après  l’expedition  de  ces  Lettres  Paten- 
tes , 6c  qu’il  n’eut  pas  le  tems  d’en  tirer  le  fruit  qu’il  s’en  promettoit. 

Pierre  de  la  Sablière  étant  devenu  adjudicataire  de  laDoüane , il  fit  infé- 
rer dans  fon  Bail , qui  eft  du  13  Septembre  1613  la  même  claufe  qui  étoit  con- 
tenue dans  celui  d Urbain  de  la  Mothe,  ne  connoiftant  pas  comme  fon  pré-^ 
decefifeur  l’inconvenient  d’avoir  differens  Bureaux  de  recette  * les  Prévôt 
des  Marchands  6c  Echevins  de  Lyon  s’oppoferenc  encore  à l’enregiftremenc 
de  fon  Bail  au  Parlement  de  Grenoble  le  Procureur  des  trois  Etats  du  Dau- 
phine s y oppofa  auffi,  parce  que  les  Fermiers  abufans  de  ces  Bureaux  de  re- 
cette exigeoient  des  droits  fur  des  marchandifes  du  crû  du  Dauphiné  allant 
en  Provence  ou  en  Languedoc , 6c  entr’autres  fur  le  filet  de  Chanvre  crû  t 
la  conteftation  fut  tres-vive,  6c  par  Arreft  du  30  Janvier  1615  il  fut  ordonné 
que  les  parties  fe  retireroient  au  Roy  pour  leur  être  pourvu,  6c  que  cepem 
dant  les  Bureaux  cy-devant  établis  en  Dauphine  demeureroient  fupprimez 
conformément  aux  Arrefts  du  Confeil  de  1607  & 1611. 

Il  eft  vrai  que  ce  dernier  Arreft  difpenfa  de  payer  les  deux  6c  demi  pouf 
cent  fur  les  épiceries  6c  drogueries , 6c  fur  d’autres  marchandifes  * mais  on 
laille  à penfer  s’il  étoit  permis  au  Parlement  de  Grenoble  d’abolir  des  droits 
roïaux,  qui  avoient  été  perçus  depuis  leur  établiftement  ; qui  étoient  portez 
par  les  tarifs  de  la  Doüane  j 6c  qui  fe  trouvent  les  premiers  dans  celui  qui 
fut  fait  en  1651  lors  de  la  réapreciatiom 

Le  Procureur  des  trois  Etats  du  Dauphiné  fe  fiatoit  au  moïen  de  cet  Af- 
reft  que  les  habitans  de  fa  province  pourroient  tirer  de  Marfeille  les  dro- 
gueries, les  épiceries  & autres  marchandifes  étrangères  fans  acquiter  la  Ddüa^ 
ne  de  Lyon  j mais  le  Fermier  la  faifant  payer  en  Provence , l’Arreft  du  Par*: 
lement  de  Grenoble  devenoit  inutile  au  Dauphiné  : c eft  ce  qui  engagea  le 
Procureur  des  trois  Etats  de  demander  à la  Cour  des  Aydes  d’Aixle  pareatis 
pour  l’execution  de  i’Arreft  de  Grenoble , à quoi  le  Fermier  de  la  Doüane 
s’oppofa  : les  Prévôt  des  Marchands  6c  Echevins  de  Lyon  intervinrent  en^ 
core  pour  demander  la  fuppreflion  des  Bureaux  en  Provence  comme  ils  l’a~ 
voient  obtenue  en  Dauphiné , 6c  par  l’Arreft  qui  intervint  le  dernier  Juin 
i6ij  j le  Bureau  établi  au  lieu  de  la  Ceutat  fut  entretenu  par  provifion,  les 
parties  furent  renvoyées  à Sa  Majefté,  6c  il  fut  dit  que  tous  les  autres’su- 
reaux  cefteroienr. 

L’Agent  General  du  Dauphiné  prétend  que  les  Lyonriois  perdirent  par 
ces  deux  Arrefts  1 elperance  de  faire  porter  a Lyon  les  épiceries  6c  drogue- 
ries venant  de  Marfeille , & les  marchandifes  originaires  des  trois  provin- 
ces. Il  eft  vrai  que  ces  marchandifes  furent  affranchies  du  payement  de  la 
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Douane  contre  la  difpofition  des  anciens  reglèmens  ; mais  la  province  du 
Dauphiné  joüit-elle  de  cette  exemption?  non  fans  doute,  & par  conféquent 
il  fallut  bien  venir  à Lyon  pour  payer  les  droits , puifque  les  Bureaux  furent 
fupprimez  dans  cette  province,  & qu’il  n’y  eut  que  celui  de  la  Ceutat  en 
Provence  qui  fût  entretenu.  Le  Confeil  jugera  par  ces  conteftations  ù les 
trois  provinces  ont  joui  bien  tranquilement  des  Bureaux  de  recette  établis 
aux  entrées  de  leur  pais , & fi  ce  changement  de  regie  qui  excita  tant  de  dif- 

iîculcez  étoit  utile  à la  Ferme  & au  commerce.  ' 

Les  Confuls  d’Arles,  que  les  Sindics  ont  appeliez  a leur  (ecours , produi- 
fentune  oppofïtion  qu’ils  formèrent  le  2.0  Juillet  1611  à 1 etabliflement  d un 
Bureau  de  recette  dans  leur  ville,  & un  proces-verbal  de  rébellion  du  17 
Juillet  1611^  pour  conclure  de  ces  deux  pièces  qu’ils  fe  font  oppolez  a l eta- 
blilfement  des  Bureaux , & qu’ils  ne  s’y  feroient  pas  oppofez  fi  les  marchan- 
difes étrangères  avoient  été  portées  à Lyon. 

Les  Suplians  répondent,  que  la  quelfion  de  fçavoir  il  les  marchandi  es 
étrangères  venant  d’Italie,  d’Efpagne  & du  Levant  étoient  portées  a Lyon 
avant  letabliffement  des  Bureaux  de  recette  à l’entree  des  trois  provinces, 
eft  une  queftion  de  fait  qui  dépend  uniquement  de  cette  quefhon de  droit, 
fcavoir  fi  les  marchands  étoient  dans  l’obligation  de  faire  pafTer  ces  memes 
marchandées  par  la  ville  de  Lyon  ; car  fi  l’obligation  etoit  pofitivc , 1 on  ne 
jugera  pas  que  les  habitans  d’Arles  furent  difpenfez  de  la  loy  commune , 
nonobftant  l’efprit  de  révolte , dont  ils  font  aujourd  huy  oftentation. 

Or  les  Suplians  ont  prouvé  cette  obligation  en  faifant  voir  1 . que  les 
Edits  de  1566  portent  que  toutes  les  marchandées  fans  exception  venant  d I- 
talie  d’Efpagne  & du  Levant  feroient  portées  a Lyon , parce  qu  elles  etoient 
toutes  fujettes  au  droit  de  deux  & demi  pour  cent,  dont  il  eft  fait  mention 
dans  ces  Edits;  que  la  même  chofe  avoir  ete  ordonnée  par  les  Lettres  Pa- 
tentes  de  1^85,  confirmées  par  celles  de  1600  & par  1 Arreft  du  Confeil  de 
Iéoî  ; ainfi  cette  obligation  ne  pouvoir  pas  être  révoquée  en  doute. 

ro.  L’Edit  de  1581  aïant  impofé  un  droit  de  deux  pour  cent  fur  toutes  les 
marchandifes  étrangères  qui  ne  payoient  rien  a lentree  du  roiaume,  ce 
droit  ne  fut  point  établi  à l’entrée  des  trois  provinces  a caufe  que  les 
marchandifes  étrangères  qui  y arrivoient  fe  trouvoient  de, a chargées  des 

,0  H eft  fi  vrai  que  ce  droit  de  deux  & demi  pour  cent  etoit  du  lur  toutes 
les  marchandifes  venant  d’Italie , d’Efpagne  & du  Levant,  qu'elles  etoient 
toutes  comprifes  dans  les  Tarifs  de  la  Douane  de  Lyon,  qui  font  reierez 
dans  la  Déclaration  du  14  Aouft  i6;z  aufujet  de  la  reapreciation  ,&  qui  lont 
dattées  des  années  1577, 7«.  & Ces  Tarifs  fervirent  de  fondement 

à celui  de  i6;z;  car  l’on  y trouve  fur  chaque  efpece  de  marchandifes  Ion  an- 
cienne apreciation  pour  les  deux  & demi  pour  cent , & enfuite  la  taxe  de  la 
réapreciation  : les  droits  des  drogueries  & épiceries  contiennent  quatre  arti- 
cles fur  prefque  chaque  efpece  de  marchandifes  ; le  premier , eft  1 ancienne 
taxe  des  deux  & demi  pour  cent  ; le  fécond,  la  reapreciation  pour  ce  roit  ; 
le  troifiéme,  la  taxe  des  quatre  pour  cent  ; & le  quatrième,  a reapreciation 
de  ce  droit  ; d’où  il  s’enfuit  que  les  drogueries  &les  epiceries , pour  e que  es 
on  avoit  payé  à Marfeille  les  quatre  pour  cent , dévoient  encore  les  deux  Sc 
demi  pour  cent  de  la  Douane  de  Lyon , aulh-bien  que  les  autres  marchan- 
difes; & comme  il  n’y  avoit  d’autre  Bureau  de  recette  pour  les  droits  de  ia 
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Douane  que  celui  de  la  ville  de  Lyon,  il  faut  neceffairement  conclure  que 
toutes  les  marchandifes  étrangères  dévoient  être  porte'es  à Lyon  pour  y ac- 
quiter  les  droits , ôc  que  fi  les  habitans  des  trois  provinces  avoient  pû  rece- 
voir celles  qui  ri etoient  fujettes  qriaux  deux  ôc  demi  pour  cent  fans  les  faire 
paffer  par  la  ville  de  Lyon , ils  riauroient  payé  aucun  droit  d’entrée  j car  les 
deux  pour  cent  établis  en  iy8i  ne  fe  levoient  pas  à l’entrée  de  leurs  provin- 
ces en  confédération  des  droits  de  la  Doiiane  de  Lyon  que  l’on  devoir  payer, 
Ôc  les  marchandifes  ne  pariant  pas  par  la  ville  de  Lyon , l’on  riauroit  pas  ac- 
quité  les  droits  de  la  Doiiane  * ainfi  les  habitans  des  trois  provinces  riau- 
roient abfolument  rien  payé. 

Cependant  ce  fut  fur  le  fondement  d’une  prétention  fi  injufte  que  les  ha- 
bitans des  trois  provinces  s’oppoferent  à l’étabüriement  des  Bureaux  de  re- 
cette. Le  Sindic  du  Languedoc  raporte  deux  Arrefts  de  la  Cour  des  Aydes, 
le  premier  du  19  Janvier  1605,  qui  déclara  n’y  avoir  lieu  d’enregiftrer  le  Bail 
du  Fermier  de  la  Doiiane  pour  les  deux  ôc  demi  pour  cent,  ôc  le  fécond  du 
1 Septembre  fuivant,  qui  renvoïa  les  parties  au  Roy,  ôc  ordonna  que  le  droit 
feroit  payé  par  provifion;  de  forte  que  les  Languedociens  ne  vouloient  ac- 
cepter les  Bureaux  de  recette  qu’à  condition  de  ne  rien  payer. 

Le  10  Juillet  1614  la  Cour  des  Aydes  rendit  un  troifiéme  Arreft  fur  le  re- 
giftré  du  Bail  de  Pierre  de  la  Sablière , par  lequel  elle  renvoïa  encore  au 
Confeil  où  l’Inftanceétoit  pendante,  ôc  cependant  elle  ordonna  qu’il  feroit 
tenu  regiftre  des  marchandifes  fujettes  aux  deux  ôc  demi  pour  cent , ôc  le 
Confeil  par  Arreft  du  16  Aouft  fuivant  rendu  fur  la  requête  du  Fermier  leva 
cette  modification. 

Cependant  la  Cour  des  Aydes  en  fit  encore  une  pareille  par  Arreft  du  18 
Mars  1610,  en  procédant  auregiftré  du  Bail  de  Jean  delà  Grange,  ôc  ce  ne 
fut  qu’en  162.0  qu’elle  leva  cette  modification , après  qu’il  lui  eût  été  ordon- 
né par  des  Lettres  de  juftion. 

Le  Sindic  du  Languedoc  remarque  fur  ces  Arrefts  qu’on  ne  conteftoit 
dans  les  trois  provinces  le  payement  des  deux  ôc  demi  pour  cent,  que  parce 
qu’on  n’étoit  pas  obligé  d’aller  à Lyon  pour  les  payer  • mais  après  tant  de 
mauvaifes  conteftations , il  a fallu  acquiter  ce  droit  aux  Bureaux  des  trois 
provinces , d’où  il  s’enfuit  qu’il  falloir  aller  à Lyon  pour  le  payer  avant  l’éta- 
bliriement  des  Bureaux. 

Les  Suplians  tireront  de  ces  Arrefts  une  induélionplus  jufte  que  celle  du 
Sindic  du  Languedoc , en  obfervant  que  letablifTement  des  Bureaux  de  re- 
cette dans  les  trois  provinces  ne  fervit  qu’à  produire  une  infinité  de  contef- 
tations j à ruiner  le  commerce  ôc  les  droits  du  Roy , ôc  que  ces  Bureaux  ne 
doivent  point  tirer  à conféquence , puifqu’ils  furent  fupprimez  en  Dauphi- 
né, réduits  en  Provence  au  feul  Bureau  delaCeutat  par  les  Arrefts  deiéij, 
ôc  que  l’on  ne  paya  les  droits  en  Languedoc  que  par  provifion. 

L’Agent  General  du  Dauphiné  a produit  les  Lettres  Patentes  du  17  Juin 
166 1,  portant  que  les  Bureaux  feroient  rétablis  dans  fa  province,  fur  ce  fon- 
dement que  l’entrée  du  roïaume  étoit  ouverte  de  ce  côté-là  aux  marchan- 
difes de  Suirie,  d’Allemagne,  Geneve,  ôcc.  Cependant  les  fraudes  étoient 
bien  moins  frequentes  qu’à  prefent,  parce  qu’il  n’y  avoir  qu’une  feule  route 
à garder , ôc  que  les  Brigades  faififtoient  tout  ce  qu’ils  trouvoient  hors  de 
cette  route  : l’experience  de  tous  les  tems  a fait  connoître  qu’il  n’y  avoit  pas 
de  meilleur  moïen  pour  empêcher  la  contravention  fur  l’entrée  des  mar- 
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ehandifès  étrangères,  que  de  leur  preferire  uüfeul  lieu  parôù  elles  puiffene 
entrer  , & une  feule  route  pour  arriver  au  Bureau  de  recette. 

Au  refie  les  Sindics  qui  prétendent  qu  avant  l’établiffement  des  Bureaux 
on  n’étoit  pas  obligé  de  venir  à Lyon  pour  payer  les  deux  & demi  pour  cent, 
fournifTenc  eux-mêmes  la  preuve  du  contraire.  En  effet  il  efl  dit  précifémenc 
dans  ces  Lettres  Patentes  de  1661 , que  les  fujets  du  Roy  & les  marchands 
étrangers  n’avoient  été  difpenfez  de  faire  conduire  les  marchandifes y dro- 
gueries & épiceries  en  la  ville  de  Lyon  , qu’à  la  charge  de  payer  les  droits 
dans  les  Bureaux  établis  aux  entrées  des  trois  provinces. 

Les  Faéluriers  du  Languedoc  qui  avoient  obtenu  des  Lettres  Patentes  en 
1610  pour  obliger  les  étoffes  de  foye  d’Avignon  au  pàffage  par  la  ville  de 
Lyon , entendoient  bien  mieux  l’interet  du  commerce  de  leur  province  que 
les  Sindics:  l’évenement  l’a  affez  fait  connoître,  puifque  la  manufacture 
d'Avignon,  nonobftant  les  droits  dont  elle  efl  chargée , fait  de  grands  pro- 
grès au  préjudice  de  celles  du  Languedoc , qui  ont  l’avantage  d’emploïer 
des  foyes  originaires  exemptes  de  tous  droits  : mais  la  Cour  des  Aydes  qui 
vouloir  s’attirer  des  affaires,  refufa  l’enregiflrement  de  ces  Lettres  Patentes* 
fon  interet  propre  aïant  prévalu  fur  celui  de  la  province  6c  fur  la  difpofîtion 
précife  des  anciens  reglemens  s qui  aflujettiflbient  les  étoffes  d’Avignon  au 
paffage  par  la  ville  de  Lyon. 

Les  défenfes  que  cette  même  Cour  fît  en  1615  d’exiger  le  tiers- fürtàüx  fur 
les  étoffes  de  foye  fbrtant  d’Avignon , ne  fervent  qu’a  faire  voir  combien 
elle  étoit  favorable  aux  Avignonois  au  préjudice  des  fabriquans  du  Langue- 
doc 6c  de  ceux  de  Lyoîi , cette  faveur  alla  jufqu  a révoquer  en  doute  fi  les 
foyes  fortant  d’Avignon  étoient  fujettes  à la  Douane  de  Lyon. 

Le  Sindic  du  Lariguedoc  rapporte  même  un  Arrefl  du  3 Oélobre  1642, 
qui  décharge  du  payement  de  laDoüane  des  foyes  venant  de  la  Principauté 
d’Orange  ^ Arrefl  qui  fut  bien-tôt  caffé  par  celui  du  Confeil  du  6 Septem- 
bre 164 3 obtenu  par  le  Fermier  de  la  Douane.  L’on  remarque  dans  cet  Ar-' 
refl  du  Confeil  que  le  Fermier  reprochoit  à la  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier qu’elle  étoit  Juge  êe  Partie,  & quelle  avoit  décidé  fans  entrer  en  con- 
noiffance  de  caufe  ^ en  effet  fon  Arrefl  étoit  rendu  fur  la  fimple  requête  du 
Sindic  de  la  province , qui  s’attachoit,  comme  celui  d’à-prefent,  à favorifer 
les  Avignonois  aux  dépens  des  Fabriques  du  Languedoc , & contre  la  difpo- 
fition  des  reglemens  de  la  Doüane.  Ces  reglemens  font  les  Ordonnances 
de  1563  & 1566 , les  Lettres  Patentes  de  1583  & l’Edit  du  mois  de  Février  1599, 
tous  ces  titres  ne  pouvoient  pas  être  inconnus  à la  Cour  des  Aydes  ni  au  Sin- 
dic -,  mais  il  femble  que  depuis  l’établiffement  des  Bureaux  dans  le  Langue- 
doc on  y eût  concerté  d’anéantir  les  droits  de  la  Doüane  & du  tiers-furtaux 
en  faveur  des  Avignonois , à quoi  le  Confeil  a remédié  par  i’ Arrefl  folemnei 
du  13  Mars  1717. 

Il  efl  facile  de  comprendre  par  les  obfervations  qu’on  vient  de  faire  fur 
ces  Arrefls,  combien  l’établiffement  des  Bureaux  dans  les  trois  provinces  fut 
nuifible  aux  droits  de  Sa  Majeflé  & au  commerce  * cependant  comme  les 
nouveaux  Fermiers  s’imaginent  que  les  claufes  des  précedens  Baux  font 
avantageufes  à la  Ferme,  ils  ne  manquent  pas  de  s’y  conformer.  C’efl  par 
cette  raifon  qu’ils  ont  fait  conferver  dans  les  Baux  poflerieurs  la  cîaufe  con- 
cernant l’établiffement  des  Bureaux  ; mais  ils  fe  font  toujours  réfervé  la  liberté 
de  rétablir  l’ancienne  regie,  en  faifanc  ordonner  en  même  rems  l’execution 
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«les  anciens  reglemens  incompatibles  avec  la  nouvelle  î les  Baux  du  tiers^ 
furtaux  ordonnent  auflï  lexecution  des  anciennes  Ordonnances , ôc  font 
défenfes  aux  Fermiers  Generaux  de  donner  des  permiffions  de  changer  les 
routes.  Ces  contrarierez  font  affez  comprendre  que  nos  Rois  ôc  leurs  Con- 
feils  n’ont  jamais  eu  une  volonté’  déterminée  de  conferver  les  Bureaux  de 
recette  établis  aux  entrées  des  trois  provinces. 

Le  Sindic  du  Languedoc  prétend  mal  à propos  que  la  Déclaration  du  Roy 
du  14  Aouft  1631  au  fujet  de  la  réapreciation  autorifè  les  Bureaux  établis  dans 
les  trois  provinces,  puifqu’au  contraire  elle  veut  que  tous  les  Edits,  Ordon- 
nances ôc  reglemens  faits  pour  la  perception  ôc  confervation  des  droits  de 
la  Doüane  foient  entièrement  fuivis , gardez  ôc  obfervez , ce  qui  eft  incom-* 
patible  avec  ces  Bureaux  ; d’ailleurs  il  n’étoit  pas  queftion  lors  de  cette  Dé- 
claration ôc  du  Tarif  arrêté  en  conféquence,  d’examiner  quelle  forme  de 
regie  étoit  la  plus  avantageufe  ôc  la  plus  conforme  aux  intentions  de  nos 
Rois:  mais  l’induétion  la  plus  naturelle  qu’on  puiffe  tirer  du  Tarif  de  1631, 
eft  que  tous  les  droits  qui  y font  compris  ne  pouvant  fe  payer  avant  l’établif* 
fement  des  Bureaux  que  dans  la  ville  de  Lyon,  il  s’enfuit  que  les  marchan- 
dées tant  étrangères  qu’originaires  quife  trouvent  tariffées,  dévoient  y être 
portées  pour  acquiter  les  droits  j ce  que  le  Sindic  avoue  lui-même  en  con- 
venant qu’on  paye  les  mêmes  droits  de  Doüane  à l’entrée  de  fa  province 
quon  a toujours  payé  dans  la  ville  de  Lyon. 

Les  Suplians  n’avoient  point  répondu  lors  de  la  première  Requête  du 
Sindic  du  Languedoc  au  prétendu  moïen  dont  il  fe  fert  encore,  Ôc  qu’il  éta- 
blit fur  le  tarif  des  cinq  grofles  Fermes  de  1632, , parce  qu’ils  avoient  crû  que 
ce  que  ce  Sindic  avoit  dit  fur  ce  tarif  étoit  une  méprife  de  fa  part  3 mais  puif* 
qu’il  y infifte  encore  par  fa  derniere  Requête , l’on  eft  obligé  de  lui  faire 
voir  qu’il  fe  trompe,  ôc  qu’il  a voulu  furprendre  fans  doute  la  religion  du 
Confeil,  lorfqu’il  a dit  que  fuivant  ce  tarif  plufieurs  ouvrages  & étoffes  de 
foye  venant  d’Angleterre  ôc  de  Flandre  peuvent  entrer  par  les  Bureaux  des 
cinq  groftes  Fermes , ce  qui  n’auroit  pas  été  permis , fi  les  anciennes  Ordon-: 
nances  fur  le  fait  de  l’entrée  des  étoffes  de  foye  avoient  été  exécutées. 

En  effet  le  Sindic  du  Languedoc  ne  doit  pas  ignorer  que  tous  les  tarifs 
contiennent  deux  alphabets  des  marchandées  qui  doivent  des  droits  au 
Roy,  dans  l’un  defquelsfont  compris  les  droits  de  fortie.,  &dans  l’autre  les 
droits  d’entrée.  Il  eft  vrai  que  dans  l’alphabet  qui  comprend  les  droits  de 
fortie , il  y a plufieurs  étoffes  de  foye  du  roïaume  ôc  même  des  foyes  crues 
ôc  teintes  paffant  dans  le  pais  étranger  taxées  chacune  à proportion  de  leur 
valeur  j ôc  quoiqu’il  n’y  ait  aucune  de  ces  marchandées  dans  l’alphabet  des 
droits  d’entrée , le  Sindic  a affedté  la  confufion  de  ces  deux  alphabets  pour 
tirer,  s’il  lui  étoit  poftible,  quelque  avantage  du  tarif  des  cinq  groffes  Fer- 
mes de  1631.  Mais  pour  le  convaincre  de  fa  mauvaife  foy  ou  de  fon  erreur, 
l’on  mettra  icy  le  détail  de  la  plus  grande  partie  des  foyes  Ôc  foiries  qui  font 
contenuës  dans  l’alphabet  des  droits  de  fortie  feulement,  ôc  dont  il  n’eft 
point  parlé  dans  celui  d’entrée. 


Bourres  capitons  de  joye. 

Boutons  de  foye , d'or  & d'argent. 
Ceintures  en  broderie  de  foye. 
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DcntcEes  de  foye  , d'or  & d argent. 
Draps  d’or  , d'argent  & de  foye. 


Draps  de  foye  de  toutes  fortes  3 comme  Ve- 
lours  Satins  , Damas  , Tafetas  3 Ser- 
ves, Tapis  & autres  draps  de  foye. 


Ligature  de  foye . 

Pajjcmens  de  foye  3 d'or  & d'argent. 
Rubans  de  foye , d'or  & d'argent  , de  plo- 


felle  & de  capiton , 

Sarges  de  foye. 

Satins  de  foye. 

Soyes  cuites  3 crues  & teintes. 
Tabis  de  foye. 

Toiles  rayées  de  foye . 


Tripes  de  velours . 

V ? lours  de  foye  & a fleurs  d’or. 


D’ailleurs  le  Tarif  de  1631,  ni  ceux  dont  il  va  être  parlé  cy- apres,,  ne  don- 
nent aucune  atteinte  à la  fixation  des  lieux  par  lefquels  certaines  marchan- 
difes  doivent  entrer,  les  toiles  étrangères,  par  exemple,  font  compriles 
dans  tous  les  Tarifs.  Il  fembleroit  par-là  que  leur  entrée  fût  libre  par  tous 
les  Bureaux  j cependant  il  eft  notoire  que  par  un  ancien  reglement  elles 
n’ont  que  deux  entrées,  fçavoir  Roiien  pour  celles  qui  viennent  par  mer, 
6c  la  ville  de  Lyon  pour  celles  qui  viennent  par  terre  $ ainfi  les  Fermiers  Ge- 
neraux pour  ne  rien  obmettre  font  emploïer  dans  les  Tarifs  toutes  fortes  de 
xnarchandifes , mais  cela  ne  décide  rien  à l’égard  des  affujettiffemens  pour 
les  entrées. 

L’énonciation  contenue  dans  le  Tarif  de  1654  que  les  étoffes  d’Italie , du 
Levant  6c  d’Efpagne  pourroient  acquiter  l’augmentation  de  droits  dans  les 
Bureaux  des  trois  provinces  -,  cette  énonciation  fut  fuggerée  par  les  Fermiers 
Generaux  avec  fi  peu  d’attention,  qu’ils  fuppoferent  qu’il  y avoit  des  Bu- 
reaux dans  le  Dauphiné,  6c  cependant  ils  n’y  furent  rétablis  qu’en  1661. 

Le  Sindic  tire  encore  une  fauffeindudlion  du  Tarif  de  1664  p°ur  les  cinq 
greffes  Fermes , 6c  il  avance  que  ce  Tarif  donne  l’entrée  par  toutes  fortes  de 
Bureaux  auxfoyes  6c  étoffes  d’or,  d’argent  de  de  foye  des  païs  étrangers,  ce  qui 
eft  encore  une  erreuraffeétée  de  fa  part.  La  fimple  ledure  de  ce  Tarif  a dû  lui 
apprendre  que  les  foyes  & foiries  portées  par  ce  Tarif  y font  taxées  à beau- 
coup moins,  lorfqu’elles  entrent  dans  le  roïaume  par  les  provinces  du  Mi- 
dy  , puifque  les  droits  fur  les  foyes  qui  entrent  par  Marfeille  & le  Pont  de 
Beauvoifin , y compris  ceux  de  Lyon , reviennent  à plus  de  100  liv.  par  quin- 
tal , au  lieu  que  les  droits  fur  les  foyes  y font  fixez  à 16  liv.  par  quintal , & les 
foiries  à proportion  : mais  il  ne  s enfuit  pas  de  là  que  le  Tarif  de  1664  ait  per- 
mis de  faire  entrer  les  foyes  6c  foiries  étrangères  dans  tout  le  roïaume  par 
les  ports  du  côté  du  Nord  6c  du  côté  du  Midy , car  il  n’en  eft  pas  dit  un  feu! 
mot  dans  le  Tarif  de  1664. 

Il  eft  vrai  que  dés  1664  les  marchands  des  trois  provinces  prétendaient 
qu’ils  étoient  en  droit  de  faire  paffer  toutes  fortes  de  foyes  & de  foiries  par  les 
Bureaux  de  Gannat  6c  de  Vichy,  ce  qui  donna  lieu  à pfufieurs  conteftations 


qui  ne  furent  décidées  que  par  l’Arreft  de  1687 , qui  permit  feulement  de 
faire  paffer  par  l’Auvergne  les  foyes  originaires , 6c  qui  en  fixa  les  droits  à 
une  fomme  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  16  liv.  par  quintal  ; car  il  or- 
donna que  la  balle  de  foyes  crues  de  cent  foixante  livres  payeroit  40  livres, 
ce  qui  revient  à 25  liv.  par  quintal. 


D’ailleurs  fi  les  foyes  étrangères  qui  éntreroient  par  les  Bureaux  de  la  Fer- 
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me  dans  les  provinces  du  Nord  ne  payoient  que  16  Iiv.  par  quintal  , au  lieu 
que  les  marchands  qui  les  font  entrer  par  les  provinces  du  côté  du  Midy  en 
payent  plus  de  ioo  liv.  pour  chaque  cent  pefant  , il  eft  aifé  de  concevoir  que 
toutes  les  Manufactures  de  hoiries  établies  à Lyontomberoient,  ce  qui  fe- 
roit  diminuer  les  droits  de  la  Ferme  generale. 

Mais  ce  qui  achèvera  de  perfuader  le  Confeil  que  la  fixation  des  droits 
fur  les  étoffes  de  foye  portez  par  le  Tarif  de  1664  ne  pouvoit  concerner  que 
le  paffage  de  ces  mêmes  étoffes  des  provinces  du  roïaume  du  côté  du  Midy 
dans  celles  de  la  Ferme  du  côté  du  Nord , eft  qu’il  ne  fe  fabriquoit  point  en 
1664  des  étoffes  de  foye  en  Hollande  ôc  en  Angleterre  ; ôc  l’on  ne  préfumera 
pas  que  les  Italiens  qui  fabriquoient  pour  lors  feuls  avec  les  François  les 
étoffes  de  foye , ôc  qui  pouvoient  les  introduire  dans  le  roïaume  par  des  en- 
trées de  leur  voifînage , c eft  à dire  Marfeille  ôc  le  Pont  de  Beauvoifïn , euf- 
fent  voulu  fe  fervir  d’une  aufïi  longue  navigation  de  la  Mediterranée  ôc  de 
l’Océan  en  paffant  par  le  Détroit,  pour  faire  entrer  leurs  hoiries  par  les  Ports 
de  Picardie  ôc  de  Normandie,  où  font  les  Bureaux  d’entrée  des  provinces 
de  la  Ferme  de  ce  côté. 

La  Déclaration  du  Roy  du  18  Avril  1667  p°rtoit  que  l’augmentation  des 
droits  auroit  lieu  pour  les  marchandifes  entrant  par  les  Bureaux  de  la  Doüa- 
ne  de  Lyon  ; ain  fi  il  n’eft  pas  furprenant  qu’on  trouve  des  ouvrages  de  foye 
dans  le  Tarif  fait  en  execution  de  cette  Déclaration , qui  d’ailleurs  n’a  jaj 
mais  été  executée  dans  la  ville  de  Lyon  quant  à l’augmentation  des  droits. 

Il  eft  même  important  d’obferver  qu’il  n’y  a proprement  dans  le  Tarif 
de  1667  qu’une  feule  forte  de  marchandifes  de  foye,  qui  font  les  bas,  qui 
venoient  dans  ce  tems-la  d’Angleterre , où  Ton  avoir  trouvé  l’invention  de 
faire  des  bas  au  metier  ; mais  depuis  que  1 on  en  a aufïi  fabriqué  en  France  , 
le  Confeil  a changé  la  route  de  cette  forte  de  marchandife,  ôc  a ordonné 
que  les  bas  de  foye  étrangers  ne  pourroient  plus  entrer  dans  le  roïaume  que 
par  Marfeille  ôc  le  Pont  de  Beauvoifïn  , comme  les  autres  foiries  étran- 
gérés. 

Le  Tarif  de  1671  n’a  lieu  qu  entre  les  deux  Flandres,  c’eftàdire,  pour  ce 
qui  fort  de  la  Flandre  efpagnole  pour  entrer  dans  la  Flandre  françoife  ôc 
dans  les  villes  cedées  à Sa  Majefté  parles  Traitez  des  Pyrénées  ôc  d’Aix-la- 
Chapelle  j mais  il  n’eft  pas  permis  aux  marchands  de  la  Flandre  françoife 
d’envoyer  dans  les  provinces  de  la  Ferme  les  étoffes  de  foye  de  la  Flandre 
efpagnole,  ni  celles  qu’ils  fabriquent  chez  eux. 

Tous  ces  Tarifs  ont  donné  fi  peu  atteinte  aux  regîemens  de  la  Douane  de 
Lyon,  qu’il  eft  intervenu  plufïeurs  Arrefts  du  Confeil  lors  ôc  après  qu’ils 
ont  été  faits , par  lefquels  l’execution  de  ces  regîemens  a toujours  été  or- 
donnée, comme  on  l’établira  dans  la  fuite  ; ainfî  le  Sindic  du  Languedoc 
n’en  peut  tirer  aucun  avantage. 

Il  ne  faut  que  lire  les  Arrefts  du  Confeil  de  162,4,1617, 1641, 1643  ôc  1644 
pour  juger  que  le  Sindic  fait  encore  un  faux  raifonnement,  quand  il  dit 
que  la  ville  de  Lyon  a confenti  à letabliffement  des  Bureaux  dans  les  trois 
provinces,  par  les  demandes  qu’elle  a formées  lors  de  ces  Arrefts. 

Celui  de  1614  déchargé  les  marchandifes  venant  à Lyon  ou  en  fortant 
des  droits  d entree  ôc  de  fortie  du  roiaume,  qui  fe  payent  dans  les  Bureaux 
de  Breffe,  Bugey , Valromey  ôc  Gex,  qui  font  des  provinces  dépendantes 
de  la  bourgogne,  ôc  qui  font  partie  des  provinces  de  la  Ferme  5 il  étoic  par 
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coftféquent  queftiondes  droits  d’entrée  ôc  defortie  qui  fe  payent  aux  extré- 
mités des  provinces  de  la  Ferme , & nullement  des  droits  de  la  Doüane. 

L’Arreft  de  1617  eft  encore  dans  la  même  efpece,  les  Fermiers  Generaux 
vouloient  percevoir  les  droits  d entrée  du  roïaume  fur  les  marchandifes  en- 
trant par  la  Bourgogne  pour  être  portées  à Lyon,  ôc  lesLyonnois  en  furent 
déchargez , parce  qu’il  n ’étoit  pas  jufte  que  des  marchandifes  qui  dévoient 
payer  la  Doüane  à Lyon,  payaient  encore  l’entrée  du  roïaume  en  Bour- 
gogne. 

Lors  de  l’Arreft  du  16  Mars  1641  il  s’agifïbit  de  fçavoir  fi  les  foyes  acqui- 
teroient  la  Doüane  au  poids  de  marc  ou  au  poids  de  ville , ôc  il  fut  décidé 
que  ce  feroit  au  poids  de  marc.  Comme  l’Arreft  prononce  que  ceux  qui  fe- 
ront entrer  des  balles  de  foyes  crues  dans  Lyon  en  payeront  les  droits  au 
poids  de  marc  , le  Sindic  trop  fpeculatif  oppofe  que  fi  toutes  les  foyes 
avoient  dû  être  portées  à Lyon , onn’auroit  pas  prononcé  ainfi;  voudrait- 
il  qu’on  eût  prononcé  que  ceux  qui  n’en  feroient  pas  entrer  payeroient  les 
droits  ? 

Cet  Arreft  ordonna  encore  que  les  droits  de  Doüane  feroient  payez  fur 
les  marchandifes  entrant  dans  là  Ville  de  Lyon , encore  qu’elles  eufTent  ac- 
quité  les  droits  d entrée  à Marfeilie , la  Rochelle , Roüen , ôc  autres  entrées 
du  roïaume  j mais  il  eft  bien  aifé  de  s’appercevoir  qu’il  s’agit  dans  cette  dif- 
pofition,  des  droits  qui  fe  payent  aux  entrées  des  provinces  de  la  Ferme , ôc 
que  l’on  a confondu  par  mégarde  Marfeilie  avec  les  ports  de  mer  qui  font 
dans  lefdites  provinces  -,  car  le  droit  d'entrée  de  la  province  eft  la  Doüane 
de  Lyon , & fî  les  marchandifes  la  payoient  à Marfeilie  ôc  à Lyon,  elles  la 
payeroient  doublement. 

L’Arreft  du  16  Juin  de  la  même  année  1641  jugeant  l’oppofition  au  précè- 
dent formée  par  la  ville  de  Lyon , déchargea  les  marchandifes  deftinées  pour 
Lyon  du  droit  de  deux  pour  cent  qui  fe  payent  aux  entrées  des  provinces  de 
la  Ferme.  Il  décida  encore  que  les  drogueries  & épiceries  achetées  des  mar- 
chands de  Marfeilie  qui  font  exempts  des  quatre  pour  cent , ne  payeroient 
à Lyon  que  le  droit  de  deux  & demi  pour  cent. 

Surquoi  il  faut  obferver  que  le  port  de  Marfeilie  eft  franc , que  les  mar- 
chands de  cette  ville  ont  des  privilèges  dont  les  autres  ne  joüiffent  pas  ; de 
forte  que  fuivant  cet  Arreft  les  drogueries  ôc  épiceries  qui  arrivent  à Mar- 
Teille  pour  le  compte  des  Marfeillois  font  exemptes  des  quatre  pour  cent, 
ôc  les  unes  ôc  les  autres  doivent  les  deux  ôc  demi  pour  cent  de  la  Doüane, 
qu’il  falloit  en  fortant  de  Marfeilie  aller  payer  à Lyon  fuivant  les  anciens 
reglemens. 

Les  Arrefts  de  1643  & 1644  » conformes  aux  précedens , déchargent  les 
marchandifes  étrangères  deftinées  pour  Lyon  du  droit  d’entrée  du  roïaume, 
ôc  il  faut  vouloir  s’aveugler  pour  croire  que  ces  Arrefts  puiftent  s’appliquer 
aux  marchandifes  d’Italie,  d’Efpagne  &du  Levant,  qui  ne  doivent  d’autre 
droit  d’entrée  du  roïaume  que  la  Doüane  de  Lyon  -,  car  s’il  avoit  été  quef- 
tiondeces  marchandifes,  les  Fermiers  Generaux  auroient-ils  eu  quelque  ef- 
pece de  raifon  de  prétendre  qu’elles  payaftènt  la  Doüane  de  Lyon  à l’entrée 
du  roïaume , ôc  une  fécondé  fois  au  Bureau  de  Lyon  ? L’on  ne  fçauroit  s’em- 
pêcher d’obferver  que  le  Sindic  du  Languedoc  n’afteéte  de  produire  une 
infinité  de  pièces  inutiles,  que  pour  embarrafler  davantage  cette  contef- 
îation. 
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L*Arreft  du  iô  Juin  164B  & les  Lettres  Patentés  dùiB  Septembre  fuivant , 
prouvent  bien  clairement  que  la  ville  de  Lyon , bien  loin  de  confentir  à le- 
tabliflement  des  Bureaux  dans  les  tjrois  provinces , n’a  jamais  rien  oublié 
pour  s’y  oppofer.  Elle  obtint  trois  Arrefts  en  * 1607  & 1612  qui  en  ordonnè- 
rent la  fupprelïion.  En  1648.  elle  fit  ordonner  l’execution  des  anciens  regle- 
mens  de  la  Doüane,  defquels  dépend  tout  le  fuccès  de  Ton  commerce;  ôc 
Sa  Majefté  reconnut  fi  bien  la  necelfité  de  rétablir  l’ancienne  regie,  quelle 
l’ordonna  de  Ton  propre  mouvement  par  fon  Arreftdu  3 Février  1670.  Tou- 
tes ces  démarches  font  bien  oppofées  au  prétendu  acquiefcement  que  le 
Sindic  du  Languedoc  fuppofe  qu’elle  a donné  à letabîifiement  des  Bureaux. 

Ce  même  Sindic  oppofe  que  l’Arreft  du  mois  de  Juin  1648  ne  fut  rendu 
que  fur  les  requêtes  des  Fermiers  du  tiers-furtaux  ôc  du  quarantième,,  & que 
les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  fuivant  n’ont  pas  été  enre- 
giftrées. 

Mais  quoique  cet  Arreft  qu  on  avoit  crû  contradictoire  ne  le  foit  pas , il 
n’a  pas  moins  été  rendu  avec  connoillance  de  caufe , puifque  les  anciens  re- 
gîemens  de  la  Doüane  furent  vûs  ôc  examinez , ôc  que  les  Fermiers  Gene-: 
raux  ne  manquèrent  pas  d’être  oüis  • ôc  il  étoit  affez  inutile  de  faire  enre- 
giftrer  à la  Cour  des  Aydes  de  Dauphiné  les  Lettres  Patentes  de  1648 , puif- 
qu’il  n’y  avoit  point  encore  de  Bureaux  dans  cette  province , ôc  qu’ils  n’y 
furent  rétablis  qu’en  1662.  Ainfi  l’ancienne  regie  y étoit  actuellement  gar- 
dée , ôc  les  Suplians  n’avoient  befoin  que  des  anciennes  Ordonnances  pour 
faire  venir  à Lyon  les  marchandifes  étrangères  qui  entroient  par  cette  Pro- 
vince. 

Puifque  les  Sindics  veulent  des  Arrefts  contradictoires , les  Suplians  en 
produiront  un  du  30  Septembre  16 66  , par  lequel  Sa  Majefté  confirma  une 
Sentence  des  Juges  de  la  Doüane  de  Lyon  , portant  confifcation  de  trois 
ballots  de  foye  appartenans  à des  marchands  de  Paris. 

Ces  ballots  de  foye  avoient  été  conduits  au  Bureau  de  la  Doüane  à Lyon, 
les  Fermiers  Generaux  avoient  reçu  leurs  droits,  il  ne  paroiffoit  aucun  def. 
fein  de  frauder  de  la  part  des  marchands , ni  de  celle  des  voituriers  -,  cepen- 
dant fur  le  feul  fondement  que  les  foyes  étoient  entrées  dans  le  roïaume 
parles  Bureaux  de  la  Franche-Comté,  au  lieu  de  venir  à Lyon  par  le  pont 
de  Beauvoifin,  qui  eft  la  feule  route  permife  pour  les  marchandifes  d’Italie, 
la  confifcation  en  fut  ordonnée  après  une  longue  conteftation  : les  Sindics 
ne  diront  peut-être  plus  que  toutes  les  routes  font  permifes  dés  qu’il  y a des 
Bureaux  établis;  ôc  s’ils  ofent  encore  foûtenir  ce  principe,  on  leur  répondra 
avec  raifon  que  le  Confeil  de  Sa  Majefté  a toujours  reconnu  que  les  ancien- 
nes routes  avoient  été  fi  fagement  établies,  qu’il  les  a confirmées  dans  tous 
les  tems , lorfque  fa  religion  a été  parfaitement  éclaircie  des  grands  motifs 
qui  les  avoient  fait  prefcrire. 

Les  confequences  qui  fe  tirent  de  toutes  ces  réponfès  font  iQ.  Que  les  Bu- 
reaux de  recette  établis  dans  les  trois  provinces  furent  d’abord  fupprimez  en 
Dauphiné , réduits  en  Provence  au  feul  Bureau  de  la  Ciotat , ôc  que  les 
droits  ne  furent  perçus  dans  ce  Bureau  ôc  dans  ceux  du  Languedoc  que  paC 
provifion. 

i°.  Que  ces  Bureaux  ne  fervirent  qu’à  troubler  le  commerce,  à ruïner  ce« 
lui  de  la  ville  de  Lyon , à faire  naître  une  infinité  de  conteftations , ôc  à di- 
minuer les  droits  de  Sa  Majefté. 
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3°.  Que  la  ville  de  Lyon  s’y  eft  toujours  oppofée  par  rapport  à l’intérêt  de 
fes  Manufactures , de  Tes  Foires , ôc  des  Fermes  du  tiers-furtaux  ôc  quaran- 
tième, dont  les  Baux  ont  toûjours  fait  défenfes  de  changer  les  anciennes 
routes. 

Enfin  que  les  Fermiers  Generaux  n ont  jamais  joiii  paifiblement  de  ces 
Bureaux,  Ôc  qu’ils  ont  même  fait  ordonner  par  tous  leurs  Baux  l’execution 
des  anciens  reglemens  de  la  Douane,  afin  de  fe  conferverla  liberté  de  réta- 
blir la  première  regie. 

Reponfes  aux  ob je  Bions  contre  la  troijiéme  partie  de  la  Requête  des  Prévôt 

des  Marchands  Ecbevins  3 lejquelles  objeBions  font  contenues  dans 
le  huitième  Chapitre  de  la  Requête  du  Sindic  du  Languedoc . 

Les  Suplians  ont  fait  voir  dans  cette  partie  de  leur  première  Requête, 
que  les  troubles  intérieurs,  les  guerres  d’Italie,  les  maladies  contagieufes 
qui  furvinrent  après  l’établiffement  des  Bureaux  n’aïant  pas  permis  d’écou- 
ter les  remontrances  de  leurs  prédeceffeurs , il  fallut  ceder  à la  necefiité  du 
tems  ; mais  qu’aïant  trouvé  dans  la  fuite  des  conjonctures  plus  favorables 
pour  faire  examiner  l’utilité  de  l’ancienne  regie,  elle  fut  entièrement  réta- 
blie par  les  Lettres  Patentes  de  1648,  ôc  par  les  Arrefts  du  Confeil  du  n Jan-' 
vier  1665 , 9 May  1669  ôc  3 Février  1670. 

En  effet  par  ces  Arrefts  les  anciens  reglemens  font  remis  en  vigueur.  Il  eft 
ordonné  i0.  que  toutes  les  marchandées  venant  d’Italie , d’Efpagne  ôc  du 
Levant  feront  portées  à Lyon. 

20.  Que  les  foyes  ôc  foiries  des  trois  provinces  n’en  pourront  fortir  que 
par  la  même  ville. 

3°.  Que  les  autres  marchandifes  des  trois  provinces  pafferont  aufti  par  la 
ville  de  Lyon , lorfqu’elles  feront  deftinées  pour  la  Savoye , Piedmont,  Suif 
fe,  Franche-Comté  ôc  Allemagne  ^ c’eft  à quoi  fe  terminoient  tous  les  an- 
ciens reglemens,  & telle  étoit  l’ancienne  regie  de  la Doliane. 

Les  Sindics  oppofent  que  ces  Arrefts  ont  été  rendus  fur  de  faux  expofèz 
que  la  ville  de  Lyon  allégua  pour  les  obtenir , que  les  anciennes  Ordonnan- 
ces étoient  fubfiftantes,  qu’il  auroit  fallu  pour  l’execution  de  ces  Arrefts 
faire  prononcer  la  fuppreffion  des  Bureaux  établis  dans  les  trois  provinces , 
ôc  qu’enfin  ces  Arrefts  font  contraires  à ceux  qui  avoient  été  précédemment 
rendus. 

La  réponfe  eft  facile,  ces  Arrefts  ne  peuvent  pas  avoir  été  rendus  fur  de 
faux  expofez , puifque  le  Confeil  du  feu  Roy  d’heureufe  mémoire  ne  fe  de'- 
termina  que  fur  l’examen  des  anciennes  Ordonnances,  ôc  que  les  Fermiers 
Generaux  furent  oüis.  Le  Confeil  de  Sa  Majefté  n’ignora  pas  que  les  Fer- 
miers Generaux  avoient  donné  atteinte  à ces  anciennes  Ordonnances  en 
établiffant  des  Bureaux  de  recette  dans  les  trois  provinces , puifqu’ft  étoit 
queftion  de  ces  Bureaux  lors  de  l’Arreft  du  3 Février  1670,  & que  cet  Arreft 
en  fupprima  une  partie , ôc  fit  défenfes  aux  Commis  des  Fermiers  Generaux 
d’exiger  les  droits  de  la  Doliane  dans  les  autres , à peine  de  punition  -,  au 
moïen  dequoi  tous  les  Bureaux  de  recette  qui  ne  furent  pas  fupprimez  fe 
trouvèrent  convertis  en  Bureaux  de  conferve,  ôc  cette  fuppreflion  des  Bu- 
reaux de  recette,  qui  ne  devoit  pas  échaper  aux  Sindics,  fait  tomber  tous 
les  Arrefts  rendus  précédemment , ôc  qui  n’avoient  d’autre  motif  ôc  d’autre 


fondement  que  ce  s mêmes  Bureaux  -,  d’ailleurs  lesSuplians  ont  déjà  répons 
du  aux  fauées  inductions  que  les  Sindics  ont  voulu  tirer  des  Arrefls  furve-* 
nus  apres  l’établiéement  des  Bureaux. 

Il  faut  donc  convenir  que  l’ Arreft  du  3 Février  1670  rétablit  les  chofes  au 
même  état  qu elles  étoient  avant  Tétabüéement  des  Bureaux  de  recette 
dans  les  trois  provinces  , ôc  ces  Bureaux  auroient  été  effectivement  fuppri- 
mez  en  execution  de  cet  Arreft , fi  les  Sindics  ne  s’étoient  oppofez  à fon 
execution. 

Mais  quel  fut  le  fujet  de  leur  oppofition  > Ils  fe  plaignirent  des  frais  d’u- 
ne double  voiture  qu’ils  feroient  obligez  de  payer , ôc  des  rifques  qu’ils 
courroient  par  la  longueur  ôc  les  difEcultez  des  chemins , s’il  falloir  qu’ils 
fiffent  paéer  par  la  ville  de  Lyon  les  marchandées  étrangères  deftinées  pour 
la  confommation  des  trois  provinces  , ôc  pour  le  commerce  qu’elles  font 
entr’elles. 

Sur  cet  expofé  les  Sindics  obtinrent  l’Arreft  du  10  Décembre  1670,  qui 
permit  aux  trois  provinces  de  tirer  de  Marfeille  les  marchandées  étrangères 
deftinées  à leur  ufage  ôc  confommation  fans  paéer  par  la  ville  de  Lyon,  ÔC 
au  furplus  Sa  Majefté  ordonna  que  l’Arreft  du  3 Février  1670  feroit  entiere-i 
ment  exécuté. 

Il  eft  vrai  qu’au  moïen  de  l’Arreft  du  10  Décembre , il  fallut  conferver  une 
partie  des  Bureaux  de  recette  établis  dans  les  trois  provinces  -,  mais  l’on  ne 
pouvoit  plus  faire  d’autre  exercice  dans  ces  Bureaux , que  d’y  recevoir  les 
droits  des  marchandées  étrangères  fortant  de  Marfeille  pour  l’ufage  ôc  con- 
fommation de  ces  mêmes  provinces  : c’eft  la  derniere  loy  fous  laquelle  les 
parties  ont  vécu  depuis  1670,  c’eft  à dire  depuis  49  ans,,  car  on  ne  trouvera 
pas  que  ces  Arrefts  aient  été  révoquez  par  aucune  Ordonnance  pofterieure. 
Edit,  Déclaration,  ni  Arreft.  Ainft  il  eft  furprenant  que  les  Sindics  ofent 
avancer  que  depuis  114  ans  leurs  provinces  font  en  poffefïion  d’acquiter  in- 
définiment laDoüane  dans  les  Bureaux  établis  à leurs  entrées,  puifquon  n’a 
pû  fans  prévarication  les  y recevoir  depuis  49  ans  que  fur  les  marchandées 
étrangères  fortant  de  Marfeille  pour  l’ufage  de  ce  s trois  provinces , Ôc  qu’on 
a commis  autant  de  contraventions  qu’on  a acquité  de  droits  fur  d’autres 
marchandées  : ce  font  ces  mêmes  contraventions  qui  ont  obligé  la  ville  de 
Lyon  d’en  porter  fes  plaintes  au  Confeil  de  Sa  Majefté , ôc  de  former  les  de- 
mandes qu’il  s’agit  de  décider. 

Ces  demandes  ne  font  pas  fi  vaftes  que  les  Sindics  voudroient  l’infinuer; 
les  Arrefts  de  1670  ont  déjà  rétabli  l’ancienne  regie  à cela  prés  qu’il  eft  per- 
mis aux  trois  provinces  de  tirer  de  Marfeille  les  marchandées  étrangères 
deftinées  pour  leur  confommation  * de  forte  que  toute  la  conteftation  fe  doit 
réduire  aujourd’huy  à deux  chefs,  le  premier  conftfte  à fçavoir  s’il  n’eft  pas 
jufte  de  retrancher  aux  trois  provinces  la  faculté  de  tirer  de  Marfeille  les 
marchandées  de  leur  confommation , parce  que  cette  faculté  eft  contraire 
aux  anciennes  Ordonnances , ôc  que  leshabitans  des  trois  provinces  en  abu- 
fent  tellement  qu’ils  tirent  de  Marfeille  vingt  fois  plus  de  marchandées 
étrangères  qu’il  n’en  faut  pour  leur  ufage , qu’ils  en  fourniéent  à toutes  les 
provinces  de  leur  voifinage , qu’ils  en  font  paéer  par  le  canal  du  Languedoc 
de  fi  grandes  quantitez  qu’elles  fe  répandent  dans  tout  le  roïaume , ôc  que 
la  ville  de  Lyon  n’en  peut  plus  faire  aucun  commerce , parce  qu’elle  paye 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qu’on  acquite  dans  les  Bureaux  des  trois  pro- 
vinces. 


Le  fécond  chef  fuboif donné  au  premier  fe  réduit  à fçavoir  s’il  n’eft  pas 
jufte , en  confervant  aux  trois  provinces  la  faculté  de  tirer  de  Marfeille  des 
marchandées  pour  leur  ufage , de  les  aflujettir  à payer  les  mêmes  droits  que 
Ion  acquite  dans  la  ville  de  Lyon  , la  prétention  des  Suplians  à cet  égard  eft 
fondée  fur  des  raifons  tres-folides. 

La  première  fe  tire  de  l' Arreft  même  du  io  Décembre  1670.  Pour  obte- 
nir cet  Arreft  les  Sindics  n’emploïerent  que  deux  moïens  , les  frais  de  la  dou- 
ble voiture  pour  aller  à Lyon  & revenir,  les  rifques  & la  longueur  des  che- 
mins ; ils  ne  fe  plaignirent  point  des  droits  qu’ils  feroient  obligez  d’acqui- 
ter  dans  la  ville  de  Lyon , ils  ne  demandèrent  pas  d en  être  déchargez  ; ce- 
pendant le  tiers-furtaux  fe  payoit  depuis  75  ans  & le  quarantième  depuis  30 
ans  : ces  droits  étoient  affermez  au  profit  de  Sa  Majefté,  & quelle  apparen- 
ce y a t il  que  Sa  Majefté  eût  entendu  d’en  accorder  la  décharge  aux  habi  - 
tans  des  trois  provinces  fans  qu  ils  le  demandaffent,  Ôc  fans  qu’il  en  fût  rien 
dit  dans  F Arreft  ? des  droits  roïaux  fe  perdent- ils  de  cette  maniéré  > & la 
grâce  n’étoit-elle  pas  affez  grande  d’exempter  les  habitans  des  trois  provin- 
ces des  voitures  de  la  Doiiane  de  Valence  en  allant  & en  revenant,  & de 
tous  les  péages  qui  fe  lèvent  fur  la  route  de  Marfeille  à Lyon  ? 

La  fécondé  raifon  eft  prife  de  l’impoflibilité  qu’il  y a de  fixer  les  marchan- 
difes neceffaires  pour  la  confommation  de  trois  grandes  provinces , & de 
garder  leurs  frontières  pour  empêcher  que  les  negocians  après  avoir  tiré  de 
Marfeille  les  marchandifes  fous  prétexte  de  confommation , ne  les  verfent 
dans  les  provinces  voifînes , & ne  détruifent  par  ce  moïen  tout  le  commer- 
ce de  la  ville  de  Lyon.  Pour  remedier  à cet  abus , il  ne  fe  prefente  que  le 
feul  moïen  de  faire  payer  à la  fortie  dê  Marfeille  les  mêmes  droits  qui  fe 
payent  à Lyon  -,  par  cet  expédient  il  y aura  une  efpece  d’équilibre  entre  le 
commerce  de  la  ville  de  Lyon  ôc  celui  des  trois  provinces  , quoique  la  ba- 
lance penchera  toûjours  pour  les  trois  provinces,  parce  que  les  Lyonnois 
feront  obligez  de  payer  la  Doiiane  de  Valence  & tous  les  péages  qui  font 
fur  la  route  de  Marfeille  à Lyon , & qu’en  plufieurs  cas  les  marchands  des 
trois  provinces  éviteront  cette  dépenfe. 

Les  Sindics  qui  comprennent  bien  que  l’Arreft  du  10  Décembre  1670  ré- 
duit toute  la  difficulté  aux  marchandifes  de  la  confommation  des  trois  pro- 
vinces , ont  pris  le  parti  de  combattre  le  propre  ouvrage  de  leurs  prédecef- 
feurs , & d’imputer  à la  ville  de  Lyon  d’avoir  fait  rendre  cet  Arreft , quoi- 
qu’elle n’y  foit  point  partie. 

La  raifon  qu’en  donnent  les  Sindics,  eft  que  leurs  prédeceffeurs  n’au- 
roient  jamais  confenti  que  toutes  les  marchandifes  étrangères  fuffent  por- 
tées à Lyon , à la  réferve  de  celles  de  leur  confommation , & qu’ils  ne  feroient 
pas  tombez  dans  la  bévue  de  faire  du  Vivaretz  une  province  léparée  du  Lan* 
guedoc. 

Le  defaveu  eft  le  moïen  auquel  les  Sindics  ont  recours  quand  ils  ne  fç a- 
vent  quelle  réponfe  faire  à un  Arreft  rendu  fur  les  remontrances  de  leurs 
provinces.  Le  Sindic  du  Languedoc,  principal  moteur  de  cette  affaire,  fè 
fervit  de  ce  moïen  dans  fa  première  requête  contre  l’Arreft  du  13  Mars  1714, 
qui  défend  l’entrée  des  foyes  d’Orient  par  les  ports  du  Ponent  j il  préten- 
dit que  fon  confrère  avoit  parlé  contre  l’intereft  de  fa  province:  apres  avoir 
defavoüé  fon  confrère,  il  n’eft  pas  furprenant  qu’il  defavoue  aujourd’huy 
les  prédeceffeurs  -,  peut-être  le  verra- u on  fe  defavoiier  lui-même,  pour  re~ 
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venir  Contre  PArrêt  que  le  Confeil  de  Sa  Majefté  doit  rendre , en  tout  cas 
fa  conduite  feroit  moins  furprenante , que  d’ofer  défavoüer  les  remontrances 
fur  lefquelles  l’Arrêt  du  io  Décembre  1670  eft  intervenu. 

En  effet.  i°.  Il  ne  peut  pas  fe  faire  que  ces  remontrances  n’aïent  été  pre- 
fentées  par  les  Sindics  des  trois  Provinces  ; & Ton  ne  préfumera  jamais  que 
les  Adminiftrateurs  de  la  Ville  de  Lyon  euffent  été  affez  téméraires  pour  fe 
fervir  de  leur  nom  devant  un  Tribunal  aufti  augufte  que  celuy  où  Sa  Ma- 
jefté préfide  elle- même,  &pour  furprendre  la  religion  de  M.  Colbert  au 
rapport  duquel  cet  Arrêt  fut  rendu. 

i°.  La  témérité  des  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  Lyon  n’auroic 
pas  demeuré  long-tems  impunie  ; car  les  Sindics  n’auroient  pas  manqué  d’en 
porter  leurs  plaintes,  dés  que  l’Arrêt  feroit  venuàleurconnoiffance.  Cepen- 
dant ces  Sindics  ont  gardé  le  filence  pendant  cinquante  ans,  & ce  filence 
eft  une  preuve  fans  réplique  de  fin jufte  procédé  de  ceux  d’aujourd’huy,  qui 
attaquent  tout  à la  fois  l’atention  du  Confeil  contre  les  furprifes , la  probité 
des  PrédecefTeurs  des  Supliants,  & la  vigilance  des  Sindics  qui  étoient  en 
place  en  1670. 

3*.  Les  Sindics  d’aujourd’huy  ne  peuvent  pas  dire  que  l’Arrêt  du  10.  Dé- 
cembre 1670.  ne  fut  pas  connu  à leurs  Predeceffeurs,  puifqu’il  fe  trouve  vifé 
dans  celuy  du  2 Juin  1674.  que  PAgent  generale  du  Dauphiné  a produit, 

& quitfut  rendu  entre  les  Députez  des  villes  & bourgs  de  fa  province , & les 
Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  la  ville  Lyon,  il  fe  trouve  encore 
vifé  dans  celuy  du  23 Novembre  1680,  rendu  entre  les prédecefTeurs des  Sup- 
plians  & le  Sindic  du  Languedoc  qui  le  produit  3 c’étoit  le  tems  de  crier  à la 
furprife  , fi  l’on  eût  abufé  du  nom  des  Sindics  pour  obtenir  cet  Arrêt  de  1670. 
les  Sindics  de  ce  tems  là  fçavoient  parfaitement  la  vérité  de  ce  qui  s’étoit 
paffe i ôc  puifqu’ilsne  fe  plaignirent  pas,  il  eft  inconteftable  que  les  choies 
s’étoient  pafTées  de  bonne  foi,  & qu’ils  avoient  pourfuivy  eux  feuls  l’Arrêt 
dont  eft  queftion. 

4 . Ce  ne  fut  pas  par  bevûë  que  ces  anciens  Sindics  expoferent  que  les 
Ordonnances  de  la  Doüane  n’avoient  été  exécutées  avec  rigueur  que  pour 
les  marchandifes  venant  de  Marfeille  qui  traverfoient  le  Rhône  , pour  être 
tranfportées  dans  les  provinces  duVivarets,  Forêts  & Auvergne  j perfonne 
n’ignore  que  le  Vivaretz  eft  une  dépendance  du  Languedoc  5 mais  comme 
le  Vivaretz  s’étend  le  long  du  Rhône  jufqu’à  huit  lieues  de  Lyon  , & qu’on 
pouvoit  facilement  introduire  par  le  Vivaretz  les  marchandifes  étrangères 
dans  le  Forêt  & dans  l’Auvergne  qui  font  limitrophes,  ces  anciens  Sindics 
avoient  la  bonne  foy  de  convenir  qu’il  n’avoit  jamais  été  permis  de  tranf- 
porter  les  marchandifes  de  Marfeille  dans  le  Vivaretz,  fans  palferpar  la  ville 
de  Lyon , & l’Arrêt  du  3 Février , dont  ils  demandoient  l’interprétation  , 
l’avoit  jugé  de  cette  maniéré , en  fuprimant  par  exprès  les  bureaux  de  re- 
cette , que  les  Fermiers  Generaux  avoient  établi  aux  extremitez  du  Vu 
varetz. 

Enfin  les  anciens  Sindics  bornèrent  leur  demande  à la  permiffion  de  tirer 
de  Marfeille  les  marchandifes  neceffaires  à l’ufage  de  leurs  provinces , & il 
eft  bien  à préfumer  qu’ils  ne  l’auroient  pas  obtenu,  fi  la  ville  de  Lyonavoit 
été  entendue,  qu’elle  eût  pû  faire  connoître  combien  cette  prétention  étoit 
oppofée  aux  anciens  reglemens,  & combien  la  conlequenceen  feroit  dan- 
gereufe  par  raport  à l’impolïîbilité  de  fixer  ce  qui  peut  être  neceftaire  à la 
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eonfommation  de  ces  trois  provinces , elle  aurok  du  moins  fait  ordonner 
par  FArreft  que  les  trois  provinces  ne  jouiraient  de  la  faculté'  quelles  de» 
mandoienc  qu’en  païant  à la  fortie  de  Marfeille  les  mêmes  droits  , qui  fe 
levoient  au  Bureau  de  Lyon , au  profit  de  Sa  Majefté  3 mais  ces  anciens  Sin- 
dics  agirent  avec  tant  de  fecret , qu  ils  n’eurent  point  de  contradicteurs  , de 
Cet  Arreft  jl  eft  furprenant  qu’aprés  avoir  fi  bien  fervi  leurs  provinces  , les  Sindics 
u JndTcetîe  modernes  les  accufent  d avoir  mérité  un  défaveu. 

Requête,  Mais  ils  ne  traitent  pas  mieux  ceux  qui  dépendirent  leurs  provinces  îors 

de  FArreft  du  16  Juillet  1687.  Cet  Arreft  fut  rendu,  difent-iîs , contre  le 
Dauphiné  de  la  Provence  , fans  aucune  deffenfe  de  leur  part , de  contre  le 
Languedoc  mal  deffendu:  il  femble  à les  entendre  parler,  qu’ils  foientles 
feuls  Sindics  qui  aient  rempli  leur  devoir , parce  qu’ils  ont  contefté  dans 
leurs  Requêtes  tous  les  titres  de  toutes  les  prérogatives  accordées  à la  ville 
de  Lyon,  de  que  leurs  Fredeceffeurs  avoient  eû  la  bonne  foy  de  convenir 
en  partie  de  ce  qu’ils  ne  pouvoient  pas  nier  3 cependant  il  ne  faut  que  lire 
FArreft  du  2,3  Novembre  1680  , pour  juger  que  le  Sindic  du  Languedoc 
n’oublia  rien  pour  la  deffenfe  des  trois  provinces  ; de  comme  cet  Arreft  en 
accordant  la  main-levée  des  faifies , ordonna  que  les  parties  contefteroient 
plus  amplement  fur  le  fonds,  l’on  juge  bien  que  les  trois  provinces  em- 
ployèrent tous  les  moyens  qu’elles  pouvoient  avoir  pendant  fept  années 
que  dura  finftruction  de  cet  interlocutoire , de  qu  ainfii  F Arrêt  du  26  Juillet 
1687.  qui  décidais  fonds,  fut  rendu  en  très  grande  connoiffance  de  eau  fe  : 
aufix  le  Reglement  qu’il  fait  au  fujet  des  foies  originaires  & étrangères,  a-t’ii 
été  exécuté  jufques-à-préfent  fans  contradiction  de  la  part  des  trois  pro- 
vinces. 

Les  Sindics  oppofent  contre  cet  Arreft , quen  faifant  paffer  les  foies 
étrangères  par  la  ville  de  Lyon,  de  les  originaires  par  Lyon,  Vichy  &Gan- 
nat,  l’on  détruit  toutes  les  manufactures  de  foye  pour  favorifer  celle  de  Lyon  j 
au  lieu  que  la  circulation  des  foies  doit  être  libre , de  que  toutes  les  routes 
doivent  être  permifes. 

Pour  réponfe  à cette  objection , les  Supîiants  fe  contenteront  d’empîoïer 
les  états  de  comparaifon  qu’ils  ont  produits  fous  le  numeroi^  de  les  obfer- 
vations  qu’ils  ont  faites  dans  leur  première  Requête  page  34  de  fuivante. 
Ils  ont  établi  d’une  maniéré  folide , que  nonobftant  Faffujettiffement  des 
foies  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon , les  manufactures  des  trois  provinces 
ont  un  avantage  très  confiderabîe  fur  celles  de  Lyon  3 les  Sindics  ont  jugé 
à propos  de  ne  point  répliquer  à ces  états  , de  à cette  comparaifon , parce 
qu’il  n’eft  pas  poffibîe  de  faire  voir  que  la  balance  ne  penche  toujours  en 
leur  faveur,  ce  qui  fut  fans  doute  bien  examiné  lors  de  FArreft  de  1687  3 de 
par  confequent  pour  foutenir  une  manufacture  aufli  importante  que  celle 
de  Lyon,  la  feule  raifon  de  l’équilibre  demanderoit  cet  affujettiffement  des 
foies,  quand  même  les  Reglemens  de  la  Doüane,  tant  anciens  que  nou- 
veaux , n’y  auroient  pas  pourvu. 

En  vain  le  Sindic  du  Languedoc  oppofe-fil  que  les  étoffes  fabriquées  dans 
les  trois  provinces  ne  font  point  foumifes  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon  ; 
il  eft  vray  que  lors  de  FArreft  de  1687, il  ne  fut  queftion  que  des  foies,  parce 
que  la  conteftation  étoit  furvenuëà  Foccafion  de  quelques  faifies  faites  fur 
des  foies  qui  lortoient  des  trois  provinces  par  des  routes  prohibées  3 mais 
les  mêmes  raifons  qui  ont  produit  les  Reglemens  pour  les  foies , militent 
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pour  les  étoffes  ; car  s’il  étoit  permis  d’introduire  les  foiries  des  trois  provin- 
ces dans  tout  le  Roïaume,  fans  pafTer  par  la  ville  de  Lyon,  elles  fe  don- 
.neroient  à un  prix  fi  inferieur  à celuy  des  étoffes  de  Lyon , qu’il  ne  feroit 
plus  poffible  de  faire  fabriquer  dans  cette  ville  ; l’on  en  doit  juger  par  les 
progrès  delà  manufacture  d’Avignon , quoyque  plus  chargée  de  droits  que 
celle  des  trois  provinces  ; mais  outre  la  raifon  de  l’équilibre , il  ne  faut  que 
jetter  les  yeux  fur  le  Tarif  de  la  Doüane  de  Lyon  de  1631.  pour  juger  que 
les  étoffes  de  foie  des  trois  provinces  furent  foumifes  au  paffage  par  la  ville 
de  Lyon  , dés  qu’on  commença  d’y  en  fabriquer  : l’on  trouve  dans  ce  Tarif 
que  les  velours  de  Villeneuve  en  Languedoc  , ceux  de  Selon  , de  Craux , 
ôc  autres  lieux  de  Provence , font  taxez  à fix  fols  par  livre  pour  l’ancien  droit 
porté  par  les  Tarifs  de  1577 , 78 , 81 , 81 , ôc  83 , fur  lefquels  les  droits  de  la 
Doüane  fe  percevoient  avant  la  réapréciation  de  1651,  Or  les  étoffes  des  trois 
provinces  fe  trouvant  comprifes  dans  ce  s anciens  Tarifs,  c’efl  bien  une 
preuve  quelles  dévoient  pafTer  par  la  ville  de  Lyon,  puifque  la  Doüane  efl 
à l’égard  des  trois  provinces  le  droit  d’entrée  dans  l’étendue  de  la  Ferme , ôc 
qu’il  n’y  avoir  que  le  feul  Bureau  de  recette  établi  dans  la  ville  de  Lyon. 

Au  refie  le  Sindicdu  Languedoc  fuppofe  mal  à-propos  que  les  étoffes  de 
foïe  des  trois  provinces  peuvent  pafTer  par  les  Bureaux  de  Vichy  & de  Gan- 
nat , puifque  l’Arrefl  de  1687  n’a  ouvert  cette  route  qu’aux  foïes  ôc  non  pas 
aux  étoffes. 

Ce  même  Sindic  n’a  pas  plus  de  raifon  d’accufer  les  Suplians  d’avoir  fait 
ordonner  par  l’Arreft  du  13  Mars  1717,  que  les  foies  d’Avignon  feroient  por- 
tées à Lyon  pour  en  priver  les  trois  provinces,  l’Arrefl  efl  en  cela  très  con- 
forme aux  plus  anciens  Reglements  de  la  Doüane  ; mais  les  Sindics  ont  d’au- 
tant moins  lieu  de  s’en  plaindre  qu’il  fe  recueille  dans  leurs  provinces  beau- 
coup plus  de  foïe  que  leurs  fabriquants  n’en  emploient  -,  ainfiils  n’ont  point 
befoin  des  foïes  du  Comtat,  mais  comme  ils  ont  toujours  eû  à cœur  de  favori- 
fer  la  fabrique  d’Avignon  , quoy qu’elle  détruife  les  leurs,  ils  font  inquiets 
de  ce  qu’il  n’a  pas  été  permis  aux  Avignonois  de  tirer  leurs  foïes  à droiture 
fans  pafTer  par  la  ville  de  Lyon. 

On  ne  s’arreflera  pas  à répondre  aux  Arrefls  que  l’Agent  General  du  Dau- 
phiné a fait  imprimera  la  fin  de  fa  Requefte,  ôc  qui  font  intervenus  fur  les 
difficultez  que  la  ville  de  Lyon  a eû  avec  celles  de  faint  Eflienne  ôc  de  faint 
Chamont , il  ne  Teroit  pas  difficile  de  juflifier  les  principes  ôc  les  fondements 
fur  lefquels  le  Confeil  a rendu  ces  Arrefls  -,  mais  comme  ils  n’ont  aucun 
raport  aux  queflions  qu’il  s’agit  de  décider , les  Suplians  s’engageroient  dans 
des  difeutions  inutiles  qui  ne  ferviroient  qu’à  faire  perdre  de  vue  les  points 
efTentiels,  fur  lefquels  roule  cette  conteflation , laquelle  feroit  très  fimple 
fi  les  Sindics  n’avoient  pas  affeélé  de  TembarrafTer  par  une  infinité  de  pièces 
ôc  de  raifonnemens  hors  d’œuvre. 

Réponfès  aux  obfervations  du  Sindic  du  Languedoc , au  fujet  des  préten - 
tendus  profits  que  fait  la  ville  de  Lyon  (ur  la  Ferme  du  tiers  fur  taux 
quarantième , Çÿ  fur  les  nouveaux  droits  établis  par  ï Edit  du  mois  de 
Juin  1711.  le  [quelle  s obfervations  font  contenues  dans  le  Jeptiéme  cha* 
pitre  de  la  Requefie  du  Sindic  du  Languedoc . 

Il  faut  d’abord  obferver  que  la  queflion  de  fçavoir  fi  la  ville  de  Lyon  trou- 
ve du  bénéfice,  ou  de  la  perte  fur  la  Ferme  du  tiers- furtaux  ôc  quarantié- 
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me  , eft  une  queftïon  affez  inutile  pour  le  jugement  de  cette  conteftation  ; 
ôc  que  Ion  pourroit  bien  s’en  tenir  à dire  aux  Syndics , qu’ils  n’ont  pas  plus 
de  droit  de  critiquer  les  affaires  de  finance  de  la  ville  de  Lyon  , que  cette 
ville  en  a d’examiner  celles  des  trois  provinces.  Mais  pour  faire  voir  com- 
bien les  exagérations  du  Sindic  du  Languedoc  font  outrées  & artificieufes, 
les  Suplians  veulent  bien  entrer  en  compte  avec  luy. 

Ce  Sindic  pour  donner  une  grande  idée  du  produit  du  tiers-furtaux  & 
quarantième  f a choifi , comme  on  l’a  déjà  obfervé , les  années  1711, 1713 , & 
3714,  où  le  commerce  a été  dans  le  plus  grand  mouvement,  il  fixe  le  pro- 
duit de  ces  trois  années  à 1567360  liv.  & fur  cette  fomme  il  ne  déduit  que 
900000  liv.  pour  la  ferme  païée  à Sa  Majefté. 

Mais  il  faut  encore  ajouter  i°.  La  fomme  de  2.0400  livres , pour  les  inte- 
rets de  l’avance  faite  à Sa  Majefté  en  1689 , qui  monte  pour  les  trois  années 

cy , • . • • 61100  livr. 

2°.  Les  penfions  de  16000  livres  que  Sa  Majefté  a accordées 
par  Lettres  patentes  à Meilleurs  les  Gouverneur  & Lieutenant 
de  Roy  fur  ladite  ferme  qui  montent  pour  les  trois  années , cy  » 48000 
3°.  L’entretien  de  la  fabrique  des  organcins  à la  boulonoife 
à 5000  liv.  par  année  . . . . 15000 

4°.  Les  frais  de  regie  à 40000  liv.  par  année  . . 110000 

50.  L’oétroy  de  60000  liv.  par  année  . . . 180000 


424100  liv. 

Prix  de  la  ferme  paie  à Sa  Majefté  . 900000 

13242.00 

Profit  fur  les  trois  années  . » * . . 261160 


1585360 

Suivant  ce  calcul  il  paroît  que  la  Ville  de  Lyon  a bénéficié  pendant  ces 
trois  années  de  261160  livres  3 mais  fuivant  l’Etat  certifié  que  les  Suplians  ont 
produit,  ils  ont  perdu  dans  les  fix  années  qui  ont  précédé  & fuivi  les  trois 
que  le  Sindic  a choifi  pour  exemple,  la  fomme  de  910394  liv.  9 fi  7 d.  de  forte 
que  le  profit  des  trois  années  déduit  fur  la  perte  des  fix  autres , il  fe  trouve 
que  la  Ville  de  Lyon  a perdu  réellement  dans  les  neuf  dernieres  années  de 
fa  ferme  667235  liv.  9 fi  7 d.  & on  laifte  à penfer  où  feroit  allé  cette  perte 
fans  le  gros  produit  des  trois  années  aufquelles  le  Sindic  du  Languedoc  a 
affeefté  de  s’attacher. 

La  perte  que  la  Ville  de  Lyon  a faite  fur  le  tiers-furtaux  & quarantième 
depuis  171X  3 nonobftant  la  diminution  de  40000  livres  par  année  fur  le  prix 
de  fa  ferme,  & le  produit  extraordinaire  des  années  1712, 1713  & 1714,  doit 
faire  juger  de  celles  qu elle  a fouffertes  pendant  tout  le  tems  quelle  a fou- 
tenu  cette  ferme  fur  le  pied  de  400000  livres  3 les  Suplians  ofent  avancer  que 
ces  pertes  ont  été  fi  excefiives , quelles  ont  confommé  dans  tous  les  tems 
loéfcroy  de  60000  livres,  &même  bien  au  delà,  c’eft  un  fait  parfaitement 
établi  par  les  comptes  que  le  Receveur  des  deniers  communs  de  la  Ville  de 
Lyon  a rendus  à la  chambre  des  Comptes  de  tout  le  produit  de  cette  ferme 
& des  charges  que  le  fermier  paie  outre  le  prix,  on  peut  voir  par  ces  comptes 
iQ.  Qu’il  s’en  faut  bien  que  la  ville  de  Lyon  ait  fait  fes  affaires  fur  les  tiers- 
furtaux  & quarantième , comme  les  Sindics  l’avancent  3 puifque  le  net  pro- 
venu 
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venu  eft  tout  entre  dans  les  coffres  de  Sa  Majefte,  8c  que  fouvent  il  n’a  pas 
été  fufïifant  pour  païer  le  prix  de  la  Ferme. 

z°.  Que  les  Suplians  en  foutenant  les  droits  de  cette  Ferme  ne  deffendent 
que  les  interets  de  Sa  Majefté,  ôc  ceux  du  commerce  de  leurs  citoïens  fans 
aucune  utilité  pécuniaire  pour  la  communauté  delà  ville  de  Lyon , qui  trou- 
veroit  bien  mieux  fon  compte  à recevoir  fon  o&roy  qu  a joüir  de  la  Ferme  ; 
elle  auroit  même  pris  depuis  long-tems  ce  parti , fi  elle  n’avoit  craint  de 
voir  renverfer  les  anciens  Reglemens  de  la  Doüane , qui  font  la  baze  8c  le 
Fondement  de  tout  fon  commerce. 

Apres  ces  obfervations  generales , il  ne  fera  pas  difficile  de  réfuter  celles 
que  le  Sindic  du  Languedoc,  fait  en  particulier  fur  quelques  baux  à Ferme. 

Il  oppofe  que  par  le  Bail  du  tiers-furtaux  de  l’année  1645.  les  taxes  faites 
fur  les  habitans  de  Lyon  , qui  revenoient  à 85*340  liv.  furent  réduites  à 
447338  liv-, que  cette  fomme  faifoit  partie  du  bail  du  quarantième  fait  en 
J64.1.  8c  que  par  confequent  la  ville  de  Lyon  s’en  eft  remboursé  deux  diffe- 
rentes fois. 

Ilne  faut  que  lire  ces  deux  Baux  à ferme,  pour  convenir  que  cette  ob- 
jeétion  eft  directement  contraire  à la  vérité,  car.  i°.  Par  le  Bail  de  1641.  la 
ville  de  Lyon  ne  fut  déchargée  d’aucune  taxe , 8c  elle  païa  en  pure  perte  à 
Sa  Majefté  la  fomme  de  447338  liv.  pour  obtenir  la  réduction  du  vingtième 
denier  au  quarantième  outre  le  prix  de  la  Ferme  qui  fut  de  ijoooo  livres , 
par  année. 

i°.  La  fomme  de  447338  liv.  mentionnée  dans  le  Bail  du  tiers-furtaux  de 
1645.  ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  dont  on  vient  de  parler,  qui  avoit 
été  païée  dés  l’année  1641  ; parce  que  le  Bail  de  1645.  porte  que  la  ville  de 
Lyon  étoit  obligée  de  païer  cette  fomme  à Sa  Majefté , pour  être  déchar- 
gée de  851340  liv.  de  taxes  qui  étoient  fans  doute  furvenuës  depuis  le  Bail 
de  1641.  ainfi  chaque  fomme  aïant  fa  caufe  particulière,  la  première  aïant 
été  païée  dés  l’année  1641.  8c  l’emprunt  delà  fécondé  n’étant  pas  encore  fait 
en  1645.  il  eft  évident  que  ces  deux  fommes  font  toutes  differentes. 

30.  Ces  Baux  ne  portent  pas  que  ces  deux  fommes  feroient  prifes  fur  le 
produit  des  droits  du  tiers-furtaux  8c  quarantième  3 il  eft  au  contraire  dit  que 
la  ville  de  Lyon  devoit  les  emprunter,  8c  l’on  n’en  parla  que  par  raport  au 
crédit , dont  la  ville  de  Lyon  avoit  befoin  pour  trouver  des  préteurs  3 elle 
remontra  à Sa  Majefté  qu’en  lui  accordant  ou  lui  continuant  fes  Fermes  , 
elle  trouveroit  plus  facilement  à emprunter  ces  deux  fommes  de  447338  liv. 
quelle  devoit  fournir  au  Tréfor  Roïal , 8c  dont  elle  n’avoit  pas  les  fonds  ; 
mais  elle  ne  demeura  pas  moins  chargée  de  ces  emprunts , dont  elle  païa 
les  revenus  aux  créanciers  de  fes  deniers  patrimoniaux  , fans  tirer  d’autre 
profit  de  ces  Fermes,  que  l’augmentation  de  fon  crédit  ? Peut- on  apeller 
cela  faire  fes  affaires  aux  dépens  d’une  Ferme. 

Le  fécond  Bail  du  quarantième , qui  fut  paffé  à la  ville  de  Lyon  le  8. 
May  1647.  fait  mention  des  pertes  qu’elle  avoit  faites  fur  le  premier, & en  con- 
fideration  de  ces  pertes , le  prix  de  la  Ferme  fut  réduit  à noooo  liv.  avec  dé- 
fenfes  de  changer  les  anciennes  routes  prefcrites  par  les  Ordonnances  de  la 
Doüane  3 il  eft  encore  énoncé  dans  ce  Bail , que  la  ville  de  Lyon  avoit  de- 
mandé par  Requête  la fuppreffion  de  ce  droit , & quelle  en  avoit  été  dé- 
boutée par  Arreft  du  Confeil  3 ainfi  ce  n’eft  qu’aux  befoins  de  l’état  qu’il  faut 
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attribuer  la  continuation  du  quarantième  , & non  pas  à la  ville  de  Lyon  qui 
en  fuporte  prefque  tout  le  poids. 

Le  troifiéme  Bail  , qui  efl  du  25  Juin  1655.  fait  encore  mention  des  inflan- 
ces  que  les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  avoient  faites,  pour  la  fup- 
prefïion  de  ce  droit , 8c  que  bien  loin  d obtenir  leur  demande , les  necefiitez 
de  1. état  fe  trouvèrent  fi  preftantes , qu’ils  furent  obligez  de  faire  une  avanr 
ce  de  591000  livl  fur  le  prix  de  la  Ferme  y ce  Bail  contient  encore  de  nouvel- 
les deffenfes,  de  changer  les  routes  prefcrictes  par  les  anciens  Reglemens , 
ôc  comme  il  n’efl  pas  favorable  aux  intentions  du  Sindic  du  Languedoc  3 il 
a jugé  à propos  de  le  paffer  fous  filence. 

Ledit  Sindic  oppofe  que  par  le  Bail  du  tiers- furtaux  du  8 May  1655,  Sa 
Majeflé  abonna  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon , le  doublement  des  Oêlrois, 
& plufieurs  autres  taxes  pour  la  fomme  de  236000  liv;  cependant  l'abonne- 
ment étoit  déjà  fait , ôc  les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  reprefente- 
rent  feulement  que  cette  Ferme  ferviroit  à foutenir  le  crédit  de  la  ville  , 
pour  trouver  plus  facilement  à emprunter  cette  fomme  de  236000  liv.  ainfi 
l’abonnement  ne  fut  pas  accordé  en  confédération  de  la  Ferme. 

L’on  veut  que  l’établiffement  de  l’entretien  de  plufieurs  manufactures 
aient  fervi  de  motif  en  1670  , de  1683  ^ Pour  continuer  la  Ferme  du  tiers* 
furtaux  de  quarantième  aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  Lyon  : 
en  ont  ils  moins  payé  à Sa  Majeflé  le  prix  porté  par  les  Baux  > de  n’étoit-ce 
pas  un  double  avantage  pour  l’état  de  favorifer  des  manufactures  naiffantes 
& de  retirer  tout  le  produit  d’une  Ferme  ? Le  Sindic  du  Languedoc  fait  la 
même  objection  fur  le  Bail  de  1696  , que  fur  les  précedens  ; il  veut  que  la 
ville  de  Lyon  ait  trouvé  dans  les  profits  de  cette  Ferme  de  quoi  payer  une 
fomme  de  400000  liv  3 parce  qu’il  y efl  énoncé  que  moyennant  cette  fom- 
me elle  avoit  obtenu  la  fuppreflion  de  plufieurs  Charges  nouvellement 
créées. 

Mais  ce  raifonnement  ne  conclud  rien , il  ne  fut  parlé  dans  ce  Bail  des 
fommes  que  la  ville  de  Lyon  devoit  payer  au  Tréfor  Roïal , que  pour  enga- 
ger Sa  Majeflé  à continuer  aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  une  Fer- 
me, qui  foutient  le  crédit  de  l’Hôtel  de  Ville,  parce  que  le  public  n’en  con- 
noît  pas  les  pertes  : ces  fommes  furent  enfuite  payées  des  deniers  patrimo- 
niaux de  la  ville,  de  non  pas  des  profits  de  la  Ferme  qui  n’en  a jamais 
donné. 

Enfin  le  Sindic  du  Languedoc  étend  fa  critique  jufques  fur  les  dons  gra- 
tuits que  la  ville  de  Lyon  a faits  au  Roy,  il  prétend  que  cette  ville  ne  donne 
que  pour  recevoir , de  que  fa  Province  fait  fes  dons , fans  qu’il  en  coûte  rien 
à Sa  Majeflé. 

La  comparaifon  des  dons  gratuits  du  Languedoc  avec  ceux  de  la  ville  de 
Lyon , n’efl  pas  auffi  avantageufe  au  Sindic  qu'il  fe  l’efl  imaginé  , cette 
province  apelle  don  gratuit  les  fommes  qui  s’impofent  fur  fes  habitans , de 
qui  font  des  Charges  annuelles , fur  ce  pied  là  les  tailles,  Fuflencile,  l’étape 
& autres  impofitions  font  des  dons  gratuits,  ce  n’efl  pas  ainfi  que  la  ville  de 
Lyon  entend  les  fiens  3 outre  les  Charges  ordinaires , elle  fournit  des  fom- 
mes confiderables  à Sa  Majeflé  dans  les  befoins  de  l’état , elle  efl  toujours 
prête  à épuifer  fes  fonds  & fon  crédit  pour  donner  de  ces  fecours  extraordi- 
naires, de  fi  Sa  Majeflé  a bien  voulu  en  1709.  feulement  luy  faire  Je  fonds 
des  interets  pendant  quelques  années , elle  efl  demeurée  chargée  des  capi- 
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taux  qu’elle  acquitte  par  l’œconomie  de  fes  revenus  patrimoniaux. 

Le  calcul  que  ce  Sindic  a fait  du  produit  des  nouveaux  droits  établis  par 
l’Edit  de  1711.  contient  les  mêmes  vices  que  celui  du  tiers-furtaux  ôc  qua- 
rantième j affeétation  de  choifir  des  années  extraordinaires  , excès  dans  le 
produit  j aucune  déduétion  des  Charges  ; cependant  peut-il  ignorer  que  l’E- 
dit de  1711.  permit  aux  Suplians  d’emprunter  la  fomme  de  2.100000  liv. 
8c  d’en  fiipuler  l’interet  à fix  pour  cent,  ces  interets  avec  les  frais  de  la  le- 
vée des  droits  font  revenus  chaque  année  à 145000  liv  il  faut  commencer 
par  déduire  cette  fomme  fur  le  produit , & ces  interets  ont  été  d’autant  plus 
à charge  à la  ville  de  Lyon , que  n’aïant  pas  trouvé  à emprunter  à courts 
jours  à caufe  de  la  crainte  des  diminutions,  ne  l’aiant  pas  même  jugé  à pro- 
pos par  l’incertitude  du  produit  des  droits  , elle  n’a  pas  pû  rembourfer  les 
prêteurs  aufli-tot  quelle l’auroit  défiré. 

Les  Suplians  ennemis  de  la  diflimulation  donneront  un  état  jufte  du  pro- 
duit des  nouveaux  droits  avec  les  Charges,  comme  ils  ont  fait  pour  la  Ferme 
du  tiers-furtaux  8c  quarantième , le  Confeil  de  Sa  Majeflé  verra  par  cet  état 
combien  les  dernieres  années  ont  été  differentes  de  celles  que  le  Sindic  du 
Languedoc  a prifes  pour  régie , 8c  dont  il  a encore  enflé  le  produit  confide- 
rablement  : l’année  1714.  a prefqu’autant  rendu  que  les  trois  fuivantes ,,  c’eft 
par  cette  raifon  que  le  Sindic  s’eft  arrêté  aux  trois  premiers  mois  de  l’année 
1715.  Il  a ufé  de  la  même  adrefle  à l’égard  du  produit  du  tiers-furtaux  8c  qua- 
rantième -,  mais  il  ne  faut  qu’oppofer  la  vérité  à fes  allégations  outrées  8c 
infîdelles , pour  difliper  les  fa  u lie  s impreflions  qu’il  fepropofe  d’infpirer  con- 
tre la  ville  de  Lyon. 

L’on  ne  conteftera  point  à ce  Sindic  qu’il  ne  fût  avantageux  au  commer- 
ce de  décharger  les  foies  , tant  des  anciens  que  des  nouveaux  droits  • il  ne 
dépendra  pas  des  Suplians  que  ceuximpofez  par  l’Edit  de  1711.  ne  foient  Ex- 
primez , aufli-tôc  que  les  fommes  à l’acquitement  defquelles  ils  font  defti- 
nez  auront  été  pa'ïées  ^ mais  à l’égard  du  tiers-furtaux  8c  quarantième  , le 
Sindic  adrefle  mal- à propos  fes  confeils  à la  ville  de  Lyon,,  elle  n’a  pas  plus 
de  crédit  que  lui  pour  obtenir  la  fupreflion  des  droits  de  Sa  Majeflé  , qu’il 
fafle  fes  trés-humbles  remonftrances  ; les  Suplians  fe  joindront  volontiers  à 
lui  par  le  double  avantage  qu’ils  trouveroient  dans  cette  fupreflion , l’un  de 
voir  rétablir  l’égalité  entre  le  commerce  de  leurs  Citoïens  8c  celui  des  Ha- 
bitans  des  trois  provinces  , l’autre  de  joüir  de  leur  Oétroy  fur  la  Doüane  de 
Lyon  , ou  fur  tel  autre  fonds  qu’il  plairoit  à Sa  Majeflé  de  leur  afligner,  au 
lieu  qu’ils  en  font  en  perte  depuis  qu’ils  ont  la  Ferme  du  tiers-furtaux  & qua- 
rantième. 

Si  l’on  en  croit  aux  Sindics , la  Ville  de  Lyon  profite  feule  des  droits  im- 
pofez  par  l’Edit  de  1711 , 8c  en  comptant  1100000  livres  à Sa  Majeflé , elle  a 
plus  reçu  qu’elle  n’a  donné  j cependant  qu’a-t’elle  reçu  > la  décharge  du 
doublement  des  oétrois  qui  étoit  abfolument  impraticable , à caufe  du  grand 
nombre  d’ouvriers  dont  elle  eft  peuplée , 8c  que  les  oéfrois  étoient  déjà  fi 
exceflifs  qu’il  n’étoit  pas  poflible  de  les  augmenter. 

L’exemption  du  Dixiéme  qui  lui  fut  encore  acordée , tourna  entièrement 
au  profit  de  fes  créanciers  -,  car  fi  elle  avoit  pa’ïé  le  dixiéme  de  fes  revenus 
patrimoniaux,  elle  auroit  retenu  le  même  dixiéme  fur  les  rentes  8c  les  inte- 
rets quelle  paie  -,  ainfi  fes  créanciers  ont  eu  tout  le  bénéfice  de  cette  exem- 
ption , 8c  comme  il  y en  a plufieurs  dans  les  provinces  du  voifinage , ils 
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ont  participe  comme  ceux  de  Lyon  a la  grâce  que  Sa  Mai  elle  voulut  bien 
leur  accorder , dans  laquelle  elle  fe  trouva  même  intereffée  par  la  connoif- 
fance  quelle  eût  des  engagemens  que  la  ville  de  Lyon  avoir  pris  pour  fon 
fervice,  ôc  delà  neceffité  d entretenir  fon  crédit. 

A legard  de  la  taxe  fur  les  fuifs  , la  ville  de  Lyon  en  païa  bien  fa  portion 
au  moïen  des  100000  liv.  quelle  s’obligea  de  compter  au  Fermier  ; ainfî  les 
Sindics  n’ont  pas  raifon  de  cenfurer  le  titre  de  don  gratuit  , que  SaMajefté 
a bien  voulu  donner  elle  même  à cette  fomme  de  nooooo. 

Quoyque  le  furplus  de  l’emprunt  fait  en  execution  dé  l’Edit  de  1711.  ne 
foit  pas  entré  dans  les  coffres  de  Sa  Majefté  * il  n’a  pas  été  moins  emploie  au 
profit  de  l’état. 

Il  eft  parlé  dans  cet  Edit  des  pertes  que  la  ville  de  Lyon  fît  fur  les  bleds 
qu’elle  acheta  après  le  grand  hyver  de  1709.  ôc  ces  pertes  ont  monté  à plus 
de  iôooooo  liv.  fuivant  les  comptes  duTréforier  de  l’abondance  qui  ont  été 
apurez , une  partie  de  ces  bleds  fut  emploïée  à nourrir  l’armée  d’Alface  , 
comme  il  paroît  par  trois  traitez  que  les  Suplians  firent  les  10  Février,,  9 
fou  imprimé  ^ars  & 16  Juin  1710.  avec  M.  Defmaretz  , pour  lors  Miniftre  d’Etat , ôc 
À la  fin  de  cet - Controlîeur  General  des  Finances  j fans  ce  fecours  l’on  ofe  dire  que  cette 
u Rei!Ute‘  armée  auroit  été  réduite  à de  grandes  extrémitez  : n’eft-ce  pas  là  un  premier 
fervice  rendu  à letat  ? 

Mais  les  Sindics  ignorent- ils  de  quelle  utilité  furent  à leurs  provinces,  les 
grands  achats  de  grains  que  la  ville  de  Lyon  fit  faire  en  Italie , fans  parler 
de  ceux  que  le  Languedoc  ôc  le  Dauphiné  enlevèrent  dans  le  paffage , n’eft  il 
pas  certain  que  l’arrivée  de  ces  bleds  en  France  fît  baiffer  confiderablement 
le  prix  de  ceux  de  Bourgogne,  ôc  que  les  trois  provinces , qui  n’étoient  pas 
moins  dans  la  difette  que  la  ville  de  Lyon , profitèrent  de  la  conjoncture 
pour  en  faire  defcendre  à un  prix  raifonnable,  ôc  furtoutîes  Languedociens 
qui  n’auroient  pas  eu  ces  grains  à quelque  prix  que  ce  fut , fi  la  ville  de  Lyon 
n’en  avoic  tiré  d’Italie  & d’autres  pais  étrangers  de  très  grandes  quantitez,  ôc 
n ’avoit  été  d’en  faire  remonter  dans  le  même  tems  par  la  riviere  de  Saône 
du  côté  de  Bourgogne  * cette  nouveauté  rendit  la  circulation  du  commerce 
des  bleds  à toutes  les  provinces  du  roïaume , ôc  fans  les  dépenfes  exceffives 
qu’elle  fit  de  l’agrément  de  Sa  Majefté  ôc  de  fes  Miniftres , une  partie  de  fes 
habitans  auroit  péri  , ôc  ceux  des  trois  provinces  auroient  beaucoup  plus 
fouffert:  en  faut-il  davantage  pour  juger  que  ces  dépenfes  étoient  toutes  pu- 
bliques, ôc  que  l’état  n’y  avoit  gueres  moins  d’intérêt  que  la  ville  de  Lyon? 

Enfin  il  paroît  que  le  Sindic  du  Languedoc  voudroit  non-feulement  étein- 
dre les  droits  du  tiers-furtaux  ôc  quarantième , qui  eft  une  Ferme  du  Roy , 
mais  aufîi  diminuer  ceux  de  la  Ferme  generale,  ôc  réduire  les  droits  fur  les 
foies , qui  montent  à cent  ôc  quelques  livres  le  quintal , à la  fomme  de  16  liv. 
que  le  Sindic  dit  être  portée  par  le  Tarif  de  1664  *> en  quoy  le  Sindic  fe  trom- 
pe. Les  16  liv.  portées  par  le  Tarif  de  1664,  ne  font  pas  un  droit  d’entrée  du 
roïaume  j puifqu’il  eft  certain  que  depuis  1540 , les  foies  étrangères  n’ont  pu 
être  introduites  en  France,  que  par  les  provinces  du  côté  du  midy , qui  ont 
leurs  Tarifs  particuliers,  au  lieu  que  celui  de  1664  n’eft  fait  que  pour  les 
marchandifes  qui  entrent  du  côté  du  Nord  * ce  qui  fait  connoîcre  que  le 
droit  de  16  liv.  fut  emploïé  dans  le  Tarif  de  1664 , par  les  Fermiers  Gene- 
raux, pour  être  perçu  fur  les  foïes  originaires  que  les  marchands  des  trois 
provinces  prétendoient  pouvoir  faire  paffer  par  l’Auvergne  dans  les  provin- 
ces 
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ccs  delà  Ferme  ; ôc  en  effet  par  l’Arrêt  de  1687,  qui  a permis  le  paffage  des 
foyes  originaires  par  Gannat  & Vichy,  les  droits  de  ce  paffage  le  trouvent 
beaucoup  plus  forts  que  par  celui  de  Lyon , ôc  même  que  les  droits  portez 
parle  Tarif  de  1664.  Cet  Arreft  mérite  d’autant  plus  d’attention  , qu’il  fut 
rendu  pour  terminer  les  contelfations  qui  duroient  depuis  longues  années  , 
entre  les  Marchands  des  trois  provinces  Ôcceux  de  Lyon. 

Rcponfe  aux  9 , 10,  11,  Chapitres  de  la  Requête  du  Sindic 

Languedoc. 

Ces  trois  Chapitres  ne  contiennent  prefque  qu’une  répétition  de  ce  qui 
a été  dit  dans  les  précedens,  répétition  affeCtée  par  le  Sindic  du  Languedoc 
aulli  bien  que  par  les  Sindics  & Procureurs  des  autres  Provinces  , dans  la 
feule  vue  d’embaraffer  par  de  longues  écritures,  ôc.  par  des  faits  inutiles,  Ôc 
dont  même  la  plus  grande  partie  font  fuppofez,  une  affaire  qui  auroit  été 
très  (impie  dans  fa  déduction  ôc  très  facile  dans  fa  décifion,  (I  les  Sindics 
avoient  bien  voulu  la  renfermer  dans  fes  véritables  bornes. 

Les  Suplians  obferveront  feulement  que  les  maximes  du  Syndic  du  Lan- 
guedoc furie  commerce  qu’il  a propofées  dans  ces  trois  Chapitres  , font  auffi 
erronées  que  celles,  dont  ils’eit  fervi  dans  les  précédents  Chapitres  furies 
differentes  queftions  qu’il  y a traitées  ; en  effet  il  prétend  que  le  commerce 
des  foies  ôc  des  foiries  originaires,,  doit  être  libre  dans  le  roïaume  ; afin  que 
chacun  puiffe  s’en  aider,  ôc  il  ajoûte  qu’il  importe  pour  l’augmentation  du 
commerce,  que  les  étoffes  de  foye  de  France  puiffent  être  portées  à l’étran- 
ger par  tous  les  Bureaux  de  fortie. 

Le  Sindic  du  Languedoc  ne  devroit  pas  ignorer  que  tous  les  Negocians 
ont  la  liberté  de  faire  ce  commerce,  pourvû  qu’ils  obier  vent  les  Reglemens 
ôc  qu’ils  payent  les  droits  à Vôtre  Majefté  ; c’eft  ce  que  les  Sindics  voudroient 
éviter  : leur  deffein feroit  défaire  travailler  leurs  manufactures  fans  réglé  ôc 
fans  payer  aucuns  droits , s’il  leur  étoit  poffible. 

Il  eft  au  furplus  difficile  de  concevoir  ce  que  le  Sindic  du  Languedoc  a 
prétendu  dire  lorfqu’il  avance  qu’il  importe  pour  l’augmentation  du  com- 
merce , que  les  étoffes  de  foie , qui  fe  fabriquent  en  France  puiffent  être  por- 
tées à l’étranger.  Ignore- t’ii  qu  a l’exception  des  étoffes  d’or  ôc  d’argent , qui 
fe  fabriquent  à Lyon , ôc  qui  n’ont  point  encore  été  parfaitement  imitées  par 
les  étrangers , les  manufactures  de  toutes  les  autres  étoffes  de  foye  ont  efté 
portées  en  Holande,  en  Angleterre  ôc  en  Allemagne  par  les  Religionnaires 
fugitifs,  où  ils  les  fabriquent  avec  des  foyes  étrangères,  qui  payent  peu  de 
droits  à l’entrée.  On  demande  au  Sindic  qu’il  ait  la  bonté  de  s’expliquer  , 
à quels  autres  étrangers  il  croit  qu’on  pourroit  envoïer  les  étoffes  de  foie 
fabriquées  en  France  avec  plus  davantage  , que  celles  de  ces  mêmes  étran- 
gers. 

Le  Sindic  du  Languedoc  veut  infinuer  dans  le  (ixiéme  article  du  dixié- 
me chapitre  , que  c’eft  par  raport  aux  intérêts  de  la  ville  , que  les  Suplians 
ont  fait  rendre  l’Arrêt  du  13  Mars  1714,  qui  défend  l’entrée  des  foies  de  la 
Chine,  ôc  ils  ne  craindront  pas  de  dire  que  le  Sindic  entend  mal , ou  qu’il 
veut  faire  femblant  de  ne  pas  entendre  les  véritables  intérêts  de  fa  province; 
puifque  ce  n’a  été  que  pour  favorifer  principalement  le  commerce  des  foies 
originaires  j que  les  Suplians  ont  demandé  la  défenfe  de  l’entrée  de  celles 
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d’Orient , ce  qui  ne  pourroit  procurer  aucun  avantage  à la  province  de  Lyon, 
dans  laquelle  il  n’y  a point  de  foies  ^ & il  eft  facile  de  concevoir,,  que  fi  les 
foies  d’Orient  e'toient  entrées  par  les  provinces  du  Nord  > en  païant  feule- 
ment 16  liv.  du  quintal,  les  Provençaux,  les  Languedociens  &les  Dauphi- 
nois fe  feroient  vus  dans  la  trifte  neceftité  d’arracher  leurs  meuriers  , puif- 
que  leurs  foïes  paient  deux  fois  plus  de  droits  que  celles  d’Orient  n’en  au- 
roient  paie. 

Au  furplus  on  n’a  rien  fait  dire  au  Sindic  dans  fa  Requête , qui  eft  infé- 
rée dans  le  même  Arrêt , qui  ne  fut  véritable , & qui  n’eût  été  autorifé  par 
les  dépêches  du  fieur  de  Baville , lors  Intendant  de  la  Province , & il  n’eft 
pas  fort  extraordinaire , que  pendant  un  certain  tems  il  foit  entré  dans  la 
ville  de  Lyon  plus  de  foïes  étrangères  que  d’originaires  ; parce  que  les  ou- 
vriers de  cette  ville  emploient  beaucoup  plus  de  foïes  , qui  viennent  des 
étrangers  que  de  celles  du  roïaume , & enfin  le  calcul  que  fait  le  Sindic  dans 
cet  endroit , feroit  toûjours  très  fautif  en  ne  le  faifant  que  des  foïes  qui  en- 
troient à Lyon,  parce  que  le  paftàge  de  Gannat  & de  Vichy  n’eft  ouvert 
que  pour  les  Fabricans  de  Paris,  de  Tours  „ de  Champagne,  de  Norman- 
die , de  Picardie  & du  pais  conquis , qui  n’emploient  ordinairement  que 
des  foïes  originaires, 

Réponfe  a la  Re  que  fie  des  Confuls  0f  Viguiers  de  Beaucaire . 
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S’il  étoit  queftion  d’examiner  les  privilèges  de  la  Foire  de  Beaucaire , iî 
feroit  facile  aux  Suplians  de  faire  voir  que  toutes  fes  franchifes  fe  reduifent 
à l’exemption  du  denier  faint  André  & de  la  Foraine  , ôc  qu’à  l'exception 
de  ces  deux  droits,  les  marchandifes  allant  de  revenant  delà  Foire,  font  fu- 
jettes  à tous  les  autres  qui  fe  perçoivent  fur  les  routes-,  mais  cet  examen  de- 
vient inutile  > parce  que  les  Suplians  ne  demandent  de  percevoir  le  tiers- 
furtaux  de  le  quarantième,  que  dans  les  cas  ou  la  Doüane  de  Lyon  eft  due: 
ils  ont  d’abord  cet  avantage , que  les  Confuls  de  Beaucaire  conviennent  que 
la  franchife  de  leur  Foire  ne  s’étend  point  à l’exemption  des  droits  de  la 
Doüane  de  Lyon  -,  ils  raportent  eux- mêmes  la  preuve  de  cette  vérité  par 
les  acquits  qu’ils  ont  fait  imprimer  à la  fin  de  leur  Requête  , & qui  ont  été 
donnez  par  les  Commis  des  Fermiers  Generaux  aux  Bureaux  de  Doüane  qu’ils 
ont  dans  les  trois  provinces  ; d’ailleurs  les  anciens  Reglemens  de  la  Doüane 
n’ont  fait  aucune  exception  des  marchandifes  allant  ou  revenant  de  la  Foire 
de  Beaucaire , bien  loin  de  là,  les  Lettres  patentes  de  1613 , contiennent  des 
deffenfes  expreffes  de  porter  à la  Foire  de  Beaucaire  les  marchandifes  fujettes 
à la  Doüane , fans  les  avoir  fait  palier  par  la  ville  de  Lyon  ^ ainfi  l’aveu  des 
Confuls,  les  titres  & la  pofteftion,  tout  concourt  à établir  qu’il  n’y  a jamais 
eu  aucune  exemption  des  droits  de  la  Doüane  pour  les  marchandifes  qui  vont 
à la  Foire  de  Beaucaire , ou  qui  en  reviennent. 

Cela  fupofé,il  eft  évident  que  les  Confuls  de  Beaucaire  ne  peuvent  avoir 
d’autres  moïens  à oppoferà  la  ville  de  Lyon,  que  ceux  des  Sindics  des  trois 
provinces  -,  car  s’ils  en  avoient  de  particuliers , ils  fe  tireroient  des  franchifes  & 
des  privilèges  de  leur  Foire  : & ils  font  forcez  de  convenir  qu’ils  n’ont  point 
de  franchife  par  raport  à la  Doüane  de  Lyon. 

Or  dés  qu’on  écartera  toute  idée  de  franchife  pour  les  droits  de  la  Doüane., 
il  s’enfuivra  qu’avant  l’établifTement  des  Bureaux  aux  entrées  des  trois  pro- 
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vinces , les  marchandifes  d’Italie , d’Efpagne  6c  du  Levant  * ne  pouvoient  pas 
aller  à la  Foire  de  Beaucaire  fans  palier  par  la  ville  de  Lyon  , que  les  marchan- 
difes d’Avignon  étoient  fujettes  à la  même  loy , & que  celles  des  trois  pro- 
vinces n’en  pouvoient  pas  fortir  même  dans  le  tems  de  la  Foire  de  Beaucai- 
re , pour  aller  à Geneve,  en  Savoye,  enSuiffe  &en  Allemagne , fans  palier 
par  la  ville  de  Lyon  , 6c  y acquitter  les  droits  de  la  Doiiane  * de  forte  que  les 
Suplians  oppoferont  avec  autant  de  fondement  aux  Confuls  de  Beaucaire 
qu’aux  Sindics  des  trois  provinces  qu’il  eft  jufle  de  rétablir  l’ancienne  régie 
de  la  Doiiane  , ou  du  moins  de  faire  païer  aux  Bureaux  établis  aux  entrées 
des  trois  provinces  les  mêmes  droits,  quife  perçoivent  au  Bureau  de  Lyon; 
ôc  en  effet  fi  cette  égalité  n’e'toit  pas  établie  ; il  faudroit  que  les  Marchands 
de  Lyon  renonçaffent  à la  Foire  de  Beaucaire , parce  que  ne  pouvant  rece- 
voir aucunes  marchandifes  fans  païer  à Lyon  la  Doiiane,  le  tiers-furtaux  6c 
le  quarantième , il  ne  feroit  pas  poffible  de  les  vendre  à Beaucaire  concur- 
remment avec  celles  qui  viendroient  d’ailleurs , 6c  quin’auroient  paie'  que  le 
fimple  droit  de  la  Doiiane. 

En  vain  les  Confuls  de  Beaucaire  oppofent-ils,que  les  marchandifes  allant 
6c  revenant  de  leur  Foire,  ont  été  exemptes  du  tiers-furtaux  6c  quarantième, 
jufqu’au  Bail  de  1713,  puifqu’elles  ètoient  fujettes  au  paffage  par  la  ville  de 
Lyon,  avant  l’ètablifTement  des  Bureaux  dans  les  trois  provinces,  &que  par 
l’Arrêt  du  3 Février  1670 , 6c  par  des  précedens  cet  affujettiffement  a été  rétabli 
fans  autre  exception , que  pour  les  marchandifes  que  les  trois  provinces  tirent 
de  Marfeille  pour  leur  confommation  ; ce  qui  ne  peut  pas  s’entendre  de 
celles  que  l’on  porte  à la  Foire  de  Beaucaire,  parce  que  celles  qui  fe  portent 
à Beaucaire  font  deftinées  pour  toute  forte  de  païs,  fuivant  l’intention  de  ceux 
qui  les  achettent  ; de  forte  qu’elles  ne  peuvent  pas  être  comprifes  dans  l’ex- 
ception portée  par  l’Arrêt  du  10  Décembre  1670,  parce  qu’il  eft  incertain 
jufqu’  a ce  qu’elles  fortent  de  la  Foire  , fi  elles  feront  deftinées  ou  non  pour 
l’ufage  des  trois  provinces. 

Les  Confuls  de  Beaucaire  ofent  avancer  à l’exemple  des  Sindics  des  trois 
provinces , que  cet  Arrêt  du  10  Décembre  1670 , fut  l’ouvrage  de  la  ville  de 
Lyon , quoyqu’elle  n’y  foit  point  nommée  ; mais  on  a déjà  démontré  l’abfur- 
dité  de  cette  objection,  6c  il  feroit  inutile  de  la  réfuter  de  nouveau. 

L’Arrêt  du  5 Juillet  1670  , obtenu  par  ces  Confuls  permit  à la  vérité  de 
faire  paffer  6c  repafTer  dans  l’étendue  des  provinces  circonvoifines  pendant 
un  mois  avant  la  Foire , les  marchandifes  qui  y feroient  portées  ; mais  cet  Ar- 
rêt ne  déchargea  point  les  marchandifes  du  paiement  des  droits  qu’elles  au- 
roient  acquittez  dans  la  ville  de  Lyon  ; l’on  ne  s’en  étoit  même  pas  plaint 
à Sa  Majefté  , mais  feulement  des  dépenfes  aufquelies  feroient  expofez  les 
Marchands  pour  faire  porter  à Lyon  les  marchandifes  arrivant  par  les  ports 
de  Provence  6c  du  Languedoc,  6c  du  double  paiement  de  la  Doiiane  de 
Valence , ce  qui  fait  bien  juger  que  Sa  Majefté  n’entendit  pas  d’accorder  plus 
qu’on  neluidemandoit,  ni  de  perdre  les  droits  qui  fe  lèvent  à Lyon  à fon 
profit,  fans  en  avoir  accordé  l’exemption. 

L’on  s’aperçoit  bientôt  en  lifant  la  Requête  des  Confuls  de  Beaucaire, qu’ils 
ne  font  que  les  échos  du  Sindic  de  leur  province  -,  en  effet , ils  ne  difent 
rien  de  nouveau , ils  ne  font  que  répéter  une  partie  de  ces  obje&ions , 6c  par 
confequent  il  fuffira  d’emploïer  les  mêmes  réponfes. 

Ils  oppofent  comme  le  Sindic  du  Languedoc , que  l’Edit  de  1711 , n’a  per- 
mis aux  Suplians  d’établir  des  Bureaux  de  recette  hors  de  la  ville  de  Lyon, 
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que  pouf  la  perception  des  nouveaux  droits  \ ôc  non  pas  pour  ceux  du  tiers- 
furtaux  ôc  quarantie'me  * on  leur  répondra  comme  au  Sindic  que  l’Edit  eft  en- 
core allé  plus  loin , puifqu’  il  a ordonné  l’execution  des  anciens  Reglements 
de  la  Doüane  ôc  rétabli  l’ancienne  régie , de  forte  que  les  Suplians  aux  termes 
de  cet  Edit  auroienr  pu  obliger  les  Marchands  de  faire  patfer  par  Lyon  tou- 
tes les  marchandifes  fujettes  à la  Doüane , ôc  que  ce  fut  un  adouciffement 
dans  le  Bail  de  1713 , d’établir  des  Bureaux  dans  tous  les  lieux  du  roïaume , où 
il  jugera  neceflaire  pour  la  perception  des  droits  de  fa  Ferme.  LesConfuls 
de  Beaucaire  accordent  libéralement  le  titre  de  conculfion  aux  acquits  don- 
nez par  fes  Commis  aux  Bureaux  de  Roquemaure,  de  Noves,  deTarafcon, 
& de  Beaucaire. 

Ces  acquits , difent  les  Confuls , font  donnez  pour  des  marchandifes  allant 
d’Orange,  du  Comtat  ôc  de  Marfeille,  à la  Foire  de  Beaucaire  ; il  y en  a même 
pour  des  marchandifes  qui  fortoient  de  la  Foire  pour  Avignon , fur  lefquel- 
les  la  Doüâne  de  Lyon  n’étoit  pas  due  , ôc  enfin  il  paroît  par  les  acquits  que 
le  tiers  furtaux  ôc  quarantième  excédent  quelque  fois  les  droits  de  la  Doüane 
de  Lyon. 

Pour  réfuter  ces  obje&ions , il  ne  faut  qu’obferver.  i°.  Que  l’Arrêt  du  5 
Février  1670 , ordonne  que  toutes  les  marchandifes  venant  d’Italie  , d’Efpa- 
gne,  Geneve,  ôc  autres  Villes  étrangères,  Avignon  ôc  Comté  de  Venife,  ôc 
celles  qui  entreront  par  le  Port  de  Marfeille,  feront  conduites  dire&ement 
dans  la  ville  de  Lyon,  ôc  que  l’Arrêt  du  10  Décembre  fuivant n’excepte  de 
cette  loi  generale , que  les  marchandifes  venant  de  Marfeille  ôc  deflinées 
pour  la  confommation  des  trois  provinces. 

Ce  principe  fuppofé,  il  eft  évident  que  les  Habitans  des  trois  provinces, 
n’ont  pas  la  liberté  de  tirer  à droiture  les  marchandifes  de  la  Principauté 
d’Orange , ôc  du  Comtat  d’Avignon  , même  fous  prétexte  de  confomma- 
tion, puifqu’iîs  n’obtinrent  cette  liberté  que  pour  les  marchandifes  venant 
de  Marfeille , ôc  que  l’Edit  de  17  n , la  leur  a même  ôtée,  en  ordonnant  l’exe- 
cution des  anciens  Reglemens. 

Ainfi  les  Commis  de  la  Ferme  du  tiers  furtaux  ôc  quarantième , en  faifant 
Configner  les  droits  aux  Voituriers , allant  d’Orange  ôc  du  Comtat  à Beau- 
caire, Ôc  aux  autres  villes  des  trois  provinces,  ôc  les  faifant  obliger  de  con- 
duire leurs  marchandifes  à Lyon , n’ont  fait  que  fe  conformer  aux  Regle- 
mens du  Confeil , Ôc  bien  loin  d’avoir  commis  des  concufiions  en  faifant 
configner  les  droits , ils  auroient  pu  faifir  les  marchandifes , parce  qu’elles  ne 
pouvoient  pas  aller  d’Orange  ôc  du  Comtat  dans  les  trois  provinces , fans 
pafferpar  la  ville  de  Lyon. 

La  plufpart  des  acquits  que  les  parties  adverfes  ont  produit , font  dans  le 
cas  dont  on  vient  de  parler  3 il  y en  a quelques-uns  donnez  pour  des  mar- 
chandifes , allant  de  Marfeille  à la  Foire  de  Beaucaire  : mais  on  ne  peut  pas 
dire  quelles  fuffent  deftinées  pour  la  confommation  des  trois  provinces , 
puifqu’elles  dévoient  être  vendues  en  Foire  à des  marchands  étrangers  ou  re- 
gnicoles,  pour  en  faire  telle  deftination  qu’ils  trouveroient  à propos  : d’ail- 
leurs lors  de  ces  acquits , la  faculté  accordée  aux  Habitans  des  trois  provin- 
ces, par  l’Arrêt  du  10  Décembre  1670,  avoit  été  révoquée  par  l’Edit  de  1711, 
ôc  le  Bail  du  tiers  furtaux  ôc  quarantième,  permettoit  au  Fermier  d’éxiger  fes 
droits  dans  tous  les  lieux  qu’il  jugeroit  convenable , ôc  par  confequent  de 
quelque  maniéré  qu’on  envifàge  ces  acquits , ils  font  également  légitimés. 
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z°»  Il  nef!  pas  furprenant  que  le  quarantième  excede  quelques  fois  le  tiers- 
furtaux , parce  que  les  Tarifs  des  deux  droits  font  tous  differents  ; il  y a des 
marchandifes  fur  lefquelles  le  quarantième  eff  confiderable  : d’autres  fur  leL 
quelles  il  eft  très  modique  , les  acquits  dont  il  eft  parlé  dans  la  Requête  des 
Confuls  de  Beaucaire  page  é ôc  fuivantes,  en  fourniffent  la  preuve  ^ au  numéro 
y , l’on  voit  que  ce  qui  a paie  6 iiv.  6 fols  de  tiers-furtaux  n’a  payé  que  i liv. 
5 fols  de  quarantième,  ôc  ce  qui  a encore  payé  il  liv.  de  tiers-furtaux  n’a 
payé  que  z liv.  16  fols , pour  le  quarantième  * les  Confuls  de  Beaucaire,  & 
les  Sindics  ont  affe&é  de  raporter  autant  qu’ils  ont  pû  des  acquits  donnez 
pour  des  marchandifes  fur  lefquelles  le  quarantième  excede  le  tiers-furtaux; 
mais  en  confrontant  les  deux  Tarifs  , l’on  reconnoîtra  qu’il  y a un  grand 
nombre  d’articles  fur  lefquels  le  quarantième  eft  très  peu  de  chofe  ^ mais  ce 
fait  eft  indifferent  après  la  preuve  que  les  Supliansraportent  des  pertes  con- 
fiderables  qu’ils  font  fur  la  Ferme  du  tiers-furtaux  & quarantième. 

Enfin  les  Confuls  de  Beaucaire  & les  Sindics  prétendent  que  les  Commis: 
des  Suplians  ont  exigé  le  tiers-furtaux  & quarantième  fur  des  marchandifes, 
allant  de  la  Foire  de  Beaucaire  au  Comtat  d’Avignon , ôc  que  ces  marchan- 
dées n’étant  pas  fujettes  à la  Doüane  de  Lyon,  ne  dévoient  pas  non  plus  le 
tiers-furtaux  & quarantième. 

Il  faut  là-defîus  faire  une  difiinétion  , fî  ces  marchandifes  étoienc 
étrangères , elles  ne  pouvoient  pas  entrer  dans  le  Comtat  d’Avignon  fans 
païer  la  Doüane  de  Lyon , tiers-furtaux  Ôc  quarantième  ; il  en  eft  autrement 
fi  elles  étoient  originaires  des  trois  provinces  j mais  fans  entrer  dans  une  plus 
grande  difcution,  les  Suplians  n’ont  jamais  prétendu  de  faire  lever  leurs  droits 
que  fur  les  marchandifes  qui  doivent  la  Doüane , ôc  fi  leurs  Commis  par 
ignorance , ou  autrement  en  ont  perçu  qui  ne  fuffent  pas  dûs , il  n’y  avoir 
qu’à  faire  afiigner  les  Commis  devant  les  Juges  competens  pour  la  reftitu- 
tion  des  droits  mal  exigez,  ou  s’adrefïer  aux  Suplians  qui  auroient  rendu 
bonne  juftice  aux  Negocians  ôc  aux  Voituriers. 

Mais  ce  n’eft  pas  la  réparation  de  ces  prétendus  torts  que  les  Confuls  de 
Beaucaire  ont  en  vue  j ils  ne  cherchent  que  des  prétextes  pour  joüir  dans  leur 
païs  de  l'exemption  du  tiers-furtaux  & quarantième,  & laiffer  cette  fhrchar- 
ge  aux  Negocians  de  Lyon.  Ces  Confuls  Font  affez  marqué  par  les  trois  Or- 
donnances, qu’ils  obtinrent  fur  Requête  du  fieur  de  Bafville,  Intendant  en 
Languedoc  le  n Juillet  1713, 2,3,  ôc  z6  Juillet  1714.  portant  deffenfes  de  le- 
ver ces  droits  fur  les  marchandilès  allant  à la  Foire , Ôc  qui  en  ordonnoient 
même  la  reftitution. 

Pour  connoître  l’irrégularité  ôc  l’injuftice  de  ces  Ordonnances,  il  ne  faut 
qu’obferver  ce  qui  s’étoit  paffé.  Les  Suplians  par  l’Edit  de  1711,  ôc  par  le  Bail 
de  1713,  avoient  obtenu  la  permiflion  de  percevoir  les  droits  de  leur  Ferme 
dans  tous  les  lieux  où  les  Fermiers  Generaux  perçoivent  la  Doüane  de 
Lyon. 

En  execution  de  ces  titres  les  Suplians  obtinrent  l’Ordonnance  du  Maître 
des  Ports  de  Beaucaire,  le  14  Janvier  1713 , pour  y établir  un  Bureau  de 
recette. 

La  Cour  des  Aydes  cafTa  cette  Ordonnance  par  Arreft  du  7 Avril  fuivant , 
fous  prétexte  que  l’Edit  de  1 7 1 1 , n’y  avoit  pas  été  enregiftré.  Les  Suplians 
fe  pourvurent  au  Confeil , où  ils  obtinrent  un  Arrêt  le  10  Juin  de  la  même 
année  1713,  par  lequel  Sa  Majefté  évoqua  les  contelf ations  au  fujet  du  Bu- 
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ireau  établi  a Beaucaire  ; elle  ordonna  l'execution  provifionnelle  de  l’Ordon- 
nance du  Maître  des  Ports,  & enjoignit  au  fieur  de  Bafville  d y tenir  la  main, 
nonobftant  toutes  oppositions  ou  autres  empêchemens  ; il  mit  fon  attache  au 
bas  de  cet  Arrêt  le  z Juillet , cependant  au  lieu  de  s’y  conformer  il  rendit  les 
Ordonnances  dont  on  vient  de  parler  fur  les  Requêtes  des  Confuls  de  Beau- 
caire , qui  les  firent  executer  à main  armée  , ôc  leur  imprudence  faillit  à cau- 
fer  une  grande  émotion.  Il  n’eft  pas  befoin  d’en  dire  davantage  pour  établir 
rirregularité  de  ces  Ordonnances,  rendues  contre  la  difpofition formelle  de 
l’Arrêt  du  Confeil , que  M.  de  Bafville  étoit  chargé  de  faire  executer , & les 
Suplians  ont  tout  lieu  d’efperer  que  le  Confeil  en  faifant  droit  fur  l’appel  qu’ils 
ont  interjetté  de  ces  Ordonnances , condamnera  les  Confuls  de  Beaucaire , 
Ôc  les  marchands  au  paiement  des  droits , dont  les  Suplians  ont  été  privez , ôc 
que  le  Bureau  de  Beaucaire  fera  entretenu , au  casque  SaMajefténe  prenne 
pas  le  parti  de  rétablir  entièrement  l'ancienne  régie  delà  DoüanedeLyon» 

Réponfe  à U dernière  Requête  des  trois  S in  die  s p Jîgnifièe  le  25  Février 
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Cette  Requête  a été  prefentée  au  nom  du  Sindic  General  du  Languedoc^ 
des  Procureurs  du  pais  de  Provence,  ôc  de  l’Agent  General  du  Dauphiné; 
ils  demandent  detre  reçus  Oppofans  à l’execution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
30  Août  1718,  que  fans  s’y  arrêter,  les  conclufions  par  eux  prifes  dans  leurs 
Requêtes  particulières  leur  foient  adjugées , ôc  que  les  Suplians  foient  con- 
damnez à la  reftitution  des  droits  de  tiers- furtaux  ôc  quarantième,  exigez 
dans  les  trois  provinces , à titre  de  payement  ou  de  confignation  depuis  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  2,7  Novembre  1714,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite 
par  les  fieurs  Intendans,  furies  Regiftres  tenus  par  les  Commis  des  Bureaux 
ôc  que  les  Marchands  ôc  Voituriers  foient  déchargez  des  Obligations  qu’ils 
ont  paffées  pour  le  paiement  defdits  droits. 

Pour  foutenir  cette  oppofition , les  Sindics  expofent  que  le  Confeil  de  Sa 
Majeftépar  fon  Arrêt  du  30  Aouft  1718.  a décidé  fur  la  fimple  Requête  des 
Suplians  trois  chefs  qui  font  la  matière  du  procès  principal. 

Le  premier , en  ce  qu’il  ordonne  que  toutes  les  marchandifès  venant  de 
Marfeille , qui  ne  feront  pasdeftinées  pour  la  confommationdes  provinces 
du  Languedoc , Provence  ôc  Dauphiné  , feront  conduites  à Lyon  pour  y 
païer  les  droits  du  tiers-furtaux  ôc  quarantième. 

Le  fécond , en  ce  qu’il  porte  que  les  marchandées  originaires  des  trois 
provinces  ne  pourront  être  portées  à Geneve , qu'en  pafiant  par  la  ville  de 
Lyon. 

Le  troifiéme  , en  ce  qu’il  décide  que  les  Bureaux  établis  à Tarafcon  ôc 
autres  lieux,  qui  par  force  & violence  ont  été  fermez,  feront  inceffamment 
rétablis,  ôc  que  tous  ceux  qui  ont  été  précédemment  établis  en  execution 
de  l’Arrêt  du  17  Mars  1717 , fubfifteront  comme  auparavant  l’Arrêt  du  2,5 
Juin  1718. 

Il  eft  vrai  que  l’Arrêt  du  30  Août  1718 , a décidé  ces  differens  points  ; mais 
il  n’en  faut  pas  être  furpris , parce  qu’ils  ne  pouvoient  pas  raifonnablement 
faire  la  matière  d une  contelf  ation. 

En  effet  les  deux  premiers  ont  été  décidez  conformément  à l’Arrêt  du  ro 
Décembre  1670  5 pourfuivy  ôc  obtenu  par  les  Sindics  des  trois  provinces  ; 
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l’Arrêtdu  30  Aoufti7i8,  n’a  rien  accordéàlaville  de  Lyon,  que  ce  qui  avoir 
déjà  été  ordonné  en  fa  faveur  par  cet  Arrêt  du  10  Décembre  1670,  ainfi  le 
Confeil  n’a  point  touché  au  fonds  de  la  conteftation , qui  ne  peut  regarder, 
comme  les  Suplians  l’ont  étably  folidement , que  les  marchandifes  fortant 
de  Marfeille  pour  la  confommation  des  trois  provinces  ; il  s’agit  de  fçavoir  fi 
ces  marchandées  feront  portées  à Lyon,  à caufe  des  abus  que  les  Negocians 
des  trois  provinces  commettent  en  tirant  de  Marfeille  beaucoup  plus  de  mar- 
chandifes , qu’il  n’en  faut  pour  l’ufage  de  ces  provinces,  ou  bien  fi  le  tiers- 
furtaux  ôc  quarantième  feront  perçus  fur  ces  marchandifes  à la  fortie  de 
Marfeille  pour  arrêter  les  contraventions , ôc  encore  parce  que  l’Arrêt  du  10 
Décembre  1670 , en  affranchifTant  du  pafTage  par  la  ville  de  Lyon , les  mar- 
chandifes de  la  confommation  des  trois  provinces,  ne  les  exempte  pas  du 
paiement  des  droits  qui  fe  lèvent  au  profit  de  Sa  Majefté  dans  la  ville  de  Lyon 
ôc  que  les  Sindics  ne  l’avoient  pas  même  demandé. 

Les  Arrêts  de  1670.  qui  ont  été  confirmez  parles  pofterieurs , 8c  aufquels 
il  n’a  point  été  dérogé , reduifent  naturellement  tout  le  different  des  parties 
aux  deux  chefs  qu’on  vient  d’expliquer , la  ville  de  Lyon  ne  lui  a pas  donné 
plus  d’étendue  par  les  conclufions  qu’elle  a prifes  dans  fes  Requêtes. 

Elle  a d’abord  demandé  que  l’ancienne  régie  de  la  Douane  fut  rétablie  l 
ôc  que  toutes  les  marchandifes  venant  d’Italie,  d’Efpagne  &du  Levant fuf- 
fent  portées  à Lyon  ; mais  elle  a expliqué  en  même  tems  , qu’il  n’y  avoit  dans 
cette  conclufion  generale  de  difficulté , que  pour  les  marchandifes  fortant 
de  Marfeille  deftinées  à la  confommation  des  trois  provinces  -,  ôc  en  effet 
dans  fa  conclufion  fubfidiaire,elle  a demandé  qu’au  casque  Sa  Majeftéfit 
difficulté  de  rétablir  l’ancienne  régie,  ôc  qu’elle  voulut  en  execution  de  l’ Ar- 
rêt du  10  Décembre  1670 , permettre  aux  habitans  des  trois  provinces  de  ti- 
rer de  Marfeille  les  marchandifes  étrangères  pour  leur  confommation  , il 
fut  permis  aux  Commis  de  la  Ferme  du  tiers- lurtaux  ôc  quarantième,  de 
percevoir  leurs  droits  dans  tous  les  lieux  où  les  Fermiers  Generaux  feroient 
recevoir  ceux  de  la  Doüane  de  Lyon  j il  ne  faut  que  lire  les  conclufions  pri- 
fes parles  Suplians,  dans  la  Requête  qu’ils  ont  donnée  fur  le  fonds  de  la 
conteftation , pour  juger  qu’ils  n’attaquent  uniquement  que  la  faculté  ac- 
cordée aux  habitans  des  trois  provinces  par  l’Arrêt  du  10  Décembre  1670  ; 
Ôc  pourquoy  auroient-ils  demandé  autre  chofe,  puifque  l’Arrêt  du  3 Février 
précèdent  a entièrement  rétably  l’ancienne  régie  de  la  Doüane , ôc  que  Sa 
Majefté  n’y  a fait  d’autre  exception  en  faveur  des  trois  provinces,  que  celle 
qui  eft  portée  par  l’Arrêt  du  10  Décembre  1670,  qui  ordonne  même  au  fur- 
plus  que  l’Arrêt  du  3 Février  précèdent  feroit  exécuté. 

Les  Sindics  affeélent  à la  vérité  de  révoquer  en  doute,  ôc  de  contefter 
tous  les  titres  qui  ont  affiujetty  les  marchandifes  au  paffage  par  la  ville  de 
Lyon  j mais  quelque  liberté  qu’ils  fe  donnent  là-deffus,  ils  ne  peuvent  pas 
fortir  des  bornes  prefcrites  par  l’Arrêt  du  10  Décembre  1670,  parce  que  cet 
Arrêt  a été  rendu  fur  les  remontrances  de  leurs  Predeceffeurs , qu’il  leur  a 
accordé  tout  ce  qu’ils  ont  demandé , ôc  qu’il  a été  exécuté  pendant  cinquante 
ans , fans  que  leurs  provinces  s’en  foient  plaintes.  Il  eft  vrai  que  les  Sindics 
d’aujourd’huy  ofent  avancer  que  la  ville  de  Lyon  fe  fervit  des  noms  de  leurs 
PredecefTeurs , pour  faire  rendre  cet  Arrêt  * mais  ce  moïen  qu’on  a déjà  ré- 
futé eft  de  la  qualité  de  ceux  qu’il  vaudroit  mieux  obmettre  que  de  les  em- 
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ploïer , ne  fervant  qua  perfuader  aux  Juges  que  les  Parties  n’ont  rien  de  fo-1 

îide  à propofer. 

Il  faut  donc  convenir  apres  ces  obfervations  que  îe  fonds  du  procès  nefe 
réduit  qu’à  ces  deux  points  , s’il  eft  jufte  de  conièrver  aux  trois  provinces  la 
faculté  de  tirer  de  Marfeille  les  marchandifes  de  leur  confommation,  ôc  s’il 
n’efk  pas  jufte  en  la  leur  confervant , de  leur  faire  païer  le  tiers-  furtaux  ôc 
quarantième  , comme  fi  les  marchandifes  paffoient  par  la  ville  de  Lyon. 
Or  l’Arrêt  du  30  Aouft  1718,  n’a  point  touche'  à ces  deux  queftions^il  les  a 
laiffées  entièrement  indécifes , en  ordonnant  que  toutes  les  marchandifes  ve- 
nant de  Marfeille,  qui  ne  feroientpas  deftinées  pour  la  confommation  des 
provinces  de  Languedoc,  Provence  ôc  Dauphine' feroient  conduites  dans  la 
ville  de  L yon, pour  y païer  les  droits  de  tiers- iurtaux  ôc  quarantième , cet  Ar- 
rêt ( comme  l’on  voit  ) a laide  la  queftion  inde'cife , fi  les  marchandifes  de  la 
confommation  des  trois  provinces  ne  feroient  pas  affujetties  au  paffage  par 
la  ville  de  Lyon  3 il  a encore  laide  inde'cife  cette  fécondé  queftion , fi  ces 
marchandifes  venant  à être  affranchies  du  paffage  par  la  ville  de  Lyon  feroient 
en  Anêt  exemptes,  ou  non , du  tiers-furtaux  ôc  quarantième,  en  ce  qu’il  referve  la 

11 7n  7eu  furfèance  prononcée  par  l’Arrêt  du  15  Juin  1718 , pour  la  perception  des  droits  ; 

Requête  des  ainfi  le  fonds  de  la  conteftation  demeure  tout  entier,  ôc  les  Sindics  n’ont  au- 

trois  Sindics.  r • t r t • i 

cun  lujet  de  le  plaindre. 

A l’égard  des  Bureaux , il  a été  permis  aux  Fermiers  du  tiers-furtaux  ôc  qua- 
rantième par  tous  les  Baux , d’en  avoir  dans  tous  les  endroits  qu’ils  jugeroient 
neceffaires  pour  laconfervation  des  droits  de  leur  Ferme  3 il  leur  a même  été 
permis  par  quelques-uns  de  ces  Baux  , tant  anciens  que  nouveaux  , d’avoir 
des  Bureaux  de  recette  hors  de  la  ville  de  Lyon  -,  ils  en  ont  toujours  eu  de 
eonferveen  plufieurs  endroits,  pour  recevoir  les  obligations  des  Voituriers 
ôc  des  Marchands,  Ôc  entf  autres  à Septemes,  au  Saint  Efprit&  à Villeneuve 
d’Avignon,  Pont  de  Beauvoifin  ôc  autres  , fans  lefquels  on  juge  bien  qu’ils 
n’auroient  pas  pu  exploiter  leur  Ferme  , ni  empêcher  les  contraventions  ; 
ôc  quelque  événement  que  puiffe  avoir  la  conteftation  pendante  auConfeil 
il  faudra  toujours  que  les  Suplians  aient  des  Bureaux  de  conferve,  s’ils  n’en 
n’en  ont  pas  de  recette.  Ainfi  l’Arrêt  du  30  Aouft  1718.  n’a  rien  accordé  de 
nouveau  aux  Suplians , en  ordonnant  que  les  Bureaux  fermez  par  violence 
feroient  rétablis,  ôc  que  tous  ceux  qui  avoient  été  établis  avant  l’Arrêt  du 
Juin  précèdent  fubfifteroient  ; cet  Arrêt  du  xç  Juin  n’ordonnoit  pas  la  fu- 
preffion  des  Bureaux , il  faifoit  feulement  deffenfes  d’y  exiger  les  droits  du 
tiers-furtaux  & quarantième  pendant  un  an,  c’eft  à-dire,  qu’il  lesconver- 
tiftoit  en  Bureaux  de  conferve  pendant  ce  tems-là , ôc  ce  fut  par  une  pure 
voie  défait  que  le  Bureau  de  Tarafcon  fut  fermé  apre's  cet  Arreft  du  15  Juin 
1718 , il  étoit  même  abfolument  neceffaire  pour  l’execution  de  celuy  du  17 
Mars  1717  , rendu  contre  les  Avignonois. 

Les  Sindics  oppofent  que  îe  fieur  de  Bafvilîe  avoit  ordonné  le  11  Juillet 
1713, 13,  ôc  16  Juillet  1714,  que  le  Bureau  de  Tarafcon  feroit  fermé,  ôc  que 
l’Arrêt  du  Confeii  du  17  Novembre  1714,  en  recevant  les  Suplians  Appe- 
lans  de  ces  Ordonnances  avoit  ordonné  que  toutes  chofes  demeureroient 
en  état  ; cependant  ces  Ordonnances  faifoient  feulement  deffenfes  d’exiger 
les  droits,  & il  eft  fi  vrai  que  les  Bureaux  dévoient  fubfifter  du  moins  pour 
la  confervation  des  droits,  que  par  une  quatrième  Ordonnance  du  fieur  de 
Bafvilîe  du  13  Juillet  1715 , il  ordonna  , vû  les  ordres  de  Sa  Majefté  à luy 

adreffez. 


adreffez , que  les  Voituriers , Batteliers  & autres  portant  des  marchandifes 
feroient  leurs  déclarations  aux  Bureaux  établis  à cet  effet,  pour  les  droits  du 
tiers  furtaux  & quarantième  , pour  les  droits  être  païez  s’il  y échet. 

Cette  Ordonnance  ne  permet  pas  de  douter , que  les  Bureaux  du  Fer- 
mier du  tiers  furtaux  & quarantième  ne  fulTentfubfïfians  à Tarafcon  , à Beau- 
caire  6c  ailleurs  , lors  de  l’Arrêt  du  17  Novembre  1714  , 6c  que  par  confe- 
quent  ils  n’eufTent  été  confervez  par  cet  Arrêt , en  ordonnant  que  toutes 
chofes  demeureroienten  état,  d’ailleurs  le  Bureau  de  Tarafcon  eft  en  Pro- 
vence , hors  du  Reffort  du  fieur  Intendant  de  Languedoc  , qui  ne  pouvoit 
rien  ftatuer  par  raportàce  Bureau. 

Comme  les  trois  Sindics  emploient  dans  cette  derniere  Requête , une 
partie  des  moïens  qui  font  répandus  dans  les  précédentes  , les  Suplians  ne 
répéteront  point  icy  les  réponfes  qu’ils  y ont  faites  j ils  fe  reprochent  même 
d’avoir  fuivy  les  Sindics  dans  plufieurs  difgreffions,  qui  ne  fervent  qu  aem- 
barraffer  une  affaire  qui  fera  très  fimple,  quand  on  la  réduira  à fon  véritable 
état,  6c  aux  feuls  principes  neceffaires  pour  fa  décifion. 

Avant  de  finir  cette  Requête , les  Suplians  obferveront  que  les  Intereffez 
au  Bail  de  Louis-François  de  Nerville  prévenus  contre  la  Ferme  du  tiers-fur- 
taux  6c  quarantième  , par  les  mémoires  que  leur  envoïoient  les  Receveurs 
des  Fermes  établis  en  titre  d’office  dans  les  trois  provinces , fe  pourvurent  en 
caffation  de  l’Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  du  4 Oèlobre 

1710 , comme  les  Suplians  l’ont  expliqué  dans  leur  première  Requête  page 
36  : mais  aïantfans  doute  reconnu  lafauffe  démarche.,  dans  laquelle  ces  Re- 
ceveurs en  titre  les  avoient  engagez  pour  faire  valoir  leurs  Charges,  ils  ne 
firent  plus  aucun  mouvement  fur  cette  demande  en  caffation  , qui  fe  ré- 
duit au  feul  point  defçavoir,  fi  les  drogueries  6c  épiceries  peuvent  être  por- 
tées d’Avignon  dans  les  trois  provinces  , fans  paffer  par  la  ville  de  Lyon. 

Cette  demande  fe  décide  par  les  Arrêts  de  1670  , celuy  du  3 Février,  con- 
forme aux  anciennes  Ordonnances,  affujettit  expreffément  toutes  les  maf- 
chandifes  fortant  d’Avignon  au  paffage  par  la  ville  de  Lyon,  6c  celuy  du 
dixiéme  Décembre  ne  permet  aux  trois  provinces  de  tirer  que  parMarfeille 
les  marchandifes  de  leur  confommation  , 6c  depuis  la  demande  en  caf- 
fation formée  par  les  Fermiers  Generaux  , la  queftion  a été  folem- 
nellement  jugée  entre  la  ville  de  Lyon  6c  les  Avignonois,  par  l’Arrêt  du  13 
Mars  1717;  qui  ordonne  l’execution  de  ceux  de  1670,  6c  des  Edits  de  1711  6c 

1711 , & s’il  a été  permis  aux  Avignonois  de  commercer  directement  avec  les 
trois  provinces  , ce  n’a  été  qu’à  condition  de  païer  dans  leur  ville  les  trois 
quarts  de  la  Doüane,tiers  furtaux  6c  quarantième,  ce  qui  fuppofe  qu’avant 
l’Arrêt  ils  étoient  obligez  de  faire  paffer  leurs  marchandifes  par  la  ville  de 
Lyon,  lors  même  qu’ils  les  commerçoient  avec  les  trois  provinces. 

La  nouvelle  Compagnie  desfîeurs  Fermiers  Generaux,  qui  examine  tou- 
tes  chofes  par  elle- même,  6c  qui  ne  s’en  raporte  pas  aux  mémoires  de  cer- 
taines perfonnes , qui  ont  leur  intérêt  plus  à cœur  que  celuy  de  la  Ferme,  fe 
conduira  fans  doute  fur  des  principes  bien  differents  de  ceux  des  intereffez 
aux  précedens  Baux,  6c  fon  application  à concilier  l’intérêt  de  Sa  Majefié 
avec  l’avantage  de  l’état , luy  fera  aifément  reconnoître  que  l’un  6c  l’autre  fc 
trouvent  dans  l’ancienne  régie  delà  Douane,  dont  les  Suplians  demandent 
le  rétabliffemenr. 


Imprimez  à l* 
fin  de  cette 
Requefie. 


O 


54 

En  effet.  i*.  L’ancienne  régie  n admettant  qu’un  petit  nombre  de  routes , 
èc  tous  les  droits  fe  païant  dans  la  ville  de  Lyon  fous  les  yeux  du  Directeur  j 
la  fraude  deviendra  impraticable , de  le  produit  du  Bureau  de  Lyon  excedera 
eeluy  de  tous  les  Bureaux  de  recette  qui  font  prefentement  établis,  fans 
compter  l’épargne,  qui  fe  fera  fur  les  frais  de  regie. 

z°.  Les  marchandées  étant  portées  à Lyon  acquitteront  les  droits  établis 
fur  les  routes , comme  la  Douane  de  Valence  de  autres  qui  font  unis  à la 
Ferme  generale. 

f.  Le  commercefe  réunifiant  dans  la  Ville  de  Lyon,  recevra  un  accroifi 
fement  confiderable  par  la  facilité  des  correfpondances  avec  les  païs  étran- 
gers , ce  qui  tournera  également  à l’avantage  des  Marchands  de  Languedoc, 
Provence  & Dauphiné,  de  de  ceux  des  autres  Provinces  voifines  de  Lyon , 
qui  ont  des  maifons  de  négoce  ou  des  Commiffionnaires  dans  cette  ville, 
ou  qui  pourront  y en  établir. 

4°.  Quand  même  le  Confeil  de  Sa  Majelté  conferveroit  aux  trois  provin- 
ces la  faculté  de  tirer  de  Marfeille  les  marchandées  de  leur  confommation 
en  païant  le  tiers-furtaux  de  quarantiéme,la  Ferme  generale  n’y  perdroit  rien 
parce  que  l’égalité  pour  les  droits  fe  rétabliffant , le  commerce  de  Lyon 
s’augmenteroit  ^ & la  recette  du  Bureau  de  cette  ville  dédommageroit  avec 
avantage  les  Fermiers  Generaux , des  diminutions  qui  pourroient  arriver 
dans  les  autres  Bureaux  -,  ils  ont  d’autant  plus  d’intérêt  de  favorifer  le  com- 
merce de  Lyon,  que  cette  ville  de  fa  province  ne  fubfiffcent  que  par  l’indufi 
trie  des  Marchands  & des  Artifans , le  païs  du  Lyonnois  ne  fournifiant  pas 
le  tiers  de  ce  qui  eit  neceéaire  à la  fubfiftance  des  Habitans  j de  forte  que 
le  commerce  de  les  manufactures  font  toute  leur  refiburce , au  lieu  que  les 
provinces  voifines  tirent  leurs  principales  richeées  de  leurs  differentes  ré- 
coltés. 

A ces  causes,  SIRE,  plaife  à VOSTRE  MAJESTE’,  fans 
avoir  égard  à.  l’oppofition  formée  par  les  Procureurs  du  païs  de  Provence 
à l’Arrêt  du  Confeil  du  16  Juillet  1687,  ni  à celle  qui  a été  formée  par  lefi 
dits  Procureurs  de  Provence  , le  Sindic  du  Languedoc  de  l’Agent  de  Dau- 
phiné à l’Arrêt  du  30  Aouft  1718  , ni  aux  autres  fins  de  conclufions , tant  défi 
dits  Sindics  * que  des  Confuls  de  V iguier  de  Beaucaire.,  & des  Confuîs  de  Gou^. 
verneurs  d’Arles , adjuger  aux  Suplians  les  conclufions  par  eux  prifes  dans 
leur  première  Requête  : Et  ils  prieront  Dieu  pour  la  lanté  de  profperité  de 
VOSTRE  MAJESTE’. 
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EDIT  DU  ROY  FRANÇOIS  L 

i > 

Du  18.  Juillet  1540, 

FR  A N C,  G I S par  Ja  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  : A tous  ceux  qui  ces  prefëntes 
Lettres  verront.  Salut.  Comme  pour  plufieurs  bonnes  caufès  6c  confiderations  nos  Prede- 
celleurs  8c  Nous  euffions  fait  plufieurs  Edits  8c  Ordonnances  fur  le  fait  des  Entrées  en  nôtre 
Royaume,  8c  autres  nos  Pays,  Terres  8c  Seigneuries  , de  tous  Draps  d’or,  d’argent  8c  de  foye  , 
& à ce  que  nos  droits  defdites  Entrées  fufiènt  obfervez  lans  fraude  3 toutefois  nofdites  Ordon- 
nances ont  fouvente.fois  été  mal  gardées  8c  obfervées , 8c  plufieurs  fraudes  8c  abus  été  commis 
au  préjudice  de  nofditsDroits. 

1.  Sçavoir  faifons,  que  Nous  defiransà  ce  pourvoir,  8c  après  avoir  eu  fur  ce  l’avis  & opinion 
de  plufieurs  notables  Perfonnages  de  nôtre  Confeil , 8c  autres  nos  Officiers , 8c  plufieurs  nota- 
bles Marchands  à ce  connoiffans  : Avons  ordonné  que  tous  draps  d’or,  d’argent  8c  de  foye,  8c 
pareillement  toutes  efpeces  de  crefpes  , canetilles , paffemens  , rubans , ceintures  , franges , 
pannes  , ornemens  , habillemens , 8c  toutes  autres  tifiùres  8c  efpeces  d’ouvrages  de  fil  d’or, 
d’argent  8c  de  foye,  de  quelques  couleurs  qu’ils  foient , venans  du  Pais  d’Italie  pour  entrer  en 
nôtredit  Royaume,  8c  en  nos  Pais  de  Provence  , Dauphiné  , Savoye,  Brefié,  Bugey  8c  Val- 
romey , pafièront  par  nôtre  Ville  de  Suze  , 8c  delà  entreront  en  nôtre  Ville  de  Lyon  par  la 
porte  du  Pont  du  Rhône,  8c  non  par  autres  lieux  ,fur  peine  de  confifcation  defdites marchan- 
difes,  8c  de  toutes  autres  qui  feront  trouvées  avec  icelles  ,&  pareillement  des  mulets,  chevaux, 
charettes,  batteaux,  8c  autres  équipages  efquels  feront  conduites  lefdites  marchandifes. 

2.  Item,  que  les  marchandifes  fuldites  venans  d’Avignon,  &du  Comté  de  Venice,  pafièront 
par  nôtre  Ville  de  Montlimar  en  Dauphiné  , 8c  entreront  dedans  nôtredite  Ville  de  Lyon  par 
ladite  porte  du  Rhône,  & non  par  autres  lieux,  fur  lefdites  peines. 

3.  Item  , que  femblables  marchandifes  , qui  viendront  du  Pais  d’Efpagne,  pafièront  par  nos 
Villes  de  Narbonne  8c  Bayonne , 8c  feront  amenées  audit  Lyon  par  les  portes  de  Saint  Juft  8c 
Saint  George , 8c  non  par  autres  lieux  , fur  lefdites  peines  3 8c  fans  qu’il  foit  loifible  aux  Mar- 
chands, ni  autres  qui  feront  amener  lefdites  marchandifes  , ni  aux  Condudeurs  8c  Voituriers 
■d’icelles  , de  faire  entrer  icelles  marchandifes  , foit  pour  les  vendre  ou  ufer  en  nôtredit 
Royaume  , ou  en  nofdits  Païs  , Terres  8c  Seigneuries  de  Provence  , Dauphiné , Savoye  , 
Brefiè  , Bugey  8c  Valromey  , ou  pour  les  faire  feulement  pafièr  par  iceux , 8c  les  mener  8c  con- 
duire fans  déployer  hors  nôtredit  Royaume,  Païs  8c  Seigneuries,  pour  hors  iceux  être  vendues, 
de  les  faire  pafièr  8c  entrer  en  iceux  nos  Royaume  , Païs  8c  Seigneuries  , par  autres  chemins  8c 
voyes  que  celles-ci  deflus  defignées , fur  les  peines  ci- deflus  indides. 

4.  Item , 8c  avec  ce  avons  ordonné  8c  ordonnons  que  les  Marchands  , 8c  autres  qui  feront 
amener  lefdites  marchandifes , foit  pour  être  vendues  en  nofdits  Royaumes,  Pays  8c  Seigneu- 
ries , ou  pour  les  faire  fembîablement  pafièr  par  iceux  , fans  déployer  , comme  dit  eft,  enfem- 
ble  les  Muletiers  , Voituriers  8c  Condudeurs  d’icelles , feront  tenus  de  porter  Lettres  de  fadure , 
mémoire  ou  inventaire  , faits  au  vray  des  draps  d’or,  d’argent  ou  de  foye , or  filé  8c  traid,  foyes 
cuites  8c  teintes,  crefpes , canetilles  , tifiùres  8c  traites  , paffemens,  porfilures,  & autres  efpeces 
de  tifiùres  8c  ouvrages  de  fil  d’or  , d’argent  8c  de  foye  , qui  feront  és  caifiès  , coffres , balles  , 
malles,  tonneaux,  ou  autres  fardeaux  8c  équipages  j efquelles  Lettres  de  fadure  , mémoires 
ou;  inventaires  feront  mis  8c  déclarez  les  noms  8c  furnoms  des  Marchands  ou  autres  aufquels 
lefdites  marchandifes  appartiendront , 8c  de  ceux  aufquels  elles  feront  adreffées. 

5.  Et  outre  ce,  de  prendre  efdits  lieux  de  Suze,  Montlimar  , Narbonne  8c  Bayonne  refpec- 
tivement  brevet  ou  buletin  de  celuy  ou  ceux  qui  pour  ce  faire  y font  ou  feront  par  nous  dépu- 
tez , portant  ledit  brevet  ou  buletin  , la  certification  du  jour  qu’ils  auront  paffé  par  lefdits 
lieux  , avec  le  nombre  des  caifiès  , balles,  coffres , malles , tonneaux  ou  autres  fardeaux  8c équi- 
pages , qu’ils  conduiront  chargez  defdites  marchandifes  5 pour  ledit  buletin  ou  brevet , enfem- 
ble  lefdites  Lettres  de  fadure,  mémoires  ou  inventaires , que  lefdits  Muletiers  , Voitutiers  ou 
Condudeurs  porteront,  être  par  celuy,  qui  pour  ce  faire  eft,  8c  fera  par  Nous  député  aux 
Portes  de  nôtredite  Ville  de  Lyon  ci-deffus  défignées , mis  en  liafle  , 8c  en  être  fait  Re- 
giftre  3 8c  pour  defdites  Portes  conduire  lefdites  marchandifes  au  lieu  par  Nous  ordonné  en 
ladite  Ville  de  Lyon  ; pour  pefer  8c  gabeller  lefdites  marchandifes  , le  tout  fur  les  mêmes 
peines  que  deffus. 

6,  Item  que  ledit  brevet  ou  buletin  foit  efdits  lieux,  & en  chacun  d’iceux,  incontinent  délivré 
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aufdits  Muletiers  , Voituriers  ou  Condu&eurs  defdites  marchandises  , faüs  pour  ce  les  faire 
aucunement  fejourner  , ni  exiger  d’eux  aucune  chofe  , fur  peine  a celuy  qui  aura  fait  l’exaétiom, 
de  privation  de  fon  état  6c  office  , d’amende  arbitraire  , 6c  de  punition  corporelle. 

7.  Item  , 6c  s’il  advenoit  que  lefdits  Muletiers  ou  Condu&eurs  eufîent  perdu  ou  égaré  le fdi tes 
Lettres  deVadure,  mémoires,  brevets  ou  buletins  , auparavant  être  arrivez  audit  Lyon  , s’ils 
jurent  ôc  affirment  les  avoir  perdus  fans  fraude  5 en  ce  cas  leurs  cailles  , balles , malles , coffres, 
tonneaux  ou  autres  fardeaux  & équipages  feront  arrêtez  , dépofez  & mis  enfeure  garde  aux  dé*, 
pens  de  la  marchandife  étant  en  iceux  , jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  apporté  autres  Lettres  de  fac- 
ture , mémoires  ou  inventaires  des  marchandifes  qui  feront  trouvées  en  leur  charge  6c  con- 
duire, en/émble  les  extraits  des  Regiftres  de  ceux  qui  refpedivement  avoient  expédié  lefdits 
brevets  ou  buletins  efdirs  lieux  de  Suze  , Montlimar  , Narbonne  6c  Bayonne  j 6c  pour  ce  faire 
leur  fera  donné  délay  comperant , qui  ne  pourra  eftre  plus  long  que  de  foire  en  foire. 

8.  Item  , que  nos  Commis  & Députez  à bailler  lefdits  buletins  ou  brevets  efdits  lieux  de  Suze 
& Montlimar,  Narbonne  6c  Bayonne,  envoyeront  de  foire  en  foire  à nos  Officiers  Commis  en 
ladite  Ville  de  Lyon,  pour  lever  nôtredit  droit  de  gabelle  6c  imposition , un  extrait  faitau  vray, 
6c  Signé  de  leur  main  , de  tous  les  buletins  ou  brevets  qu’ils  auront  baillez  , contenans  le  nom- 
bre des  cailles , balles,  coffres  , tonneaux  6c  autres  fardeaux  6c  équipages  defdites  marchan- 
difes qui  feront  paSTées  par  lefdits  lieux  refpedivement,  enfemble  le  jour  qu’elles  auront  palîé  , 
6c  les  noms  des  Marchands,  Muletiers  6c  Condudeurs  defdites  marchandifes,  pour  en  eftre  fait 
conférence  avec  le  journal  qui  fera  fait  de  l’entrée  d’icelles  marchandifes . tant  es  portes  dudit 
Lyon,  que  de  la  maifon  ordonnée  en  icelle  Ville  pour  pefer  6c  gabeller  icelles  marchandifes. 

9.  Item , Si-tôt  que  lefdites  marchandises  , tant  pailageres , que  pour  vendre  6c  débiter  en 
nofdits  Royaume  , Pays  6c  Seigneuries  5 feront  arrivées  efdites  portes  de  Lyon , feront  conduites 
6c  menées  par  les  Députez  de  par  Nous  efdites  portes  , droit  en  la  maifon  ordonnée  pour 
ledit  poids  , afin  d’eftre  illec  gabellées  félon  la  forme  6c  maniéré  que  ce  jourd’huy  par  pro- 
vision , 6>C  jufqu’à  ce  que  par  Nous  autrement  en  ait  été  ordonné  , en  avons  envoyé  à nos 
Commis  6c  Députez  fur  icelui  droit  de  Gabelles  en  nôtredite  Ville  de  Lyon,  pour  eftre  mife  en 
un  Tableau  en  ladite  maifon  du  poids,  à ce  que  chacun  en  puiSTe  avoir  connoiSIance. 

10.  Exceptées  toutefois  les  marchandifes  de  la  manufacture  6c  ouvrage  de  Genes  , lefquelles 
Nous  n’entendons  palier  que  par  fauf-conduit , ainSi  qu’ils  font  de  prefent  , 6c  en  payant  auffî 
outre  la  gabelle  ordinaire  désignée  en  ladite  forme,  l’impoSition  des  deux  écus  pour  piece  de 
veloux  , &des  autres  foyes  à l’équipolent,&  félon  le  Taux  fur  ce  ordonné. 

11.  Item,  voulons  6c  ordonnons  qu’aprés  que  lefdites  marchandifes  auront  été  pefées  6c  ga- 
bellées par  la  forme  deSïus  dite  , que  les  pafïàgeres  Soient  fcellées  d’un  fcel  de  plomb,  imprimé 
d’un  côté  à nos  armes  , 6c  de  l’autre  côté  aux  armes  de  nôtredite  Ville  de  Lyon  , que  ledit 
fcel  foit  attaché  à un  cordon  blanc , envelopant  de  long  6c  de  travers  les  cailles  , balles,  cof- 
fres , malles,  fardeaux,  tonneaux  ou  autres  équipages  , efquels  feront  icelles  marchaudifes , 
6c  qu’avant  les  déplacer  de  ladite  maifon  dudit  poids,  les  Condudeurs  d’icelles  foient  tenus  de 
bailler  bonne  6c  fuffifante  caution  de  rapporter  dedans  trois  mois  certification  du  Juge  Royal 
6c  principal  de  nôtre  derniere  Ville  , par  laquelle  ils  feront  ifïîr  lefdites  marchandises  horsnoSà 
dits  Royaume  , Pays  6c  Seigneuries,  ou  du  Lieutenant  general  dudit  Juge,  en  l’abfence  d’icelui 
Juge  , enfemble  de  nôtre  Procureur  en  ladite  Ville  j par  laquelle  certification  fera  certifié  que 
ieSdites  balles  , cailles  6c  autres  fardeaux  6c  équipages  auront  forci  , 6c  paffé  entièrement  par 
ladite  Ville  , ainfi  fcellez  que  dit  eft,  6c  fans  avoir  été  ouverts,  fur  peine  de  payer  ladite  gabelle 
défi dits  draps  6c  ouvrages  entièrement , 6c  tout  ainfi  comme  s’ils  euSIent  été  rapportez  pour 
vendre  6c  débiter  en  nofdits  Royaume,  Pays  6c  Seigneuries  , 6c  fans  aucune  dedudion  faire  de 
ce  qu’ils  auront  ja  payé  pour  la  gabelle  dudit  paflage.  Et  pour  la  tare  du  cafïàge  & emballage, 
ne  Se  pourra  déduire  fur  le  poids  d’icelles  marchandifes  paSIageres , dont  l’iSTuë  n’aura  été  cer- 
tifiée dedans  ledit  temps,  qu’à  raifon  de  vingt- cinq  livres  de  poids  pour  cent,  à livre  de  poids 
feulement  j lefquels  Juge  Royal  & nôtredit  Procureur  bailleront  ladite  certification  incontinent 
fans  délay  , 6c  Sans  Salaire. 

12.  Item  , 6c  quant  aufdites  marchandifes  qui  Sè  débiteront  6c  vendront  en  nofdits  Royaume, 
Pays  6c  Seigneuries , avant  femblablement  eftre  déplacées  de  ladite  maifon  dudit  poids , feront 
fcellées  du  pareil  fcel  par  pièces  6c  par  les  deux  bouts  d’jcelles  pièces  , lefquels  deux  bouts  fe- 
ront percez  6c  embraSIez  de  ladite  cordelle  par  la  lifiere  6c  un  petit  du  drap  5 6c  fera  ladite 
cordelle  blanche  , excepté  defdites  marchandifes  dudit  ouvrage  6c  manufadure  de  'Gennes  , 
aufquelles  voulons  eftre  oppofé  une  cordelle  noire  à la  différence  des  autres.  Et  où  aucunes 
defdites  marchandises  feroient  trouvées  eftre  entrées  6c  paSIées  en  nofdits  Royaume  , Pays  6c 
Seigneuries , fans  avoir  été  fcellées  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , ainfi  que  deffus  eft  dit,  Nous  les 
avons  dés  à prefent  comme  pour  lors,&  dés  lors  comme  dés  à prefent  déclarées,  & déclarons  à 
Nous  confisquées. 
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15.  Item,  6c  afin  que  confufion  n’advienne  en  l’ordre  defîus  dit , avons  en  outre  ordonné  6c 
ordonnons  qu’en  cliacune  Ville  de  nofdits  Royaume,  Pays  6c  Seigneuries  ,efquelles  y amantt- 
fadure  defdits  draps  d’or  , d’argent  6c  de  foye , les  Marchands  ou  autres  , qui  auront  efdites 
villes  aucuns  defdits  draps  6c  ouvrages  , feront  tenus  avant  les  faire  fortir  d’icelles' villes  , de  les 
faire  auffi  fceller  de  plomb  par  pièces  , 6c  par  les  deux  bouts  de  chacune  d’icelles  pièces , à une 
cordelette  , qui  femblablement  perce  6c  embraife  la  lifîere  6c  un  petit  du  drap  * ainft  que  defîus 
eft  dit , 6c  que  ledit  fcel  foit  imprimé  aux  armes  de  la  ville  dont  lefdits  draps  6c  ouvrages  for- 
tiront  j 6c  que  les  Condudeurs  defdits  draps  6c  ouvrages  portent  certification  des  Officiers  de 
ladite  Ville , comme  lefdits  draps  6c  ouvrages  auront  été  faits  en  icelle  3 fur  peine  auffi  de  confif- 
cation  d’iceux  draps  6c  ouvrages. 

14.  Item  , 6c  afin  qu’aiicuns  Marchands  ne  puiftènt  en  ce  commettre  abus,  fous  couleur  des 
draps  d’or,  d’argent  6c  de  foye  , qu’ils  ont  de  prefent  en  leurs  maifons  6c  boutiques  , Nous 
avons  d’abondant  ordonné  6c  ordonnons , qu*en  chacune  Ville  de  nofdits  Royaume  , Pays  6c 
Seigneuries,  tous  Merciers,  Marchands , 6c  autres  ayant  defdits  draps  , tant  entiers  qu’enta- 
mez, les  feront  dedans  quinze  jours  après  la  publication  de  ces  Prefentes  marquer  d’une  mar- 
que apparente  6c  notable  , par  nos  Officiers  ordinaires  des  lieux,  qui  en  feront  Regiftre  ; 6c  au 
défaut  de  ce  faire  dedans  ledit  temps,  Nous  les  avons , ainfî  que  deffus  effc  dit , dés  à prefent, 
comme  pour  lors,  déclarez  êcdeclarôns  à Nous  confïfquez. 

iy.  Et  afin  auffi  que  nôtre  prefente  Ordonnance  puiffe  mieux  eftre  obfêrvée  , 6c  lesTranf- 
grefleurs  d’icelle  venir  à connoiftànce , pour  en  eftre  fait  juftice,  Nous  avons  ordonné  6c  ordon- 
nons , que  ceux  qui  premier  dénonceront  6c  révéleront  lefdites  tranfgreffions  , auront  , ôc  leur 
fera  baillée  6c  délivrée  la  quarte  partie  de  tout  ce  que  Nous  adviendra  par  le  moyen  de  leur 
dénonciation  ou  révélation  fans  fraude  : Enjoignant  par  Nous  à tous  nos  Juges  , qui  procéde- 
ront au  fait  6c  jugement  defdites  tranfgreffions , de  leur  adjuger  ladite  quarte  partie  , 6c  icelle 
leur  faire  délivrer  par  leurs  fimples  quittances , fans  en  attendte  aucune  autre  Ordonnance  ne 
Mandement  de  Nous , fors  cefdites  Prefentes , 6c  fans  ce  que  nos  Receveurs  , qui  feront  char- 
gez defdites  confîfcations , foient  pour  ce  tenus  rapporter  autre  acquit , ne  don  de  Nous  de 
ladite  quarte  partie  fur  la  reddition  de  leurs  comptes  , linon  un  Duplicata  ou  Vidimus  fait  fous 
fcel  Royal  d’icelles  Prefentes,  avec  un  Diiïum  de  la  Sentence  du  Juge  qui  aura  fait  ladite  adju- 
dication ,6c  quittance  au  profit  du  Dénonciateur  ou  Dénonciateurs  d’icelle  quarte  partie. 

16.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mêmes  Prefentes  au  Prévôt  de  Paris,  Bajllifs  dé 
Vermandois,  d’Amiens,  de  Vitry,  de  Chaumont  en  Baffigny  , de  Sens,  deTroye,  de  Saine 
Pierre  le  Monftier , de  Dijon , d’Aufîbnne  3 de  Semur  en  Auxois , de  Mâcon  , de  Brefîè , Bugey  s 
6c  Valromey  3 des  Montagnes  de  Dauphiné  , de  Viennois  6c  de  Savoye  3 de  Forefts  , de  Beau- 
jolîois , de  Rolien  , de  Caux,  de  Caen  6c  de  Conftantin  , Gouverneurs  de  Peronne  , Mondi- 
dier  £c  Roye,  6c  de  la  Rochelle  , Sénéchaux  de  Ponthieu,  de  Lyon  , de  Tholofe  , de  CarcaD 
fonne  6c  de  Beaucaire,  de  Guyenne,  des  Launes  , de  Poitou  , de  Xaintouge,  de  Provence  , de 
Valentinois  6c  Diois , Maîtres  des  Ports  defdits  lieux  , 6c  à tous  nos  autres  Jufticiers  6c  Officiers, 
ou  à leurs  Lieutenans  , 6c  à chacun  d’eux  en  droit  foy , fi  comme  àluy  appartiendra  , que  nôtre 
prefente  Ordonnance  ils  faffent  lire  6c  enregiftrer  en  chacun  de  leurs  Sieges , 6c  icelle  garder 
& obferver  fans  enfraindre  , en  procédant  par  eux  , 6c  chacun  d’eux  en  fon  regard  contre  les 
Tranfgrefleurs  de  nôtredite  Ordonnance  , par  les  peines  ci-deffus  indides  , 6c  autres  telles 
qu’ils  verront  eftre  à faire  par  raifon  , êc  félon  l’exigence  des  cas  , nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  , 6c  fans  préjudice  d’icelles , pour  lefquelles  ne  voulons  eftre  différé» 
En  témoin  de  ce  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  fcel  à cefdites  Prefentes.  Et  pource  qu’il  eft  be- 
foin  faire  ladite  publication  en  plufîeurs  6c  divers  lieux  , Nous  voulons  qu’au  Duplicata  ou 
Vidimus  de  cefdites  Prefentes , fait  fous  fcel  Royal , foy  foit  ajoutée  comme  ace  prefent  origi- 
nal. Donné  à Annet  le  dix-huitiéme  jour  de  Juillet  , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  quarante,  6c 
de  nôtre  Régné  le  vingt-fixiéme. 

Et  fur  le  reply  eft  écrit , Par  le  Roy  en  fon  Confeil  , De  la  Chefnaye.  Et  fcellé  fur  doubla 
queue  de  cire  jaune. 

Publié  à Paris  le  feptième  jour  de  Septembre , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  quarante* 
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TABLE  AV  DV  TAVX  ET  PRIX  ORDONNE  PARLE  ROT 
par  provifton  fur  tous  Draps,  Fils  Ouvrages  d'or,  d’argent  de foje  teinte  , en- 

trans en [on  roiaume , extrait  de  ï Ordonnance  gÿ  Edit  fur  ce  fait  du  i2>.  Juillet  IJ40. 

POUR  chacune  livre  de  draps  d’or  6c  d’argent,  riche  fur  riche,  &frifez,  pefant  ladite  livre 
feize  onces , poids  de  marc , 6c  deux  marcs  pour  livre,  fera  pris  la  fomme  de  Z.  2 C 1.  d.  6 
item,  pour  chacune  livre  du  poids  deffus  dit  , de  toilles  d’or  6c  d’argent  frifé  , fera  pris  la 
fomme  de  . . . . . . . . . . . . . Z.  2 f 2 d.  6 

Item  , de  la  toille  d’or  6c  d’argent  pleine,  pour  livre  . . . . . fi4d. 

Item  , pour  chacune  livre  d’or  & d’argent  pauvre  . • . . . Z.  1 C i d.  6 

Item  , pour  livre  de  fatin  broché  d’or  & d’argent  riche  . . . . Z.  ifi4d. 

Et  pour  les  communs  . . . Z.  1 f 5 d.  6 

Item , pour  livre  de  taffetas  à or  ou  argent f.i^d.6 

Item , pour  livre  d’or  & d’argent  trait  . . . . . . Z.  ifiod. 

Item,  pour  livre  d’or  6c  d’argent , fil  fur  fil  de  foye  . . . . Z.  1 f.  4 d. 

Pour  marc  . . . . . . . . . £nd. 

Item  , pour  traffes , paffemens,  porfilures,  rubans  6c  franges , ceintures,  coëffes , colets  de 
chemifes  , & autres  tiffures , ouvrages  , 6c  paremens  de  fil  d’or  6c  d’argent  filé  ou  trait,  pour 
livre  ...  . . . . . Z.  1 f 12  d. 

Item  , pour  canetilles  fervans  à faire  mancherons,  6c  autres  ouvrages  de  fil  d’or  & d’argent  fur 
foye  , fera  payé  tant  pour  fonds  , matière  6c  manufa&ure , pour  livre  . Z.  1 f.  16  d. 

Pour  marc  . . . . . . . . . £i8d. 

Item  , pour  lefdices  canetilles,  ornemens,  habillemens  fufdits , étans  de  fil  d’or  6c  d’argent, 
6c  d’une  ou  plusieurs  foyes  mêlées  enfemble , pour  livre  . . Z.  1 fi  4d. 

Item  , des  traffes , paflèmens , porfilures  , rubans,  franges , ceintures , coëfFes,  colets  de  che- 
mifes , 6c  autres  ridules , 6c  autres  ouvrages  de  fil  d’or , d’argent  6c  de  foye , mêlées , pareille  fom- 
me de  . . . . . . . . Z.  i f 4 d. 

Item , fi  lefdits  paflèmens , traffes , ouvrages , 6c  chofes  fufdites  font  du  tout  de  foye , fans  or 
6c  argent,  ne  payeront  pour  livre  que  . . . . . . f.6.  d. 

Item  , des  velours  rouges  cramoifi,  pour  livre  . . . Z.  1 f.  2.  d.  G 

Item,  de  velours  violets,  incarnats , cramoifi,  pour  livre  . . Z.  i£8d. 6 

Item , des  fatins  rouges , cramoifi  , pour  livre  . . * . Z.  1 fi  2 d.  6 

Item , damas , taffetas , tabis  ou  camelots , 6c  larges  rouges  cramoifi  , pour  livre  Z.  1 f 2 d.  6 
Item  , damas,  fatins,  tabis , ou  camelots, taffetas  6c  farges  de  cramoifi , violets  6c  incarnats, 
pour  livre  . . . . . . . . . £i8d. 

Item,  des  fatins,  damas,  taffetas,  camelots,  farges  , 6c  autres  draps  de  foye  de  Florence  ou 
Bologne , pour  livre  . . . . . . . . f 8 d.  6 

Item  , de  fatins , damas , taffetas , tabis , ou  camelots  de  Venife  noirs , ou  de  couleur , excepté 
ledit  cramoifi,  pour  livre  . . . . . . . fiiod. 

Item,  des  fatins,  damas  6c  taffetas  de  Lucques,  pour  livre  . , . f.jd.6 

Item  , des  fatins , damas  , taffetas , farges , 6c  camelots  de  foyes  de  Gennes . pour  livre  f 8 d.  6 
item , des  velours  de  Gennes , pour  livre , outre  les  deux  écus  pour  piece  . f 12  d. 
Item , des  velours  d’Avignon,  Valence  6c  Barcelonne  , pour  livre  . . f iod. 

Item  , des  velours  de  Lucques , Florence  6c  Milan , pour  livre  , . f 1 2 d. 

Item  , des  velours  de  Tolede  , 6c  autres  petits  velours  venans  de  Gennes  . f 8 d.  6 
Item,  des  foyes  cramoifies  non  ouvrées  de  Bologne,  Vicence,  Gennes , 6c  autres  Pays , pour 
livre  . * . . . . . . . . fi2d. 

Item,  des  autres  foyes  de  toutes  couleurs  & pays,  cuites  & teintes,  pour  livre  . fiyd. 
Item  , des  franges  6c  pannes  de  foye  de  toutes  couleurs , pour  livre  . . f.  5 d. 

Lefquelles  franges  6c  pannes , après  avoir  véritablement  entendu  que  ne  fè  vendent  qu 'environ 
50.  f.  pour  livre  j car  elles  excederoient  cinq  pour  cent. 

Item  , des  crefpes  de  foye  ayans  or , ou  non , l’un  comportant  l’autre , pour  livre  . f.  16  d. 
Et  les  voiles  de  foye  faits  en  façon  de  toille,  pour  livre  . . . f.  8 d. 

Item , pour  les  draps  6c  marchandifes  fufdites  paflans  par  ce  Royaume  , Pays  6c  Seigneuries,  fans 
être  déployées  ne  débitées  en  iceluy,  6c  qui  feront  menées  en  Efpagne,  Angleterre,  Lorraine,  Flan- 
dres , ou  Allemagne , payeront  pour  chacun  quintal  lourd , qui  eft  à dire , compris  les  caiffes , ferpi- 
lieres,  cordes,  cotons,  6c tout  emballage,  la  fomme  de  « 4 * X 7^  Iod- 

Excepté 


yss 
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Excepté  des  velours , & autres  draps  de  foye  de  ladite  manufadure  de  Gennes. 

^ Lefquels  ne  pourront  entrer  ne  paiTer  fans  fauf-conduit  , & fans  payer  ledit  'impôt  de  dénié 
ecus  pour  piece , fuivant  l’Ordonnance  fur  ce  faite.  r * 

Item  j des  bourfes  de  cuir , ouvrées  avec  de  la  foye , la  douzaine  . £ 2 j 

Item  , après  que  cous  les  fufdits  draps  , fils  & ouvrages  feront  pefez  êc  boulez  s'ils  font: 
amenez  pour  vendre  au  Royaume  , ou  s’ils  fonr  paffagers , les  Marchands  feronc  tenus  en  les 
enlevant,  de  payer  le  droit  de  gabelle  au  Receveur , qui  pour  ce  faire  y fera  ordonné  & corn 
mis  j & n ayant  argent  promptement , ledit  Receveur  leur  donnera  fix  femaines  de  terme  en 
baillant  par  eux  bonne  & fuffifante  caution  bourgeoife , lefquelles  cautions  feronc  exécutées  côm 
me  principaux  Debiteurs  au  Roy. 

Item  , feront  tenus  bailler  caution  Jefdits  Marchands,  Muletiers  & Conducteurs  defdits draps 
& ouvrages  paffagers  de  rapporter  dedans  trois  mois  certification  du  Baillif  ou  Sénéchal  Roval 
de  la  dermere  Ville  du  Royaume  ou  ils  feront  leur  iffuë,  ou  de  leurs  Lieurenans , & du  Procu- 
reur du  Roy  comme  le  dites  balles , cailles  & fardeaux  auront  forci  & paffé  entièrement , ainlï 
plombez  par  lefdices  villes,  fans  avoir  ete  ouvertes , fur  peine  de  payer  la  gabelle  defdits drans 
& ouvrages  entièrement , & tout  ainlï  que  s’ils  eulîènt  été  apportez  pour  vendre  & débiter 
audit  Royaume  ; & fans  aucune  deduftion  faire  de  ce  qu’ils  auront  ja  payé  pour  la  gabelle  dudit 
paffage  ; & pour  la  tare  du  caillage  & emballage  , ne  fe  pourra  déduire  fans  le  poids  d’icélle 
marchandife  paffagere  , dont  Mue  n’aura  été  certifiée  dans  ledit  temps,  qu’à  railon  de  vingt 
cinq  livres  de  poids,  pour  cent  livres  de  poids  feulement  : lefquels  Baillifs , Sénéchaux  & Pro- 
reur  du  Roy  bailleront  certification  incontinent^  fans delay,& fans  falaire. 

Item i , incontinent  que  ladite  marchandife  fera  defcenduë  en  la  maifon&  poids  duRov  fera 
decaiffee  & pefee  nette  fans  la  plieure  & envelopure  des  papiers  , dont  au  plus  ne  fe  pourra 
rabattre  que  quatre  onces  pour  chacune  piece.  * 

Item,  fi  ladite  marchandife  par  le  défaut  du  Marchand  faifoitfejour  en  ladite maifon& poids 
du  Roy  . ledit  Marchand  en  payera  la  garde  après  les  trois  jours  de  la  defcente  en  ladite  mai- 
ion,  a railon  de  quatre  deniers  tournois  pour  quintal,  chacun  jour. 


LES  TA  V X DES  MARCHANDISES  , P OV  R LES 

deux  £5°  demi  pour  cent , ou fîx  deniers  pour  livre. 


T O ü S draps  , fils , ouvrages  d’or , d’argent  & de  foye , foyes  teintes 
ce  qu  ils  font  appréciez , pour  le  droit  de  cinq  pour  cent. 

Excepté  des  draps  de  foye  de  Gennes , qui  doivent  : 

Chacune  piece  de  velours  dudit  Gennes,  noirs,  & autres  couleurs 

La  livre  de  velours  rouge  cramoifi  de  Gennes 
La  livre  de  velours  violet, & incarnat  cramoifi  de  Gennes 
La  livre  de  fatin , damas , taffetas  de  foye  de  Gennes 
La  livrç  de  velours  noir  , & couleurs  de  Tours 
La  livré  de  velours  rouge  cramoifi  de  Tours 

La  livre  de  velours  violet  incarnat  cramoifi  de  Tours  ! 

La  livre  des  taffetas , & autres  draps  de  foye  de  Tours 
La  balle  de  foye  crue  . . 

La  balle  des  camelots  communs.  , 4 

Lr  piece  de  famis  . . - - - 

La  balle  de  capitons  .... 

La  balle  de  bourre  de  foye  , 

La  balle  de  pettenuchi  . ; . ' - ; * 


doivent  la  moitié  de 


Z.  i f 5 d: 

£ 7 d. 

£ 6 d.4 
fiid.io 
• £yd. 

£ Il  d.  4 
£ 9 d. 6 oboh 
£ 3.  d. 
L.  4 £ 10  d. 
Z-  5 £ & 

£9  d, 
L.xf.G  d. 

, £ 1 5 d.  ; 

£ 10  d, 


Collation  frinfi  afin  original , far  moy  Claude  Marchant , Notaire  Tabellion  Royal  à Lyon . 


C.  Marc  étant, 


IY  ENRY'  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France , Comte  de  Provence  ,ForcaIquier  Sc 
J,  Terres  adjacentes  ? A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  5 falut.  Comme  le  feu 
Roy  nôtre  trés-honoré  Seigneur  & Pere  , que  Dieu  abfolve,en  enfuivant  les  anciennes  Or- 
donnances de  nos  Predeceflèurs  Rois-,  Sc  par  fes  Edits  du  vingt-deuxième  jour  d’Qdobre  mil 
cinq  cent  trente  neuf , auffi  du  quinziéme  jour  de  Novembre  mil  cinq  cent  quarante,  Sc  du 
vingr-troifiéme  jour  de  Février  mil  cinq  cent  quarante-un  , leus  , publiez  Sc  enregiftrez  où  be- 
foin  etoit , ait  inhibé  Sc  défendu  à toutes  perfonnes  quelconques  , de  faire  entrer,  defcendre, 
ne  diftribuer  en  cetuy  nôtre  Royaume,  Pays,  Terres  Sc  Seigneuries  de  nôtre  obéïflance,  au- 
cunes fortes  d’épiceries  Sc  drogueries , de  quelque  part  qu’elles  peuffent  venir  , fût  des  parties 
de  Levant , du  Ponant,  ou  d’ailleurs 3 fi  ce  n’étoit  qu’elles  fufiént  abordées  , defcenduës,  ou 
déchargées  aux  Ports  Sc  Havres  maritains  de  nôtredit  Royaume,  Pays , Terres  Sc  Seigneuries, 
venans  droit  des  Pays  étrangers,  non  regratées  ne  revendues  5 en  payant  pour  icelles  les  droits 
anciens  Sc  accoutumez  , fur  peine  de  punition  corporelle , de  confilcation  de  leurs  biens,  ScdeX- 
dites  épiceries  Sc  drogueries.  Et  puis  par  autre  fon  Edit  du  vingt- cinquième  jour  de  Mars  mil 
cinq  cent  quarante-trois,  avant  Pâques,  aufli  leu  Sc  publié  où  befoinaété  ,ait  par  bonne  8c  meure 


étrangers  , Fadeurs  Sc  Entremetteurs  , Sc  tous  autres  de  quelque  qualité  qu’ils  fufient  , 
de  n’acheter  dés  lors  en  avant  aucunes  épiceries  ne  drogueries  en  la  Ville  d’Anvers,  ne  ailleurs 
es  Pays  de  l’Empereur,  fût  en  temps  de  paix  ou  de  guerre  , ne  d’iceux  en  faire  conduire  , ve- 
nir , ne  amener  en  iceluy  nôtre  Royaume,  Sc  Païs  de  nôtre  obéïfiance , par  mer  ou  par  terre. 


le  p a fie , leur  ait  efté  donné  congé  par  ledit  Edit  , licence  Sc  permiflion  , enfemble  à tous  au- 
tres Marchands  étrangers , non  étans  Sujets  dudit  Empereur  , ni  du  Roy  d’Angleterre  , tant 
qu’ils  feroient  nos  ennemis , de  pouvoir  aller  quérir  Sc  achepter  és  Pays  tant  de  Portugal  , de 
Levant,  qu’lralie,  toutes  épiceries  Sc  drogueries  neceffaires  pour  nôtredit  Royaume,  Sc  en 
iceluy  les  conduire,  amener  Sc  décharger,  c’eft  à fçavoir , celles  qui  viendroient  par  la  mer 
Oceane  en  nos  Ville  , Port  Sc  Havre  de  Roiien  ; celles  qui  viendroient  par  la  mer  Meditera- 
née  en  nos  Ville,  Port  Sc  Havre  de  Marfeille  , Sc  celles  qui  viendroient  par  terre  , en  nôtre 
Ville  de  Lyon  tant  feulement,  Sc  non  par  ailleurs  que  par  ces  voyes,  lieux  Sc  endroits,  fur  les 
peines  devant  dites.  Et  feroient  lefdits  Marchands  defdites  épiceries  Sc  drogueries , tenus  avant 
que  de  les  faire  defcendre  , ne  décharger  en  aucun  defdits  lieux  , de  notifier  Sc  faire  à fçavoir 
l’arrivée  d’icelles  au  Receveur,  Sc  Controlleur  établi  fur  le  fait  de  la  Gabelle  defdites  épiceries^ 
Sc  de  leur  dire,  Sc  faire  entendre  au  vray,  la  qualité  Sc  quantité  de  ladite  marchandée  , fans 
en  rien  diffimuler  , ne  receler , fur  peine  de  confifquer  Sc  perdre  ce  qu’ils  feroient  autrement 
entrer  Sc  décharger  , afin  de.  payer  par  eux  entièrement  le  droit  de  ladite  Gabelle  à la  defcente 
S<  entrée  5 c’efi:  â fçavoir  deux  écus  pour  quintal  de  poivre,  gingembre,  noixmufcades  ,canelles 
noafies , doux  de  girofle  , Sc  bois  de  girofle  de  toutes  fortes , Sc  pour  toutes  autres  épiceries  Sc 
drogueries,  à raifon  de  quatre  pour  cent  du  prix  Sc  valeur  d’icelles,  félon  l’appréciation  qui  en 
avoit  été  faite  en  l’année  precedente  mil  cinq  cent  quarante-deux  , pour  fervir  à l’impofidon 
foraine.  Et  après  avoir  payé  Sc  acquitté  ledit  droit  de  Gabelle  fans  aucune  fraude , fur  lefdites 
peines  indides , lefdits  Marchands  Sc  Condudeurs  pourroient  faire  fortir  lefdites  épiceries  Sc 
drogueries,  pour  les  vendre  Sc  débiter  en  tels  lieux  Sc  endroits  de  nôtredit  Royaume,  Sc  par 
tout  ailleurs  hors  d’iceluy  qu’ils  aviferoient  , franchement  Sc  quittement  , fans  payer  aucuns 
autres  droits  , tributs  , fubfides , ne  impofidons  quelconques  , en  apportant  certification  dûëment 
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veurs&  Controlleurs  ont  été  établis,  fuivant  la  création  8c  ére&ion  qui  en  a été  faite  par  ledit. 
Edit,  aux  gages  & droits  déclarez  en  iceluy. 

Et  combien  que  ledit  Edit , tant  utile  & profitable  à nôtredit  Royaume  , Pays  & Seigneuries , 
Sc  Sujets  de  nôtre  obeïflance,  pour  avoir  moyen  de  recouvrer  defdites  épiceries  8c  drogueries, 
tant  de  Levant  que  de  Ponant,  à*prix  raifonnable  , non  regratées  ne  revendues , deût  avoir 
été  obfervé  8c  entretenu , fans  aucunement  venir  au  contraire , &:  nofdits  droits  de  Gabelle  bien 
8c  loyalement  payez  8c  acquittez , attendu  mêmement  qu’ils  ne  fçauroient  revenir  à la  moitié 
de  ee  qu’ils  devroient  monter,  fl  ladite  appréciation  defdites  épiceries  8c  drogueries  étoit  faite 
félon  la  jufte  8c  raifonnable  valeur  d’icelles.  Ce  neanmoins  Nous  avons  été  avertis , qu’ayans 
lefdits  droits  de  Gabelle  baillez  à main  ferme  à aucuns  pour  cinq  années , commençans  le 
huitième  jour  d’Avril  audit  an  mil  cinq  cent  quarante-trois  , & Aniflàns  à femblable  jour  lefé 
dits  cinq  ans  durant , lefdits  cinq  ans  révolus  ; à la  charge  que  lefdits  cinq  ans  durant,  lefdits 
Receveurs  8c  Controlleurs  n’auroient  aucune  connoiflance  defdits  droits  , 8c  ne  s’entremet- 
troient  aucunement  d’en  faire  recepte  ne  contrôlîe  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  le  contrat  fur  ce 
fait.  Iceux  Marchands  Fermiers , foit  par  négligence  , intelligence  , diffimulation  ou  autre- 
ment , euflènt  été  fî  peu  foigneux  de  faire  payer  8c  acquitter  lefdits  droits  de  gabelle  8c  def- 
dites épiceries  8c  drogueries  entrées  8c  defcenduës  en  nôtredit  Royaume  fuivant  ledit  Edit,  & 
pourfuivre  les  amendes  8c  confifcations  des  abus  8c  contraventions  feites  à iceluy , que  la  meil- 
leure 8c  plus  grande  partie  defdites  épiceries  8c  drogueries  contenues  8c  déclarées  par  le  menu 
en  ladite  appréciation  faite  pour  nôtredite  impofition  foraine  , font  entrées  8c  defcenduës  quit- 
tement  8c  franchement  , fans  aucune  pourfuite  ne  querelle  du  payement  de  nofdits  droits  de 
Gabelle  , ne  de  la  confïfcation  d’icelles , ains  en  ont  compofé  8c  accordé  lefdits  Fermiers  avec 
les  Marchands  8c  Condudeurs  comme  bon  leur  a femblé,  afin  qu’ils  ne  fufTenc , comme  il  efl 
à prefumer  , aucunement  moleftez  fur  ladite  Ferme , ainfi  à eux  baillée  , comme  dit  efl  , 8c 
que  l’on  n’eût  aucune  connoiflance  du  grand  profit  qu’ils  y pouvoient  faire  , efperant  par  ce 
moyen  avoir  prolongation  de  leurdit  bail , ou  en  avoir  un  autre  encore  plus  à leur  avantage 
que  le  premier. 

De  forte  que  Nous  voulans  faire  lever  8c  cüeilîir  lefdits  droits  de  Gabelles  fous  nôtre  main 
par  lefdits  Receveurs  8c  Controlleurs  , fuivant  la  teneur  8c  forme  dudit  Edit  $ lefdits  Mar- 
chands 8c  Condudeurs  déjà  accoutumez  par  la  nonchalance  , collufion  ou  intelligence  defdits 
Fermiers  , de  ne  payer  aucun  droit,  ou  bien  petit  , de  la  plupart  defdites  épiceries  8c  drogue- 
ries, fpecifîées  8c  défignées  par  le  menu  en  ladite  appréciation  , comme  dit  eft , pourroient  à 
toute  heure  alléguer  la  plupart  d’icelles  n’eftre  de  la  qualité  8c  nature  des  autres , dont  ils  ont 
accoutumé  payer  , 8c  fur  ce  former  8c  engendrer  plufieurs  procès  8c  querelles  à l’encontre  de 
Nous , 8c  de  nofdits  Officiers , au  grand  retardement  8c  diminution  de  nofdits  droits  de  Ga- 
belle, 8c  de  confifcations'f  8c  pis  encore  pourroic  advenir,  fi  fur  ce  n’étoit  par  Nous  pourvu  de 
remede  convenable- 

Nous  pour  ces  caufes , 8c  autres  bonnes  ôcjuftes  confiderationsà  ce  nous  mouvans$ 

Sçavoir  faifbns  , que  defîrans  finguîierément  ledit  Edit  eflre  inviolablement  entretenu  8c  ob- 
férvé  pour  le  bien,  conférvation  8c  augmentation  de  la  chofe  publique  de  nôtredit  Royaume 
& de  nofdits  droits  8c  domaine  : Et  fur  ce  pris  l’avis  8c  délibération  d’aucuns  des  Princes  de  nôtre 
Sang  , 8c  autres  grands  Perfonnages  de  nôtre  Confeil  Privé. 

1.  Avons  de  nôtre  certaine  fcience  , pleine  puifTance  8c  autorité  Royale  , en  enfuivant  am- 
plifiant 8c  déclarant  ledit  Edit  de  nôtre  feu  Seigneur  8c  Pere , du  vingt-cinquième  jour  de  Mars 
audit  an  mil  cinq  cent  quarante-trois,  voulu  ftatuer  8c  ordonner  , voulons , ftaruons  8c  ordon- 
nons par  Loy  , Statut  8c  Ordonnance  irrevocable  , que  lefdits  droits  de  Gabelle  fur  lefdices 
epiceries  8c  drogueries , feront  levez  8c  cueillis  fous  nôtre  main  par  lefdits  Receveurs  8c  Con- 
trôlleurs  établis  efdites  Villes  8c  lieux  de  Roüen  , Marfeille  8c  Lyon  , chacune  en  fon  regard, 
félon  la  forme  & teneur  dudit  Edit. 

2.  C’effc  à fçavoir,  fur  lefdits  poivres  8c  gingembres , noix  mufcades , canelles , noaflés,  doux 
de  girofle  , 8c  bois  de  girofle  de  toutes  fortes  , deux  écus  pour  quintal  5 8c  fur  toutes  autres  for- 
tes d’épiceries  8c  drogueries  à raifon  de  quatre  pour  cent,  du  prix  8c  valeur  d’icelles,  félon  l’ap- 
preciation  qui  en  a été  faite  pour  nôtredit  droit  d’impofition  foraine , à Tonnerre  le  vingtième 
jour  d’Avril  audit  an  mil  cinq  cent  quarante-deux. 

3.  En  quoy  voulons  8c  entendons  eflre  comprinfes  8c  entendues  toutes  les  fortes  d’épiceries 
& drogueries  fpecifîées  8c  déclarées  par  ladite  appréciation , fous  le  Chapitre  cotté  Epiceries  & 
Drogueries  de  toutes  fortes  , &c.  fans  aucunes  excepter  ni  referver , fors  8c  excepté  celles  qui  au- 
ront creu  en  nôtredit  Royaume  8c  Pais  de  nôtre  obéïflance  , nonobftant  que  par  avanture  lef. 
dits  Fermiers  en  ayent  laifle  defcendre  8c  décharger  aucunes  durant  leurdit  bail , fans  en  faire 
payer  lefdits  droits,  comme  dit  efl  5 que  ne  voulons  8c  n’entendons  nuire  & préjudicier  à l’avenir 
en  aucune  maniéré,  au  payement  d’iceux  droits  ,&  entière  execution  dudit  Edit. 
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4.  Suivant  lequel  Edit  , Nous  avons  auffi  inhibé  8c  défendu  > inhibons  8c  défendons  trés- 
expreflement  à tous  Marchands , Fadeurs  8c  Entremetteurs  , foient  nos  Sujets,  ou  étrangers, 
8c  cous  autres  de  quelque  qualité  quils  foient  , que  d orefnavant  ils  n’ayenc  plus  à achepter 
aucunes  épiceries  ni  drogueries  regratées  8c  revendues  , foit  en  temps  de  paix  ou  de  guerre , 
pour  icelles  faire  venir,  amener  & conduire  en  iceluy  nôtre,  Royaume  , foit  par  mer  ou  par 
terre  , directement  ou  indirectement  en  quelque  maniéré  , fur  les  peines  indiCtes  tant  par  ledit 
Edit , qu’autres  precedentes  8c  anciennes  Ordonnances  j mais  avons  fuivant  ledit  Edit , donné 
& donnons  congé , licence  8c  permiffion  à nofdits  Sujets  , enfemble  à tous  autres  Marchands 
étrangers  non  étans  Sujets  de  nos  ennemis  , de  pouvoir  aller  acheter  8c  quérir  toutes  fortes 
d’épiceries  & drogueries,  8c  telle  quantité  que  bon  leur  femblera  , és  Pays  tant  de  Portugal,  de 
Levant,  Italie,  que  tous  autres  où  elles  croiffènt  8c  font  faites  , non  regratées  ne  revendues, 
comme  dit  eft,  & icelles  faire  conduire,  amener  & décharger  en  iceluy  nôtredit  Royaume  j 
c’eft  à fçavoir  , toutes  celles  qui  viendront  par  ladite  mer  Oceaneen  nôtredite  Ville  , Porc  ôc 
Havre  de  Roüen  î celles  qui  viendront  par  ladite  mer  Mediteranée  , par  ladite  Ville  de  Mar- 
feille  -,  8c  celles  qui  viendront  par  terre  , par  ladite  Ville  de  Lyon  tant  feulement , 6c  non  par 
ailleurs  que  par  ces  trois  lieux  8c  endroits , fur  les  peines  contenues  audic  Edit. 

5.  Et  feront  tenus  lefdits  Marchands  8c  Conducteurs  , avant  que  de  les  faire  décharger  en 
aucuns  defdits  lieux  , de  notifier  8c  faire  à fçavoir  l’arrivée. d’icelles  aux  Receveurs  8c  Contrôl- 
leurs y établis , chacun  en  fon  regard , afin  qu’ils  connoiffent  8c  entendent  la  qualité  & quantité 
defdites  épiceries  8c  drogueries , 8c  que  fi  befoin  eft  ils  les  faffent  pefer  és  poids  par  Nous  éta- 
blis pour  nôtredite  impofition  foraine  ou  autre,  pour  eftre  payez  entièrement  8c  fans  fraude  de 
nofdics  droits  de  Gabelle , à la  rai  Ion  devant  dite , fur  peine  de  confifquer  , 8c  perdre  tout  ce 
qu’ils  feroient  autrement  entrer  8c  décharger  , enfemble  tous  les  navires  , vaiffeaux  , chariots , 
chareetes  5 mulets  8c  chevaux , portans  8c  conduifans  lefdites  épiceries  8c  drogueries.  Et  auflî 
les  marchandifes  de  quelque  qualité  qu’elles  foient  , qui  fe  trouveront  mêlées  parmi  , fi  elles 
font  ou  appartiennent  à celuy  auquel  lefdites  épiceries  ou  drogueries  appartiendront,  ou  à celuy 
qui  les  fera  voiturer  8c  conduire  , avec  telle  punition  , amende  contre  lefdits  Marchands , Fac- 
teurs ou  Conducteurs  , que  les  anciennes  Ordonnances  le  contiennent,  8c  que  les  Tranfgreftèurs 
d’icelles  le  méritent*  Voulans  tous  lefdits  Marchands  8c  autres  qui  feront  tenus  au  payement 
d’iceux  droits  , y eftre  contraints  réellement  8c  de  fait,  8c  par  toutes  voyes  accoutumées  en  nos 
propres  dettes  8c  affaires.  Et  apres  avoir  payé  8c  acquitté  nôtredit  droit  de  Gabelle  à ladite 
entrée  8c  defcente  ainfi  que  deffus  , fans  aucune  fraude  par  les  quittances  defdits  Receveurs, 
Contrôlleurs  ; par  lefdits  Contrôlleurs  refpedivement  lefdits  Marchands  pourront  vendre  ou 
faire  vendre  , diftribuer  & débiter  lefdites  épiceries  ou  drogueries  , en  tels  lieux  ou  endroits  de 
nôtre  Royaume,  Pays,  Terres  8c  Seigneuries  de  nôtre  obeïffance  que  bon  leur  femblera,  8c 
par  tout  ailleurs  hors  de  nôtredit  Royaume  , franchement  8c  quittement,  fans  nous  payer  au- 
cuns autres  droits  , fubfides  , ne  impofitions  quelconques  , en  montrant  toutefois  8c  faifant  ap- 
paroir de  certification  deuëment  faite  8c  fignée  defdits  Receveurs  8c  Contrôlleurs  , comme 
ils  auront  paye  8c  acquitté  nôtredit  droit  de  Gabelle  en  l’un  defdits  lieux  de  Roüen  , Mar- 
feilie  ou  Lyon.  En  quoy  toutefois  n’entendons  eftre  comprinfes  8c  entendues  les  épicéries 
crues  en  nôtredit  Royaume  5 pour  lefquelles  pour  n’avoir  payé  aucun  droit  d’entrée  nous 
voulons  eftre  payez  nos  droits  d’impofition  foraine  , reve  , 8c  haut  paffage  , fuivant  nos 
Edits  fur  ce  faits. 

6.  Lefquelles  certifications  8c  quittances , que  lefdits  Receveurs  8c  Coutrôlîeurs  feront  tenus 
de  bailler  8c  délivrer  aufdits  Marchands  8c  Conducteurs,  en  payant  raifonnablement, contien- 
dront la  qualité  8c  quantité  defditesépiceries  8c  drogueries,  dont  ils  auront  payé  lefdits  droits, 
le  lieu  auquel  ils  auront  fait  ledit  payement , les  lieux  8c  endroits  de  nôtredit  Royaume  où  ils 
voudront  faire  vendre  8c  débiter , 8c  les  lieux  par  lefquels  ils  les  voudront  faire  tranfporter 
hors  nôtredit  Royaume,  fi  aucunes  ils  veulent  faire  tranfporter  , pour  éviter  qu’en  défraudant 
nofdits  droits  de  Gabelle  , ils  n’en  débitent  , diftribuent  8c  tranfp.ortent  plus  grande  quantité 
qu’ils  n’en  auroient  payé  8c  acquitté.  Et  à cette  fin  ne  pourront  lefdits  Marchands  faire  aucune 
diftribution  8c  tranfport  defdites  épiceries  8c  drogueries,  tant  en  nôtredit  Royaume,  que  hors 
iceluy,  que  premièrement  ils  n’ayent  prefènté  leurfdites  certifications  à nos  Officiers , faifans 
leurs  refidences  aux  lieux  où  ils  les  voudront  vendre,  ou  faire  fortir  hors  nôtredit  Royaume, 
lefquelles  certifications  demeureront  és  mains  de  nofdits  Officiers,  afin  que  lefdits  Marchands 
8c  Conduffeurs  ne  s’en  puifiènt  aider  pour  plus  d’une  fois.  Et  voulons  qu’elles  ne  foient  valables 
ni  recevables  après  un  an  de  la  datte  d’icelles. 

7.  Et  à faute  de  faire  apparoir  defdites  certifications  avant  que  de  faire  ladite  diftribution  8c 
tranfport  , voulons  qu’il  foit  procédé  à l’encontre  defdits  Marchands  8c  Conducteurs  , par  les 
peines  devant  dites,  tant  de  confifcation  que  de  punition  5 fi  ce  n’étoit  que  lefdites  certifica- 
tions euffent  été  perdues  ou  adirées  5 auquel  cas  iis  en  avertiront  nofdits  Officiers  , qui  leur 
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donneront  temps  légitimé , eu  égard  à la  diftance  des  lieux , pour  en  recouvrer  d’autres  s’il  eft 
befoin , par  extrait  des  Regiftres  defdits  Receveurs  & Contrôlleurs , és  mains  defquels  ils  diront 
avoir  payé  & acquitté  iceux  droits , & ledit  temps  pade  fera  procédé  comme  deffius,  fans  aucun 
delay  j Et  neanmoins  demeureront  cependant  Jefdites  épiceries  de  drogueries  failles  & arrêtées  és 
mains  de  Juftice. 

8.  Et  afin  que  les  fignatures  de  nofdits  Receveurs  & Contrôlleurs , ou  leurs  Commis , pre- 
fens  & avenir  , ne  foient  falfifiées  ou  fuppofées  par  Iefdits  Marchands  , ou  autres  qui  s’en  vou- 
droient  aider , Nous  voulons  qu’au  bas  defdites  certifications  elles  foient  reconnues  & approu- 
vées par  Notaires  Tabellions,  ou  autres  perfonnes  publiques  , qui  certifieront  en  avoir  bonne 
connoiflance , & autrement  ne  feront  lefdites  certifications  d’aucune  valeur. 

Et  pource  que  durant  la  guerre  il  fe  fait  plufieurs  prinfes,  tant  par  mer  que  par  terre,  entre 
lesquelles  fe  trouvent  fouvent  aucunes  fortes  d’épiceries  & drogueries,  lefquelles  ceux  qui  font 
lefdites  prinfes  , portent  & déchargent  indifféremment  au  premier  Havre , Port  ou  lieu  que 
bon  leur  femblera,  & illec  les  vendent , diftribuenc  à leur  plaifir  an  grand  préjudice  & dimi- 
nution de  nofdits  droits  de  Gabelle  , dont  Nous  fommes  par  ce  moyen  fruftrez:  Nous  vou- 
lons & ordonnons  que  lefdites  épiceries  & drogueries  ainfi  prinfes  durant  la  guerre,  ou  autre- 
ment, foient  de  la  même  condition  des  autres  venans  droit  defdits  Pays  de’Portugalj 
Levant  , Italie  , & autres  j & icelles  déchargées  en  l’un  defdits  trois  lieux  de  Roüen  , Mar- 

feille  , ou  Lyon  * & payer  nofdits  droits  de  Gabelle  comme  les  autres  fur  les  peines  de- 
vant dites.  r 

9.  Et  advenant  que  par  fortune  de  vent , impetuofité  & tempête  de  mer  , ou  par  chaffe  ou 
pourfuite  d’ennemis  & adverfaires , Iefdits  Marchands  , Fadeurs , Mariniers  , ou  autres  Con- 
ducteurs defdites  épiceries  & drogueries,  fuffent  contraints,  ou  par  mer  , ou  par  terre  , de  les 
faire  arriver  en  autres  lieux,  Villes  , Ports , & autres  que  les  deflufdits  de  Roüen  , Marieilleou 
Lyon,  où  elles  doivent  eftre  déchargées  tant  feulement,  fuivant  ledit  Edit,  Nous  leur  défen- 
dons neanmoins  de  ne  les  faire  décharger  efdits  lieux  , fur  les  peines  devant  dites  Si  quelque 
temps  après  leurdite  arrivée  en  iceux  lieux  , il  leur  eft  aucunement  loifible , foit  par  changement 
de  temps  , ou  quiétude  & retraite  defdits  ennemis , de  les  pouvoir  tranfporter  en  l’une^defdits 
Villes  Ports  & autres  de  Roüen  , Marfeille  ou  Lyon,  pour  y eftre  payez  , & acquitter  nofdits 
droits  de  Gabelle  es  mains  defdits  Receveurs , comme  dit  eft  5 & au  cas  que  feurement  , èC 
fans  éminent  péril  ou  danger  defdits  ennemis , lequel  ne  peut  eftre  évité  , il  ne  leur  étoit  poflî- 
ble  tranfporter  lefdites  épiceries  efdits  lieux  de  Roüen,  Marfeille  ou  Lyon.-&  pour  cette caufe 
ou  autre  légitimé,  hors  de  toute  fufpicion  , de  fraude  ou  cautelle  , où  l’on  ne  peut  dedans  bref 
temps  , &:  fans  très-grand  intereft  defdits  Marchands,  donner  ordre  & remedier  ,il  étoit  force 
de  les  faire  décharger  ailleurs  que  efdits  lieux  de  Marfeille  , Lyon  & Roüen  , s/ce  ils  euffent 
deuëment  informe  les  Officiers  refidans  au  lieu  auquel  ils  feroient  contraints  décharger  lefd'tes 
épiceries  ou  drogueries  , nôtre  Procureur  appellé  , Nous  voulons  toutefois  fous  lefdites  pei 
nés,  qu’avant  quils  les  puiffient  vendre  , diftnbuer  , débiter  ou  tranfporter  , ils  en  fafïent  ave/ 
tir  ceux  de  nofdits  Receveurs  &.  Contrôlleurs  , és  mains  defquels  ils  devront  payer  nofdits 
droits  de  Gabelle,  afin  qu’ils  fe  tranfportent  ou  envoyent  pardevers  eux,  pour  recouvrer  iceux 
droits  fur  lefdites  épiceries  & drogueries  j lefquelles  cependant  feront  mifes  en  bonne  &c  feure 
garde,  le  tout  aux  dépens  defdits  Marchands , que  Nous  voulons  eftre  contraints  par  les  ju 
ges  & Officiers  defdits  lieux  fur  ce  requis  à payer  les  frais  du  voyage  de  nofdits  Receveur  & 
Contrôlleurs , ou  leurs  Commis  , fuivant  la  taxe  qui  leur  en  fera  faite  par  Iefdits  Juges  que 
de  ce  faire  Nous  avons  autorifez,  tant  pour  aller  , fejourner,  que  retourner  , eu  egard  a la 
diftance  defdits  lieux  & qualité  des  perfonnes  , fi  ce  n’étoit  que  Iefdits  Receveurs  & Contrôl- 
leurs euiïent  aucuns  Commis  efdits  lieux  qui  peuffient  à ce  fatisfaire  , auquel  cas  Iefdits  Mar- 
chands ne  payeront  que  le  porc  & voiture  de  nofdits  droits  , jufqu’au  lieu  où  s’en  devoir  faire 
le  payement.  Et  à cette  fin  & autres  dépendantes  de  l’execution  du  contenu  en  cefdites  Pre 
fentes , avons  permis  & permettons  aufdits  Receveurs  & Contrôlleurs  avoir  Commis  en  tous 
lieux  qu’ils  aviferont , à leurs  périls  & fortunes.  Et  après  le  payement  fait  de  nofdits  droits  és 
mains  defdits  Receveurs  ou  leurfdits  Commis,  par  leurs  quittances  contrôllées  par  Iefdits  Con- 
trôlleurs ou leurfdits  Commis,  pourront  Iefdits  Marchands  faire  vendre  & débiter  lefdites  épi 
ceries  ou  drogueries  où  bon  leur  femblera , félon  la  forme  & înaniere  ci-devant  déclarée.  Et 
pour  faire  cefler,  s’il  eft  poffible  , toutes  tromperies  , tranfgreffions  , fautes  , abus,  cautelles  & 
malverfations  que  peuvent  faire  & commettre  Iefdits  Marchands,  Fadeurs  , Entremetteurs 
Conducteurs  , & tous  autres  fur  le  fait  defdites  epiceries  & drogueries  , au  préjudice  Si  diminu- 
tion de  nofdits  droits  de  Gabelle  j & pour  mieux  les  éclaircir  & faire  connoiftre  , Nous  vou- 
lons , ordonnons  & Nous  plaît  , que  Iefdits  Receveurs  & Contrôlleurs  de  nofdits  droits  de 
Gabelle  , établis  efdites  Villes  de  Roüen  , Marfeille  &Tyon , ou  leurfdits  Commis  deuëment 
autorifez  par  eux  , puiffient  & leur  foit  loifible  en  tous  lieux  & endroits  de  nôtredit  Royaume  , 
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Pays , Terres  & Seigneuries  de  nôtre  obéïftance , toutes  fois  8c  quantes  qu’ils  trouveront  , ou 
rencontreront  , foie  par  recherche  , ou  cas  fortuit , aucunes  denrées  ou  marchandées  quelles 
qu’elles  foient  , defeenduës  en  places , greniers  , falles  baffes  , celliers  , magafins , granges  ou 
maifons,  ou  portées  , ou  conduites  fur  navires , batteaux , chariots , charettes , mulets , ouau- 
trement  empaquetées  8c  emballées , en  balles , caffes , paquets , fardeaux , tonneaux , ou  autres 
équipages,  de  forte  que  l’on  en  puifte  clairement  connoiftre  la  qualité  , faire  jurer  & acerte- 
ner  par  ferment  folemnel  lefdits  Marchands  , Fadeurs  , Entremetteurs  8c  autres  Gardes  8c 
Pofteffeurs , ou  Condudeurs  d'icelles,  s’il  y a aucunes  épiceries  ou  drogueries  de  la  qualité 
deffus  dite , dedans  lefdites  caftes  , balles  , paquets  8c  fardeaux  , contre  la  teneur  8c  intention 
de  nofdites  Ordonnances  , ou  defquelles  nofdits  droits  de  Gabelle  n’ayent  été  payez  & ac- 
quittez. Et  après  ledit  ferment  fait , pourront  lefdits  Receveurs  , Contrôlleurs  , ou  leurfdits 
Commis , fi  bon  leur  femble  , à leurs  périls  8c  fortunes  * faire  faire  ouverture  8c  vibration  de 
cinq  ou  fix  defdites  caftes,  balles,  paquets  , tonneaux  , fardeaux  , 8c  autres  vaifteaux  , pour 
voir  ft  dedans  fe  trouveront  aucunes  defdites  fortes  d’épiceries  ou  drogueries  contre  leur  fer- 
ment 8c  affirmation,  afin  que  s’il  s’en  trouve  , ils  les  faififlent  8c  arrêtent  incontinent,  pour  eftre 
procédé  contr’eux  en  la  propre  forme  8c  maniéré  que  deftus , 8c  à la  rigueur  defdites  Ordon- 
nances , tant  par  confifcation  , que  par  punition  corporelle  &:  amende  * 8c  là  où  ils  con- 
fefieront  libéralement  aucunes  defdites  épiceries  ou  drogueries  eftre  mêlées  ou  cachées  parmi 
lefdites  marchandées  , il  fera  feulement  procédé  à la  fai  fie  8c  confifcation  d’icelles  épiceries  ou 
drogueries , à quoy  Nous  voulons  8c  ordonnons  trés-expreflèment  tous  Maiftres  des  Ports  , ou 
leurs  Lieutenans , vaquer  & entendre  diligemment , 8c  avec  la  plus  grande  brièveté  8c  fince- 
rité  de  juftice  que  faire  fe  pourra,  fur  peine  de  Nous  en  répondre  en  leurs  propres  8c  privez 
noms.  En  enjoignant  aufdits  Marchands,  Fadeurs,  Entremetteurs,  Gardes 8c  Condudeurs  d’y 
obéïr,  fur  peine  d’eftre  punis  comme  rebelles  8c  défobéïflans. 

10.  Et  afin  qu’encore  plus  clairement  8c  apertement  on  puiffe  découvrir  8c  connoiftre  les 
tromperies , fautes  8c  abus  commis  fur  le  recellement  defdites  épiceries  8c  drogueries  j 8c  de- 
fraudation  de  nofdits  droits  ^ Nous  voulons  8c  Nous  plaît  , que  toutes  perfonnes  quelconques 
foient  reçues  à faire  dénonciation  8c  vérification  fans  aucune  fraude , toutefois  pardevant  nof- 
dits  Maiftres  des  Ports , ou  leurfdits  Lieutenans , par  lefquels  il  fera  procédé  avec  toute  dili- 
gence contre  les  delinquans , par  lefdites  peines  de  confifcation,  punition  8c  amendes.  Pour  le 
payement  defquelles  amendes , lefdits  delinquans  condamnez  tiendront  prifon  jufqu’à  la  fin 
dudit  payement. 

11.  Et  à ce  que  nôtre  profit  foit  mieux  gardé  aufdites  confécations  8c  amendes  , Nous  vou- 
lons , ordonnons , 8c  Nous  plaît , que  toutes  lefdites  épiceries  8c  drogueries  , marchandas , 8c 
autres  choies  qui  Nous  pourront  eftre  adjugées  à ladite  dénonciation  , foient  incontinent  après 
icelle  dénonciation , s’il  y a apparence  par  preuve  , ou  prefompqon  vehemente  , faifieà  8c  ar- 
rêtées en  nôtre  main , enfemble  lefdits  Marchands  8c  Conducteurs , 8c  baillées  en  garde  à gens 
recevans  8c  folvables,  jufqu’à  ce  que  la  condamnation  ou  abfolution  en  ait  été  faite.  Après  la- 
quelle feront  ( s’il  fe  trouve  ladite  faine  avoir  mal  été  faite  ) incontinent  rendues  à iceux  Mar- 
chands j ou  bien  au  contraire  , s’il  fe  trouve  ladite  faille  avoir  été  dûëment  faite  , vendues  au 
plus  offrant  8c  dernier  encherifteur  à nôtre  profit  5 à jours  de  marché  , ou  à fon  de  trompe  8c 
cry  public,  ainfi  qu’il  eft  accoutumé  és  lieux  où  lefdites  condamnations  feront  faites,  fans  ce 
qu’il  foit  donné  aucune  mainlevée  ou  délivrance  à caution  defdites  choies  arrêtées,  avant  lefo 
dites  fentences  8c  condamnations , fur  peine  de  privation  d’Offices  à nofdits  Officiers  qui  feront 
le  contraire  5 lefquels  Officiers  Nous  voulons  appeller  avec  eux  lefdits  Receveurs  8c  Contrôl- 
leurs , ou  leurfdits  Commis  deuëment  autorifez  , comme  dit  eft  , quand  ils  feront  où  fe  trou- 
veront és  lieux  où  les  procès  defdits  abus  8c  malverfations  feront  mus  8c  intentez  «,  afin  d’eftre 
8c  allîfter  tant  à l’inftrucftion  qu’au  jugement  defdits  procès , où  Nous  voulons  qéifs  y ayenc 
voix  8c  opinion,  8c  mêmement  à la  vente  8c  délivrance  des  chofes  qui  Nous  feront  adjugées  par  con- 
fécation  , pour  a voir  l’œil  8c  tenir  la  main  à la  confervation  de  nofdits  droits,  Et  là  où  lefdits  Rece- 
veurs 8c  Contrôlleurs , ou  leurfdits  Commis , ne  pourroient , ou  ne  voudroient  y affifter , lefdits  Ju- 
ges ne  laifferont  de  paftèr  outre,  après  toutefois  les  avoir  deuëment  appeliez  , car  autrement  ne 
voulons  leurs  Sentences  8c  Jugemens  avoir  aucun  effet  ou  valeur.  Vouians  tous  les  deniers  qui 
proviendront  defdites  confécations  8c  amendes , à l’occafion  deftus  dite  , eftre  mis  8c  délivrez 
entièrement  és  mains  defdits  Receveurs  de  nofdits  droits  de  Gabelle  , ou  de  leurs  Commis , 
par  leurs  quittances  contrôlées  par  lefdits  Contrôlleurs,  ou  leurfdits  Commis , és  lieux  8c  en- 
droits où  lefdits  Receveurs  8c  Contrôlleurs  feront  , ou  y auront  Commis  dûëment  authorifez, 
comme  dit  eft  , ou  en  leur  abfènce  és  mains  de  nos  Receveurs  qui  feront  plus  à main  8c  à 
propos , lefquels  toutefois  envoyeront  iceux  deniers  incontinent  après , & dedans  un  mois  pour 
le  plus  tard , fur  peine  du  quadruple  , és  mains  de  celuy  defdits  Receveurs  de  nôtredite  Ga- 
belle, auquel  les  droits  de  Gabelle  defdites  épiceries  8c  drogueries  ainfi  confifquées  doivent  eftre 


payez  ôc  acquittez , ou  qui  lera  le  plus  prochain  du  lieu  ou  lera  faite  ladite  adjudication  pour 
le  port  ôc  voiture  j defquels  deniers  Nous  voulons  leur  eftre  fait  taxe  raifonnable  par  lefdits 
Juges,  fur  lefdits  deniers  defdites  confifcations , aufquels  Juges  Nous  avons  donné  ôc  donnons 
pouvoir  de  ce  faire. 

12.  Et  afin  que  lefdits  Receveurs  , Contrôlleurs  6c  leurfdits  Commis  , ôc  tous  autres  quel- 


qui  recevront  lefdites  confifcations  6c  amendes  , le  vidimus  de  ces  Pretentes  pour  une  fois , ô£ 


tant  feulement  ; Nous  voulons  lefdits  Receveurs  eftre  tenus  quittes  ôc  déchargez  en  leurs 
comptes  de  ladite  quarte  partie  defdites  confifcations  & amendes,  par  nos  amezôc  féaux  les  Gens 
de  nos  Comptes , aufquels  Nous  mandons  ainfi  le  faire  fans  aucune  difficulté. 

13.  Et  pour  obvier  que  lefdites  amendes  ôc  confifcations  ne  foient  égarées  après  Fadjudica- 
tion  qui  Nous  en  fera  faite  , Nous  voulons  que  nofdits  Officiers  refpeélivement  envoyent  le 
plutôt  que  faire  fè  pourra  , ôc  de  quartier  en  quartier  pour  le  moins , un  rôlle  ou  certification 


noms , ôc  pour  ce  faire  leur  permettons  faire  taxe  fi  befoin  eft , à celuy  ou  ceux  qu’ils  envoyé- 
ront  porter  lefdits  rôlles  ou  confifcations  , fur  ladite  quarte  partie  defdites  confifcations  ôc 
amendes,  qui  fera  adjugée  aufdits  Dénonciateurs. 

14.  Et  afin  que  Nous  puifiions  aider  en  nos  affaires  des  deniers  provenans  de  nofdits  droits 
de  Gabelle  , ôc  defdites  confifcations  ôc  amendes,  comme  des  autres  deniers  de  nôtre  revenu  , 
tant  ordinaire  qu’extraordinaire  , Nous  voulons  que  lefdits  Receveurs  pour  ce  établis  efdites 
Villes  de  Rouen  , Marfeille  ôc  Lyon,  prefens  ôc  avenir,  envoyent  ôc  mettent  és  mains  de 
nos  Receveurs  generaux  refpedivement,  quinze  jours  après  chacun  quartier  échu  , tous  les  de- 
niers qu’ils  auront  reçus  tant  defdits  droits  de  Gabelle  , que  defdites  confifcations  ôc  amendes* 
fur  ce  déduits  ôc  rabatus  les  gages  ordonnez  à eux  ôc  aufdits  Gontrôlieurs  , qui  font  de  dix 
deniers  pour  livre  pour  lefdits  Receveurs  , ôc  de  fix  deniers  auffi  pour  livre  pour  lefdits  Con- 
trôlleurs , enfemble  la  quarte  partie  defdites  confifcations  ôc  amendes  adjugées  aufdits  Dénon- 
ciateurs , comme  dit  eft  , ôc  autres  charges  qui  pourront  eftre  fur  ce  ordonnées  par  lefdits 
Juges  , tant  pour  le  port  defdits  deniers  defdites  confifcations  , que  par  les  états  qui  en  feront 
faits  par  chacun  an  par  lefdits  Generaux  de  nos  Finances  5 aufquels  ôc  chacun  d’eux  premier 
fur  ce  requis,  Nous  mandons  faire  taxe  raifonnable  aufdits  Receveurs  de  nofdits  droits  pour  le 
port  ôc  voiture  defdits  deniers  -,  laquelle  taxe  que  Nous  avons  dés  à prêtent  comme  pour  lors 
validée  ôc  autorifée  , entemble  lefdits  gages , Nous  voulons  eftre  déduits  de  la  recepte  defdits 
Receveurs , ôc  paflëe  en  la  prefence  de  leurfdits  comptes , par  lefdits  Gens  de  nos  Comptes 
fans  difficulté  $ ôc  où  il  adviendroit  que  par  le  moyen  , faute  , fupport , contentement , diffi- 
mulation  ou  faveur  de  nofdits  Officiers  ôc  autres , qui  pour  le  devoir  de  leurs  charges , états 
ôc  offices , doivent  avoir  l’œil  au  bien  de  Nous  ôc  du  public  , ôc  tenir  la  main  à la  corre<ftion 
des  abus  ôc  malverfations  qui  fe  peuvent  commettre  au  contraire  , fi  Nous  étions  fruftrez'ôc 
* fraudez  de  nofdits  droits  de  Gabelle  , confifcations  ôc  amendes  deflus  dites , en  aucune  ma- 
niéré, contre  la  teneur  ôc  intention  de  cefdires  Prefentes  $ Nous  voulons  que  lefdits  Rece- 
veurs ôc  Contrôlleurs  de  nofdits  droits  , ou  leurfdits  Commis  fi-tôt  qu’il  viendra  à leur  con- 
noiffance  , en  puiffent  informer  , ôc  faire  informer  fecretement , ôc  bien  à l’encontre  defdits 
Officiers  , ôc  tous  outres  delinquans  ôc  coupables  , fans  aucun  empêchement  ôc  contredit  ■$ 
pour  les  informations  qu’ainfi  feront  par  eux  faites , eftre  envoyées  dotes  ôc  feellées  pardevers 
Nous  en  nôtre  Privé  Confeil , pour  fur  icelles  eftre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra,  en  leur  don-  ,, 
nant  quant  à ce , ôc  ce  que  dépend  de  l’execution  de  cefdites  Prefentes  , pouvoir,  puiftance  ôc 
autorité  5 mandans  à tous  nofdits  Juges  ôc  Officiers  , que  à eux,  en  ce  faifant,  ils  donnent  con- 
teil,  confort , ayde,  ôc  prifons  fi  métier  eft  ôc  requis  en  font , ôc  leur  faftenc  obéir  ôc  entendre 
de  tous  ceux , ôc  ainfi  qu’il  appartiendra.  Et  ayanc  été  averti  que  les  deffus-dits  Fermiers  de 
nofdits  droits  de  Gabelle  , ont  eu  durant  leur  bail  plufieurs  procès  , querelles  ôc  empêche- 
mens  , par  aucuns  particuliers  ôc  communautez  de  Villes  , prétendans  eftre  exempts  ôc  affran- 
chis du  payement  de  nofdits  droits  de  Gabelle  , fous  couleur  d’aucuns  privilèges  ôc  exemptions 
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generales  à eux  octroyez  par  nos  Predeceffeurs  Rois , dont  aucuns  ont  été  par  Nous  confirmez, 
& qu’en  levant  fous  notre  main  lefdits  droits , ils  pourroient  faire  le  femblable  contre  nofdits 
Officiers  à nôtre  très-grand  intereft  & dommage  5 Nous  voulons  Sc  ordonnons  que  lefdits 
Drivilezes  & exemptions  prétendues  par  lefdites  Villes  & particuliers  , dont  pour  ce  regard 
Nous  avons  fufpendu  & fufpendons  l’effet  & valeur  , ne  puiffent  aucunement  empêcher  l’en- 
tiere  execution  & effet  de  cefdites  Prefentes  , & perception  de  nofdits  droits  , fauf  aufdits 
na-ticuliers  5 c Communautez  de  Villes , de  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  des  lieux  en  pre- 
mière inftance  , aufquels  ils  feront  tenus  exhiber  & faire  apparoir  de  leurs  privilèges  5 & s’il  y 
a appel , Nous  voulons  iceîuy  eftre  relevé  pardevant  nos  amez  & féaux  les  Gens  de  nôtre 
<rrand  Confeil , aufquels  par  cefdites  prefentes  Nous  avons  , privativement  à tous  autres,  at- 
tribué  & attribuons  la  connoiffance  defdits  prétendus  privilèges  , circonftances  6c  dépendan- 
ces par  appel  & en  dernier  reffort , enfemble  des  caufes,  procès  & querelles  qui  en  pourront 
fur  venir  ci-après  à l’encontre  de  nofdits  Officiers,  dont  Nous  voulons  la  proteftation  & défenfe 
eftre  prinfe  par  nôtre  Procureur  audit  Grand  Confeil. 

15.  Et  parce  que  par  importunité  , inadvertance  ou  autrement , Nous  pourrions  faire  concé- 
der & oétroyer  aucunes  Lettres  contraires  à l’effet  dudit  Edit  & de  ces  Prefentes  , Nous  vou- 
lons neanmoins,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ou  puiffe  eftre  , Se  quelque  dérogation  qu’il  y 
ait  icelles  n’eftre  d’aucune  force  ou  valeur , Se  ne  fortir  aucun  effet  contre  la  teneur  de  cefdites 
Prefentes,  ains  les  avons  dés  maintenant  comme  pour  lors  , enfemble  toutes  autres  qui  pour- 
roient  avoir  été  ci-devant  faites  , concédées  & odroyées,  caffées , révoquées  & annullées  , de 
nôtre  certaine  fcience  , par  faine  puiflance  & autorité  Royale  ; voulans  eftre  procédé  contre 
ceux  qui  s’en  voudroient  ayder  au  contraire  de  cefdites  Prefentes  , comme  contre  infradeurs 
& tranfgreffeurs  de  nofdites  Ordonnances.  Et  d’autant  que  pour  l’execution  de  cefdites  Pre- 
fentes & perception  de  nofdits  droits  de  Gabelle , & obvier  aux  fraudes  & malverfations  qui 
fe  peuvent  commettre  au  contraire,  lefdits  Receveurs , Contrôleurs,  ou  leurfdits  Commis  au- 
ront befoin  de  l’affiftance  , faveur  , fupport,  ayde  & fecours  de  plufieurs  perfonnesêc  Officiers, 
Nous  confiderans  combien  la  multiplication  d’iceux  feroit  pernicieufe  , & le  moyen  qu’ils  au- 
ront de  fe  pouvoir  ayder  en  cela  , tant  de  ceux  qui  ont  été  & feront  ordonnez  par  nôtredite 
impofîtion  foraine  , que  tous  autres  établis  & ordonnez  par  nos  Gabelles.  Voulons  &;  Nous 
plaît  que  tous  lefdits  Officiers , tant  Gardes, Pefeurs , Vifiteurs,  qu’autres,  à toutes  heures  qu’il 
fera  befoin  pour  nôtre  fervice  , & que  par  lefdits  Receveurs  & Contrôleurs , ou  leurfdits  Com- 
mis ils  en  feront  requis,  ayent  à leur  obéir  & entendre  fans  aucun  contredit , & faire  toutes 
chofes  neceflaires  pour  nôtredit  fervice  &c  execution  de  cefdites  Prefentes,&  perception  de nof- 
dits  droits  fur  peine  de  privation  de  leurs  Offices , fans  pour  ce  prendre  autres  gages  & droits , que 
ceux  qui  leur  ont  été  ou  feront  ordonnez  par  nofdites  Ordonnances  & provifion  de  leurfdits 
Offices  & mandant  à tous  lefdits  Maiftres  des  Ports  , ou  leurs  Lieutenans,  & chacun  d’eux 
fur  ce  requis  y tenir  la  main  , & avoir  l’oeil  de  leur  part , à ce  que  par  leur  faute  il  ne  Nous  en 
advienne  aucune  perte  & dommage , fur  les  peines  devant  dites.  Et  voulons  lefdits  Receveurs 
& Contrôleurs  ou  leurfdits  Commis, avoir  lieu  à part  & féparé  pour  la  perception  de  nofdits 
droits , execution  de  cefdites  Prefentes , és  Bureaux  qui  ont  été  ou  feront  par  Nous  établis  pour 

ladite  impofîtion  Foraine  & Gabelle.  , _ _ r 

16  Et  pour  ce  que  avant  l’établiffement  defdits  Maiftres  des  Ports,  il  fe  pourroit  prefenter 
pour* l’execution  de  cefdites  Prefentes  plufieurs  affaires  & procès,  dont  la  décifion  & con- 
noiffance leur  a été  commife  & attribuée  , Nous  voulons  que  cependant  & attendant  ledit 
établiffement  , nos  autres  Juges  Officiers  premiers  fur  ce  requis , en  puiffent  juger  & décider  3 
& que  les  appellations  qui  feront  interjettées  des  Juges  qui  feront  établis  à Lyon , reflortiront 
aux  Generaux  de  la  Juftice  des  Aydes  à Paris , celles  des  Juges  de  Marfeille  au  Parlement  d’Aix 
en  Provence  ,& celles  de  Rouen,  aux  Generaux  delà  Juftice  dudit  lieu. 

&7  Et  pource  auffi  que  par  importunité  , ou  autrement , Nous  pourrions  faire  don  ci-apres 
d’aucunes  defdites  confifcations  ou  amendes  , à Nous  appartenans , à caüfe  de  cette  prefente 

Nous  ne  voulons  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , & quelque  dérogation  qu  il  y ait  es  Lettres 
que  Nous  en  pourrions  faire  expedier , qu’elles  foient  payées  ne  délivrées , fors  par  les  mains 
des  Receveurs  qui  en  doivent  recevoir  les  deniers , & après  les  frais  & charges,  préalablement 

& entièrement  payées  & acquittées.  _ r T 

18.  Si  donnons  en  mandement  à nos  Cours  de  Parlement  , de  notre  Grand  Confeil , Lieu- 
tenans Generaux,  & Gouverneurs  de  Pays,  Amiraux,  Vice- Amiraux  , Treforiers  de  France, 
Generaux,  tant  fur  le  fait  de  nos  Finances  que  de  la  Juftice  , de  nos  Aydes  , Baillirs  , Séné- 
chaux , Maiftres  des  Ports  , Prévôts , Vicomtes  , Elus  , & à tous  nos  autres  Jufticiers  , Gm- 
ciers,  leurs  Lieutenans  & chacun  d’eux  , ft  comme  à luy  appartiendra , Que  nos  prefens  Edits , 
Statuts , Ordonnances , prohibitions  & défenfes , ■&  tout  le  contenu  en  cefdites  Prefentes  , 
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lis  entretiennent , gardent  & obfervent , & fafTent  entretenir  «tarder  Ar  , 

point,  félon  leur  forme  & teneur  , fans  permettre  y contrevenir  fn  ni bf  Ver  de  Point  ê* 

& à ce  faire  & fouffrir , contraignent  & falîènt  contraindre  tous  ceux  3“*  CC  foit  * 

ment  & de  fi  le,  par  prife  , arreft  & confifcation  defdites  marchandées  &Pdé  TOy,al le' 

teaux,  chevaux,  mulets  Vautres  voitures  & vaifTeaux  & hkm L & des  navires,  bat- 

en  tranfgreffion  de  nofdites  Ordonnances  & défenfes  & pir  toutes  autres  SU1  feronc  ,trouv« 
en  tel  cas,  & comme  pour  les  propres  affaires  de  Nois  &firereft  d,,  £ ^ accoucumees 

obftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  faites  & à faire  relevée?11  ’ ? t0Ut  n°n' 
lefquelles  ne  voulons  eftre  différé  , & cefdites  Prefentes  fjent  ïubi  er  f ?“  2 rflever’  f°“ 
didions,  & autres  lieux  accoutumez  à faire  cris  & proclamations  ou’ils  „„  Ur?L  lec’?->  Jur1^" 
forte  qu’aucun  n’en  puiflè  prétendre  caufe  d’ignorance  ^ front  e re  a faire , de 

ÜÏ&JiZ'SiSZ:  æs&SsX  pInCT  **•■*«.• 

& féaux  Notaires  & Secrétaires , ou  imprimées  par nôree Lri r c ?"  * ?“.  de  nos  amez 
prefent  original  5 Cartel  eit  nôtre  plaffir , nonobftant  qudconq^amrefEdkrTr00"’"’^  “ 
donnantes , reftridions , mandemens , ou  défenfes  à ce  contraires*^  aucres  Edlts  > Statuts,  Or- 

le  toiénie^our  deVeptembrè^d’an^de  gr"  cL^^  t Pref?nres’  Donné  a ^ miens 

troifiéme.  Ainfi  ligné , Par  le  Roy  enfin  Confeil , dVt  nTf  "Ce'neUf’  & de  n°tre  ReSne  le 

îeBa , pihhcata  & regiftrata  in  quantum  tangit  domanium  Domini  notiri  7? rate  ^ a t> 
tore  Generali  Regis  , hoc  requirente.  Parifîis  in  • r . ■ ! » audito  Procurât 

mini  mille fimo  quingentefimo  quadragefimo  nono . Vigefima.qumta  die  Februarii , Z)<?- 

Du  Tille  r. 

publ^fraute  voix&  ^/puE  Ën^trSe  ’ Tàrf"  C ’ î,*6  M«  ’ cl*  & 

cette  VÜle  de  Lyon,  par  moy  Jean  Bruyères  Crieù/public  £ kdhe" vate^TbIlqU- - ^ 

Se^iatr  ““  CmqUanre’  a6n  ^ d“  “ « -Mes  nul & ^pTenX 
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EDIT  DU  ROY  CHARLES  IX- 

Du  mois  de  Janvier  1563* 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  • A mit*  s,1  • n 

Il  Nous  a été  en  nôtre  Conleil  Privé  remontré  qu’en  nôtre  Vdle  H,  t&  aVeiDlr  ’ Û Ut‘ 
chacun  an  grand  nombre  de  balles  de  plufîeurs  fortes  de  foyes  de  Pays  EtinaJ0”  ‘ 
tées,  tramées,  non  filées  ,& autres  ouvrées  & mMufiâS«*ÏÏn  ffl  &^  P”,w,teî*-fiil1*- 
cou  crées , & prêtes  à mettre  en  ouvrage,  à faire  drapsdëfoye&a’uttst?rrcs  ’ * 

& que  fi  lefdites  foyes  étoient  accoutrées  & manufadurées  en  'cernv  nôr  d ^ a colR  re  S 
que  l’argenedes  façons  y demeurerait,  grand  nombre  de  gens  feraient  i °>'aurne  > avec  ce 
vivraient  , & s’en  ferait  le  Pays  de  beaucoup  meilleur  outre  ou’en  ar,w  ? aPPll5juez  9U1  en 
en  firtiroit  la  fififèlle , dont  viendrait  grande  commodité  & profit  n o n de u le m c n ^ 'a u °m!’ 
nœvres , mais  a Nous,  ce  qui  ferait  auffi  caufe  d’y  ramener  & faire  reton  ” ér  nî.T  M 

qui  s’en  font  allez  durant  les  troubles  en  divers  Pays  où  ib  „ retourner  P'^eurs  Ouvriers 

faire  la  foye  à coudre  , que  auparavant  l’on  venoit  guérir  & recouvrer  pfr  dTc-  "^ 

chofe  toute  certaine  que  les  teintures  y font  meilleures  qu£  nulle  autre  part  ^pj  kouefie  Z 
cafion  beaucoup  de  Teinturiers  s’y  font  venus  habiter  i«  «-  parc  , par  laquelle  oc. 

coup  de  galles , Sc  autres  marchandées  propres  aufditès  ^eintures^oàr  ouoTV^  ’V'end  be"aU~ 
plaifir  d’accroiftre  & augmenter  en  cetuy  nôtre  Royaume  le  am’I  n 9 Y fi,  5?to,ï  notre 

d 
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ordonnons  par  ces  Prefentes , que  dWefnavanc  ne  pourront  entrer  dans  nôtredit  Royaume» 
(oyes  ne  âoubles  foyes  terres,  fillatees,  tramées  , non  filees , ne  aucunes  autres  forces  de 
fo  ,es  accoutrées  & manufatturées , teintes , fors  foyes  gregieis  & crues , finon  en  Nous  payant 

fols  Dour  chacune  livre,  outre  toute  autre  gabelle  ci-devant  ordonnée,  qui  eft  de  deux  ecus 
10  , jjje  pejne  de  confifeation  non  feulement  d’icelles,  mais  des  marchandées  où  elles 

ferment  trouvées  cachées , ôc  autres  balles  & marchandées  marquées  de  même  marque  quelef- 
dùes  balles  où  feroic  la  fraude  , ôc  appartenans  à même  Patron.  £t  pource  que  par  ci-devant 
n’a  encore  été  impofé  gabelles  fur  les  florets  6c  filofelles  teintes  qu’on  amene  en  nôtredit 
P ovaume  Nous  difons  outre  6c  ordonnons  qu’il  fera  prins  ÔC  payé  4.  fols  tournois  pour  livre 
defdites  filofelles  ôc  florets  crus  ôc  manufadurez  , & auffi  teints  qui  entreront  en  nôtredit 
Royaume  • Ôc  le  tout  reçu  par  les  Receveurs  de  nos  Domaines , fans  que  l’on  puiffe  faire  en- 
trer  defdites  foyes  ôc  filofelles  par  les  voyes  de  Flandre  , Mâcon  , Châlon  , Dijon  , ne  autres 
Feux  ôc  endroits  que  ce  foit,  finon  par  nôtredite  Ville  de  Lyon,  fur  même  peine  de  confifca- 
tiôo  d’icelles  , ôc  de  toutes  autres  marchandées  en  la  forte  que  deflus  eft  dit  3 ôc  des  fautes  ÔC 
malverfations’qui  en  ce  lé  commettront  , la  connoiffance  en  premier  reflort  en  appartiendra 
aux  Maiftres  de  nos  Ports  ou  leurs  Lieutenans , aufquels  partant  que  befoin  efl:  ou  feroit , la 
leur  avons  par  ces  Prefentes  attribuée  Ôc  attribuons,  pour  eftre  en  ce  par  eux  procédé,  félon  ôc  en  Vi- 
vant les  Edits  de  leur  création  ôc  établiiïement.  Si  donnons  en  mandement  a nos  amez  & féaux  les 
Gens  de  nos  Cours  de  Parlement,  de  nos  Comptes , Treforiers  de  France  , ôc  Generaux  de 
nos  Finances  5c  à tous  nos  Baillés , Sénéchaux,  Prévôts  , Maiftres  des  Ports  , ôc  autres  nos 
lufticiers  Officiers,  ou  leurs  Lieutenans,  5c  à chacun  d eux  , fi  comme  à luy  appartiendra,  que 
le  contenu  en  cefdites  Prefentes  ils  faiïent  refpedivement  lire  , publier  ôc  enregiftrer  , entre- 
tenir garder  5c  obferver , en  contraignant  à ce  faire , foufifrir  5c  obéir , 6c  faifant  contraindre 
tous  ceux  qu’il  appartiendra  , 5 c qui  pour  ce  feront  contraindre  par  toutes  voyes  5c  manières 
dûys  5c  raifonnables  , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , pour  Jeiquelles  5c 
fans  préjudice  d’icelles  ne  voulons  eftre  différé.  Et  pour  que  de  cefdites  Prefentes  l’on  pourra 
avoir  affaire  en  plufieurs  5c  divers  lieux , Nous  voulons  que  au  Vidîmus  collationne  par  un  de 
nos  amez  5c  féaux  Notaires  5c  Secrétaires , ou  fous  Scel  Royal , foy  foit  a)outee  comme  au  prê- 
tent original , auquel  , afin  que  ce  foit  chofe  ferme  5c  fiable  à toûjours.  Nous  avons  fait  mettre 
nôtre  Scel  à cefdites  Prefentes , fauf  en  autres  chofes  nôtre  droit,  5c  l’autruy  en  toutes.  Donnéa 
Pans  au  mois  de  Janvier  l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixante-trois  5c  de  nôtre  Régné  le  qua- 
trième. Ainfi  figné  fous  le  reply , C H A R L ES  3 ôc  fur  le  reply,  Parle  Roy  en  fon  Confeil, 

îlûB  EKTET. 

Jeiïa  publicata  & reqijlrata  , audita  Procuratore  Générait  Regis  , in  quantum  tangit  Domanium. 
pari fis  )n  Parlamento  vicefimà  nona  die  F ebruarii  , anno  Domim  mille fmo  quingentefimo  fexagefimo 

tertio.  Sic  (ïgnatum  , DV  T I L L ET.  . 

* ' Jh  Colkuonne,  Chapotin. 

\ 

Et  plus  bas  efl  écrit , Extrait  des  Regiftres  des  Ordonnances  Royales  regiftrées  en  Parlement. 
Signé , G 1 l B b rt. 


EDIT  DU  ROY  CHARLES  IX- 

Du  14.  Octobre  1564, 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  : A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres 
verront  falut  Comme  nos  PredecefTeurs  Rois  de  tres-bonne  5c  loüable  mémoire , ayant 
fait  plufieurs  bonsEdits  5c  Ordonnances  fur  le  fait  des  entrées  en  nôtre  Royaume  , de  tous  Draps 
d’or  d’argent  6c  de  foye,  fil  d’or,  d’argent  & de  foye, tant  filé  que  non  file,  pour  donner  ordre  a ce  que 
nos  droits  defdites  entrées  fuffent  rendus  fans  fraude  ne  deguéement  3 meme  par  Edit  fait  parle  feu 
Roy  François  Premier,  nôtre  trés-honoré  Seigneur  5c  ayeul  ,que  Dieu  abfolve  , date  du  dix- 
huidéme  jour  de  Juillet  1540.  par  lequel  entr’autres  choies  eft  ordonne,  que  tous  draps  d or , 
d’argent  6c  de  foye,  ôc  pareillement  toutes  efpeces  de  canetilles,  paflemens  , rubans,  ceintu- 
res franges,  pannes,  ornemens,  habillemens , ôc  toutes  autres  tiflures  5c  efpeces  d ouvrages  e 
fil  d’or  d’argent  Ôc  de  foye  , de  quelque  couleur  qu’ils  foient  , venans  du  Pays  d Italie  , Pour 
entrer  en  nôtre  Royaume  , 5c  en  nos  Pays  de  Provence  ôc  Dauphiné  , 5c  es  Pays  e avoye  , 
Brefle  , Bugey  ôc  Valromey,  pafferont  par  la  Ville  de  Suze  en  Piedmont , 5c  de-la  entreront 
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en  nôtre  Vilîe  de  Lyon  , par  la  porte  du  Pont  du  Rhône,  St  non  par  autres  lieux  5 âüquel  Ileii 
de  Suze  les  Marchands  , Voituriers , St  Condudeurs  defdites  marchandifes  , doivent  bailler 
Lettres  de  fadure  , mémoire  ou  inventaire , félon  St  ainlî  qu’il  eft  plus  à plein  contenu  audit 
Edit.  Et  parce  que  par  Traité  de  la  paix  entre  le  feu  Roy  nôtre  tres-honoré  Seigneur  St  Pere* 
que  Dieu  abfolve  , St  nôtre  tres-cher  St  tres-amé  frereleRoy  d’Elpagne,  ladite  Ville  de  Suze 
a été  rendue  à nôtre  tres-cher  St  tres-amé  oncle  le  Duc  deSavoye,  au  moyen  de  quoy  eft  be- 
foin  deftiner  un  autre  lieu  commode  , par  lequel  lefdits  draps  d’or, d’argent  St  de  foye , St  au- 
tres fufdites  marchandifes  venans  d’Italie , ayans  à paftèr  au  lieu  de  ladite  Ville  de  Suze  , St  en 
ce  feulement  innover  ledit  Edit  ; St  auflî  encore  qu’iceluy  Edit  fut  pour  lors  allez  ample  , tou- 
tefois parce  que  la  malice  des  hommes  , St  leur  eftfenée  avarice  eft  depuis  tant  creüe  St  aug- 
mentée , eft  bien  requis  St  neceftàire  d’amplifier  iceluy  Edit  d’aucuns  points  depuis  venus  à 
nôtre  notice  St  connoiflànce.  Sçavoir  faifons , que  Nous  delirans  fur  ce  pourvoir,  St  donner  fur 
ce  un  bon  ordre  St  reglement , pour  les  fraudes  St  abus  qui  fe  commettent  chacun  jour  en  la 
perception  de  nofdits  droits , St  après  avoir  fur  ce  l’avis  St  opinion  de  la  Reine  nôtre  tres-ho- 
norée  Dame  St  Mere  , des  Princes  de  nôtre  Sang,  St  autres  grands  & notables  Perfonnages  de 
nôtre  Confeil  Privé  , avons  par  meure  deliberation  dit,  ftatué  St  ordonné  , difons , ftatuons  St 
ordonnons  ce  qui  s’enfuit. 

Et  PREMIEREMENT. 

1.  Voulons  St  Nous  plaît , que  tous  draps  d’or , d’argent  St  de  foye  , St  pareillement  toutes 
efpeces  de  crefpes , canetilles , paffemens,  rubans,  ceintures , franges,  pannes , ornemens,  ha- 
billemens  , St  tdutes  autres  tilfures  St  efpeces  d’ouvrages  de  fil  d’or  , d’argent  St  de  foye  , de 
quelques  couleurs  qu’ils  foient  , St  toutes  autres  marchandifes  venans  du  Pais  d’Italie  5 pour 
entrer  en  nôtre  Royaume  St  en  nos  Pais  de  Provence  St  Dauphiné , au  lieu  que  cy-devant 
elles  étoient  tenues  palier  par  ladite  Ville  de  Suze,  d’orénavant  elles  palferont  par  le  Pont  de 
Beauvoilin  , St  délà  entreront  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , par  la  porte  St  Pont  du  Rhône  , St 
non  par  autres  lieux  , fans  ce  qu’entre  ledit  Pont  de  Beauvoilin  , St  nôtredite  Ville  de  Lyon, ils1 
puiiTent  faire  aucun  entrepoft  , le  tout  fur  peine  de  confifcation  defdites  marchandifes  , St  de 
toutes  autres  qui  feront  trouvées  avec  icelles  ; pareillement  les  mulets  , chevaux,  charettes* 
batteaux  , St  autres  équipages  efquels  feront  conduites iefdites  marchandifes:  Et  en  cas  de  fuf- 
picion  , mandons,  commettons  St  enjoignons  à nos  Sénéchal  St  Confervateur  aux  lieux  , leurs 
Lieutenans  , Confeillers , Magiftrats , nos  Avocat  St  Procureur  , St  premiers  d’eux  fur  ce  re- 
quis, eux  tranlporter  incontinent  far  les  lieux  , à la  requefte  St  aux  dépens  du  Fermier  de  nos 
Doüanes , St  là  faire  toutes  recherches  neceftàires,  St  procéder  contre  les  contrevenans  par  les 
peines  fufdites,  St  autres  amendes  arbitraires  félon  l’exigence  des  cas  , fans  que  les  Gardes  y 
puiflent  autrement  aller  qu’avec  nos  fufdits  Officiers,  pour  obvier  qu’aucuns  abus  ou  malverfa- 
tions  foient  en  ce  commis. 

2.  Item  , avons  ordonné  St  ordonnons  , que  les  Marchands  St  autres  qui  feront  amener  lef- 
dites  marchandifes  , foit  pour  eftre  vendues  en  nôtredit  Royaume,  Pays,  Terres  St  Seigneu- 
ries , ou  pour  les  faire  feulement  palier  pariceux  fans  déployer  , enfemble  les  Muletiers , Voi- 
turiers St  Condudeurs  d’icelles  , feront  tenus  d’apporter  audit  Pont  de  Beauvoilin  , St  bailler 
aux  Commis  qui  y feront  députez  par  le  Fermier  de  nos  Doüanes  de  Lyon  , Lettres  de  fadu- 
res  , mémoires  ou  inventaires  faits  au  vray  des  draps  d’or , d’argent  St  de  foye , or  filé  , trait  9 
foies  cuites  ou  teintes , crefpes  , canetilles , tilfures  St  traces ; pallemens,  porfilures  , St  autres 
efpeces  de  tilfures  St  ouvrages  de  fil  d’or  , d’argent  St  de  foye,  St  toutes  autres  efpeces  de  mar- 
chandifes qui  feront  és  caftes  , coffres , balles  , malles , mallettes  , tonneaux  , St  autres  far- 
deaux St  équipages  que  porteront  lefdits  Condudeurs , ou  leurs  mulets  St  chevaux , ôtefquelles 
Lettres  de  fadures  , mémoires  ou  inventaires  feront  mis  St  déclarez  les  noms  St  iurnoms  des 
Marchands  ou  autres,  aufquels  Iefdites  marchandifes  appartiendront,  St  de  ceux  aufquels  elles 
feront  adrelfées.  Et  fi  lefdits  Marchands  ou  Voituriers  palfent  Iefdites  marchandifes  outre  le 
Pont  de  Beauvoilin  , fans  avoir  baillé  Iefdites  Lettres  de  fadure  , toutes  icelles  marchandifes 
feront  confifquées  $ St  après  avoir  baillé  Iefdites  Lettres  de  fadures  , mémoires  ou  inventaires 
il  s’y  trouve  dans  Iefdites  caftes , tonneaux  , balles , malles , ou  autres  fardeaux  , davantage  de 
marchandifes  qu’il  n’en  fera  contenu  efdites  Lettres  de  fadure , le  furplus  du  contenu  efdites 
Lettres  Nous  fera  acquis  St  confifqué. 

3.  Item,  parce  que  les  Voituriers  menans  plufieurs  fortes  de  marchandifes , entrans  en  nô- 
tredite Ville  par  la  riviere  de  Saône,  St  même  de  celles  venans  du  Pays  de  Flandres , fujettes 
à payer  nos  droits  de  deux  St  demy  pourcent,  font  décharger  Iefdites  marchandifes  és  mai- 
fons  defdits  Marchands , fans  les  apporter  à la  Doüane  , St  par  confequent  fans  acquitter  nos 
droits  j Avons  ordonné  St  ordonnons  , que  lefdits  Voituriers  avant  que  palier  la  chaîne  de 
ladite  riviere  de  Saône , feront  tenus  de  bailler  au  Commis  de  nofdites  Doüanes  , fes  Commis 
St  Députez,  déclaration  des  balles  , caftes , ou  paquets  St  tonneaux  étans  fur  les  batteaux s 
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pour  apres  iceux  defeendre  à nôtredite  Doüane , Sc  non  ailleurs  , à peine  de  confifeation  def- 
dites  marchandifes  2c  barreaux. 

4.  Item  , pour  éviter  aux  abus  & larcins  qui  fe  font  par  ci  devant  faits,  2c  fe  continuent  jour- 
nellement par  les  Marchands  apportans  lefdits  draps  d’or  , d’argent  2c  de  foye,  2c  autres  mar- 
chandifes en  nofdits  Royaume  Pays  , Terres  2c  Seigneuries  , par  voyes  prohibées  2c  défendues 
par  nos  Ordonnances , fans  faire  marquer  les  pièces  defdites  marchandifes , comme  il  eft  en- 
joint, 2c  par  confequent  fans  acquitter  nofdits  droits  • defquels  abus  2c  larcins  font  en  partie 
caufe  les  Marchands  Merciers  2c  autres  qui  achètent  lefdites  marchandifes  fans  eftre  marquées* 
recelant  parce  moyen  lefdits  larcins  * Avons  ordonné  2c  ordonnons  , que  toutes  lefdites  pièces 
de  draps  d’or,  d’argent  2c  de  foye*  2c  autres  marchandifes  non  marquées,  dont  fe  trouveront 
faifis  lefdits  Marchands  , feront  à Nous  acquifes  2c  confifquées  j 2c  outre  ce  ils  payeront  ce  à 
quoy  fe  trouveront  valoir  lefdites  marchandifes  non  marquées.  Et  encore  que  lors  de  la  re- 
cherche il  fe  trouvât  aucunes  pièces  entamées  non  marquées,  ils  payeront  doublement  lefdites 
pièces  , tout  ainfi  que  fi  elles  étoient  entières  , 2c  outre  feront  lefdits  Marchands  contraints 
à déclarer  celuy  ou  ceux  qui  leur  auront  vendu  lefdites  marchandifes  non  marquées  , afin 
d’eftre  pareillement  contraints  à payer  la  double  valeur  d’icelles  , 2c  eftre  contr’eux  procédé 
fuivant  nos  anciennes  Ordonnances  : & s’il  fe  trouve  que  lefdits  Marchands  foient  refufans  de 
nommer  les  perfonnes  qui  leur  auront  vendu  icelles  marchandifes  , ou  qu’ils  nomment  , pour 
s’échapper , gens  inconnus,  Nous  voulons  qu’il  foit  procédé  contre  lefdits  Marchands  en  leur 
propre  2c  privé  nom  , tout  ainfi  comme  l’on  eût  fait  contre  les  perfonnes  par  eux  nommées  ; qui 
fèra  de  leur  faire  payer  la  double  valeur  des  pièces  dont  fera  queftion. 

5.  Item,  parce  qu’aucuns  contrefont  2c  falfifient  nos  marques , qui  font  mifes  és  bouts  defdi- 
tes pièces,  Voulons  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  de  ce  fait  , foient  punis  comme  faux 
monnoyeurs. 

6.  Item  , avons  entendu  qu’aucuns  Marchands  Sc  Merciers , pour  defrauder  nos  droits , après 
qu’ils  ont  vendu  une  piece  de  drap  d’or  , d’argent,  ou  de  foye  à une  aulne  ou  deux  prés,  fis 
attachent  ce  qui  refie  de  ladite  piece  , qui  eft  marquée  au  bout  à une  autre  qui  n’aura  été 
marquée  , 2c  accommodent  ainfi  ledit  refte  marqué  à une  infinité  d’autres  pièces  non  mar- 
quées, afin  que  l’on  penfe  qu’elles  ayent  acquitté  nofdits  droits,  ce  qui  tourne  grandement  à 
nôtre  dommage.  Pour  à quoy  pourvoir,  avons  ordonné  2c  ordonnons  que  fi  aucuns  Marchands 
fe  trouvent  faifis  d’aucunes  pièces  de  drap  d’or , d’argent  2c  de  foye , efquelles  foient  attachez 
pareils  bouts  que  dit  eft,  que  lefdites  marchandifes  Nous  foient  confifquées , 2c  lefdits  Marchands 
condamnez  à Nous  payer  autant  encore  que  monte  la  valeur  d’icelles  pièces  confifquées. 

7.  Item , pour  éviter  que  ne  foyons  fruftrez  de  nofdits  droits  en  tous  endroits , 2c  que  nos  Or- 
donnances foient  plus  étroitement  gardées.  Avons  permis  6c  permettons  au  Fermier,  fes  Com- 
mis 2c  Députez  , quand  il  arrivera  quelques  barques , navires  , ôc  autres  vaiffeaux , és  Ports  de 
mer,  2c  d’autres  nvieres  , de  vifiter  s’il  y aura  aucuns  draps  d’or  , d’argent  6c  de  foye  , 2c  des 
marchandifes  fufdites , afin  que  s’il  s’en  trouve  aucunes , elles  foient  confifquées  , fuivant  nof- 
dites  Ordonnances  5 pour  laquelle  vifitation  faire  , iceluy  Fermier  ou  fes  Commis  feront  tenus 
de  mener  aucun  des  Miniftres  de  nôtre  Juftice,  Sergent,  Notaire,  ou  l’un  des  Confeillers  ou 
Echevins  du  lieu. 

8.  Item  , voulons  2c  ordonnons,  que  fi  les  Gardes  qui  feront  commis  par  ledit  Fermier  aux 
portes  6c  paflages , pour  faire  recevoir  lefdits  droits,  commettent  aucuns  abus  ou  fraudes  par 
intelligence  avec  les  Marchands,  ou  autrement  en  quelque  maniéré  que  ce  foie  , que  pour  la 
première  fois  ils  foient  fuftigez  ,6c  pour  la  fécondé  fois  envoyez  en  galeres  perpétuelles. 

«?.  Item  , avons  entendu  , que  lorfque  ladite  Doüane  fut  inftituée  en  nôtredite  Ville  de 
Lyon,  il  fut  ordonné  qu’il  feroit  payé  deux  écus  pour  chacune  piece  de  velours  de  la  manufacture 
de  Gennes,  lefdites  pièces  ne  contenoient  lors  que  douze  ou  quarorze  aulnes  pour  le  plus,  ainfi 
qu’encore  de  prefent  contiennent  les  pièces  qui  font  faites  à Florence  , Lacques  2c  Avignon, 
toutefois  par  fucceflion  de  temps  , 2c  à faute  d’y  prendre  garde  , eft  advenu  que  'es  Marchands 
ont  fait  lefdites  pièces  de  beaucoup  plus  grand  aulnage  , 6c  ont  toujours  augmenté  , 2c  eft  à 
craindre  qu’ayant  un  Fermier  en  nos  Doüanes  , elles  n’augmentent  encore  beaucoup  davantage, 
fans  qu’il  foit  payé  plus  que  lefdits  deux  écus  pour  piece  , en  quoy  Nous  avons  eu  ci-devant , 

2c  aurons  ci- après  grand  intereft  , pour  raifon  de  quoy  fi  Nous  voulions  ufer  de  relie  rigueur, 
comme  la  méchanceté  des  hommes  eft  grande  , devrions  réduire  lefdires  pièces  à leur  premier 
aulnage  de  douze  ou  quatorze  aulnes,  mais  ne  voulons  eftre  fi  exaéts , ains  ufêr  de  toute  dou- 
ceur en  la  réception  de  nos  droits.  Avons  voulu  2c  ordonné  , voulons  2c  ordonnons  par  ces 
Prefentes , que  lefdites  pièces  demeureront  de  l’aulnage  qu’elles  fe  font  ci-devant  faites  , 6c  fe 
continuent  encore  à prefent , à la  charge  qu’elles  ne  pourront  plus  eftre  augmentées  ; 2c  que  fî 
augmentation  y eft  faite  à l’avenir,  que  ceux  qui  les  feront  entrer  dans  nôtredic  Royaume  , 
feront  tenus  de  payer  ce  à quoy  montera  ledit  furplus , au  prorata  defdits  deux  écus  pour  piece  : 

Voulons 
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Voulons  quant  au  furpîus  nôtredit  Edit  fait  fur  l’inflitution  de  nôtredite  Douane  de  deux  ecu$ 
pour  piece,  eftre  entretenu,  obfèrvé  & gardé. 

io.  Item  , d’autant  que  les  draps  d’or  , d’argent  6c  de  foye  , qui  font  faits  en  nôtredite  Ville 
de  Lyon,  font  francs  & quittes  de  nôtredite  Doüane  , aucuns  Marchands  font  accroire  que 
les  draps  qui  ont  été  faits  à Tours  , & autres  endroits  de  nôtre  Royaume,  & hors  iceluy  ont  été 
faits  audit  Lyon,  6c  par  ce  moyen  font  exempts  de  payer  nos  droits.  Pour  à quoy  pourvoir  , 
avons  ordonné  & ordonnons,  qu’avant  que  mettre  la  piece  fur  le  métier,  les  Ouvriers  dudic 
Lyon  feront  tenus  faire  marquer  à l’un  des  bouts  de  la  trame  d’une  marque  de  plomb,  6c  quand 
la  piece  fera  achevée,  la  marquer  à l’autre  bout  delà  marque  accoutumée. 

ir.  Item,  à caufeque  ci-devant  les  fils  d’or  6c  d’argent  entrans  en  nôtredit  Royaume  par  no-' 
crédité  Ville  de  Lyon  , n’ont  été  marquez,  il  s’eft  commis  plufieurs  larcins  6c  abus  en  la  per- 
ception de  nofdits  droits,  avons  pour  y obvier  ordonné  6c  ordonnons,  que  d’orénavant  les  bo- 
bines defdits  fils  d’or,  d’argent  6c  paftemens,  tant  d’or  qu’entremêlez  de  ioye , feront  marquées 
par  un  cordon  quipafleraau  travers  defdites  bobines  , fur  peine  du  quadruple,  qui  fera  payé 
tant  parles  Marchands  vendeurs  qu’acheteurs,  comme  il  eftftatué  pour  les  draps  d’or,  d’argenc 
6c  de  foye , ci-devant  article  quatrième. 

12.  Item  , encore  que  ci-devant  ayons  révoqué  les  permiffions  que  Nous  avons  baillées 
durant  les  troubles,  de  faire  entrer  en  nôtre  Royaume  des  draps  d’or,  d’argent  & de  foye,  or 
& argent  filé  ,par  la  voye  de  Flandre,  fans  entrer  en  nôtredite  Ville  de  Lyon.  Ce  neanmoins 
d’autant  que  lefdits  draps  d’or  & d’argent  filé  n’ont  été  marquez,  6c  en  eft  entré  en  grand  nom- 
bre, fous  couleur  de  quoy  l’on  pourroit  dire  par  cy-aprés  , que  tous  lefdits  draps  d’or  6c  d’argenc 
filé  qui  ne  fe  trouveront  marquez  , feront  du  nombre  de  ceux  qui  entreront  par  ladite  voye 
de  Flandre  durant  lefdits  troubles  , qui  Nous  tourneroit  à grand  préjudice  6c  dommage  j pour 
à quoy  pourvoir  avons  permis  6c  permettons  audit  Fermier  de  nofdites  Doüanes , incontinent 
après  la  publication  de  cefdites  Prefentes,  de  faire  recherche  de  tous  lefdits  draps  d'or,  d’ar- 
gent & de  foye  ,&  des  fils  d’or  6c  d’argent  qui  n’ont  été  marquez  , 6c  iceux  faire  buller  6c  mar- 
quer en  quelque  lieu  qu’ils  foientêf  puiffènt  eftre  trouvez  au  dedans  nôtre  Royaume  , 6c  Pais  de 
nôtre  obéïflànce. 

13.  Item  , que  toutes  marchandifes  fortans  de  Marfeille  pour  aller  à Geneve  6c  Chambéry, 
ne  pourront  aller  aufdits  Geneve  6c  Chambéry  , fans  pafter  par  ledit  Lyon  , 6c  y payer  nos  droits 
de  nofdites  Doüanes  à mêmes  peines  que  deflus. 

14.  Item  , Nous  avons  entendu  que  les  Marchands  qui  font  venir  des  marchandifes  d’An-i 
vers  6c  autres  P aïs  de  Flandre  en  nôtre  Ville  de  Paris , mettent  avec  les  autres  marchandifes 
des  draps  d’or,  d’argent 6c  de  foye,  6c  les  enferment  en  grands  tonneaux  , balles  , ballons  ou 
caftes,  qui  eft  diredement  contrevenir  à nos  Ordonnances  , par  lefquelles  eft  dit  , que  tous 
lefdits  draps  entreront  en  nôtre  Royaume  par  nôtredite  Ville  de  Lyon  , 6c  non  par  ailleurs.  A 
cette  caufe  pour  y pourvoir,  avons  permis  6c  permettons  aux  Fermiers  de  nofdites  Doüanes, 
fes  Commis  députez  , d’affifter  à l’ouverture  defdits  tonneaux , balles,  ballons  ou  caftes,  venans 
dudic  Pays  de  Flandre  , efquelles  il  aura  eu  avertiftement  eftre  lefdits  draps  d’or , d’argenc  6c 
de  foye  , afin  que  s’il  s’en  trouve  , ils  foient  confifquez  fuivant  nos  Ordonnances , laquelle  ou- 
verture fera  faite  dedans  la  boutique  du  Marchand  auquel  lefdites  balles , ballons  6c  caftes  ap- 
partiendront. Et  en  cas  que  ledit  Marchand  les  voulût  pafter  outre  nôtredite  Ville  de  Paris  fans 
les  ouvrir  , en  ce  cas  fera  permis  audit  Fermier  les  faire  ouvrir  à fes  frais  6c  dépens,  6c  pareille- 
ment les  faire  refermer , en  cas  qu’il  n’y  foit  trouvé  defdits  draps  d’or , d’argent  6c  de  foye  , ou  def- 
ditsffils  d’or  6c  d’argent. 

15.  Et  afin  que  cette  prefènte  nôtre  Ordonnance  , 6c  tout  le  contenu  ci-deftus  foit  mieux  ob- 
fervé  6c  gardé,  Nous  voulons  6c  ordonnons , que  de  toutes  les  confifcations  6c  amendes  qui 
Nous  feront  adjugées  par  nos  Maiftres  des  Ports  , leurs  Lieutenans , ou  autres  nos  Officiers , 
pour  les  contraventions  faites  à nôtredite  prefente  Ordonnance  , il  foit  baillé  6c  délivré  la  tier- 
ce partie  defdites  confifcations  6c  amendes  aux  Dénonciateurs  defdites  contraventions , la  Sen- 
tence defquelles  confifcations  6c  amendes  , entant  que  touche  ladite  tierce  partie  adjugée  auf. 
dits  Dénonciateurs,  feraexecutée  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  laquelle 
tierce  partie  Nous  voulons  eftre  baillée  par  nos  Receveurs  à iceux  Dénonciateurs  par  leurs 
quittances  feulement,  fans  que  pour  avoir  payement  de  ladite  tierce  partie  à eux  adjugée  , ils 
foient  tenus  apporter  autre  acquit  ou  mandement  de  Nous  , fors  que  cefdites  Prefentes  , 
que  Nous  voulons  eftre  rabattue  aufdits  Receveurs  fur  ladite  fomme  defdites  confifcations  6c 
amendes  à Nous  adjugées,  à la  reddition  de  leurs  comptes  , à la  charge  toutefois  que  s’il  y a 
appel  defdites  Sentences , que  lefdits  Dénonciateurs  feront  tenus  de  bailler  caution , de  rendre  6c 
reftituer  ladite  tierce  partie , en  cas  que  lefdites  Sentences  foient  infirmées  par  Arreft  de  nos  Cours 
Souveraines , ou  de  nos  Juges  Prefidiaux. 

16.  Voulons  en  outre  que  toutes  nos  anciennes  Ordonnances , faites  pour  la  perception  de 
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nofdits  droits  de  nofffites  Doüanes , foient  entretenues  & gardées  félon  leur  forme  8c  teneur. 

17.  Et  pource  que  par  Je  bail  à ferme  que  Nous  avons  fait  de  nofdites  Doüanes  ,1e  Fermier  ne 
doit  joüir  des  confîfcations  qui  Nous  feront  adjugées  , mais  feulement  de  nos  droits  qui  Nous 
font  deus  fur  lefdits  draps  d’or,  d’argent  8c  de  foye,  fils  d'or  8c  d’argent , 8c  autres  fufdites  mar- 
chandées , Nous  pour  éviter  à toutes  querelles  qui  pourroient  advenir  entre  ledit  Fermier  8c 
nos  Receveurs  qui  auront  à recevoir  les  droits  d’icelles  confifcations  , difons , déclarons  8c  or- 
donnons, que  fur  les  deniers  qui  procéderont  d’icelles  marchandifes  à Nous  déclarées , acquifes 
& confifquées  , ledit  Fermier  y prendra  premièrement,  8c  avant  tout  autre,  ce  qu’icelles  mar- 
chandifes devront  à caüfe  defdites  Doüanes,  fans  que  nofdits  Receveurs , Dénonciateurs  , ne 
autres  l’en  puifiTent  aucunement  empêcher. 

18.  Si  donnons  en  mandement  par  cefdites  Frefentes  à nos  amez  8c  féaux  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement,  de  nos  Comptes,  8c  de  nos  Aydes,  8c  à tous  nos  Gouverneurs  , Lieute- 
nans  Generaux,  Amiraux,  Vice- Amiraux , Raillifs,  Sénéchaux,  Maifires  des  Ports,  Prévôts, 
ou  autres  nos  Officiers , ou  leurs  Lieutenans , 8c  à chacun  d’eux  fi  comme  à luy  appartiendra,  que 
cefdites  Prefentes  ils  faffenc  lire  8c  enregiflrer  , publier  8c  crier  à fon  de  trompe  8c  cry  public  , 
par  tous  les  lieux  , 8c  ainfi  qu’il  appartiendra , afin  qu’aucun  n’en  puiffe  prétendre  eau  le  d’igno- 
rance, 8c  icelles  garder,  entretenir , 8c  inviolablement  obferver  , fans  foufïrir  qu’il  y foit aucune- 
ment contrevenu,  8c  à ce  faire  8c  foufiFrir,  contraignent  8c  faffent  contraindre  tous  ceux  qu’il 
appartiendra  , par  toutes  voyes  8c  maniérés  deües  8c  raifonnables,  8c  comme  pour  les  affaires 
de  Nous  8c  du  bien  public  , le  tout  nonobflant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , pour 
lefquelles,8c  fans  préjudice  d’icelles  ne  voulons  eftre  différé  , car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  pource 
que  de  cefdites  Piefentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  8c  divers  lieux,  Nous  voulons 
qu’au  vidimus  d’icelles  fait  fous  Scel  Royal , ou  copie  duëment  collationnée  par  l’un  de  nos 
amez  féaux  Notaires  8c  Secrétaires  foy  foit  ajoutée  comme  â ce  prefent  original , auquel  en  té- 
moin de  ce  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donné  à Avignon  le  quatorzième  d’OcEobre, 
l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixante-quatre  , 8c  de  nôtre  Régné  le  quatrième.  Ainfi  figné  , 
CHARLES;  Et  plus  bas  ^ ParleRoy  enfon  Gonfeil,  Robertet. 

Publié  en  la  Cour  Souveraine  du  Parlement  de  Paris  le  vingt -troifème  jour  de  2V ovembre  mil  cinq  cent 
foixante-quatre. 


Publié  cl  la  Senechauffèe  de  Lyon  le  feizjème  jour  de  Décembre  mil  cinq  cent  foixante-quatre.  Et  le  dix- 
neuvième  enfuivant  a ètè  publié  à fon  de  trompe  par  les  carrefours  de  ladite  Ville. 


LETTRES  PATENTES  DE  CHARLES  IX. 


CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  , Dauphin  de  Viennois,  Comte  de 
Vaîentinois  8c  Diois  : A tous  prefens  8c  à venir , falut.  Sçavoir  faifons,  que  Nous  ayans 
cy-devant  les  Confuls  , Manans  8c  Habitans  de  nôtre  Ville  de  Briançon  ,8c  le  Procureur  des 
trois  Etats  de  nôtre  Païs  de  Dauphiné  , prefenté  certaine  Requefte  en  nôtre  Privé  Confeil* 
à ce  qu’il  Nous  plût  en  modifiant  les  Edits  par  Nous  faits  fur  l’entrée  en  nôtre  Royaume  , des 
draps  d’or  d’argent  8c  de  foye,  8c  autres  marchandifes  venans  d’Italie  , permettre  à tous  Mar- 
chands pouvoir  faire  entrer  en  nôtredit  Royaume  , par  nôtre  Ville  de  Briançon  , toutes  telles 
efpeces  de  marchandifes  d’Italie , 8c  delà  les  pouvoir  mener  es  autres  lieux  de  Dauphiné,  8c  en 
nôtre  Pays  de  Provence  , fans  eftre  adftraints  aller  en  nôtre  Ville  de  Lyon  fiiivant  nofdits 
Edits  , 8c  à ces  fins  remettre  la  recepte  de  nos  droits  pour  l’entrée  defdites  marchandifes  , en 
tel  lieu  commode  de  nôtredit  Pays  de  Dauphiné  que  verrions  bon  eftre  pour  l’indemnité  def. 
dits  droits.  Nous  aurions  déclaré  , pour  aucunement  gratifier  les  Etats  de  nôtredit  Pays  de 
Dauphiné , 8c  Habitans  de  nôtredite  Ville  de  Briançon  , que  par  nôtre  Edit  du  quatorzième 
Septembre  mil  cinq  cent  foixante-quatre  , fait  fur  le  reglement  des  entrées  en  nôtredit  Royau- 
me, des  draps  d’or,  d’argent  8c  de  foye  , Nous  n’aurions  entendu  préjudicier  ne  déroger  aux 
franchifes  8c  libertez  de  la  foire  dudit  Briançon  5 8c  aurions  permis  par  maniéré  de  provifion , 
que  les  marchandifes  venans  d’Italie  peuffent  aller  audit  Briançon  , 8c  delà  aux  autres  lieux  de 
Dauphiné,  8c  en  nôtredit  Pays  de  Provence,  fans  paflèr  en  nôtredite  Ville  de  Lyon.  Toute- 
fois depuis  ayant  meurement  confideré  les  occafions  qui  ont  meu  Nous  8c  nos  Predecefieurs  de 
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par  nofdits  Edits , ie  bien  & commodité  qui  en  adv' enta  nôtre  Royaume , 8c  à tous  nos  Suîets  Ec 
ayant  eu  fur  ce  l’avis  de  la  Reine  nôtre  très- honorée  Dame  &Mere,  des  Princes  de  nôtre  Sane 
ëtans  prés  nôtre  Perfonne , 8c  autres  notables  Perfonnages  de  nôtre  Confeil  Privé  Noi^ 
avons  de  nôtre  certaine  fcience  , pleine  puiffiance  8c  autorité  Royale  , révoqué  caiïé  8c  an- 
nullé,  révoquons,  caffons  & annulions  par  ces  Prefentes  la  permiffion  par  Nous’donnée  dé 
faire  entrer  en  nôtredite  Ville  de  Briançon  durant  la  foire  d’icelle  Ville  , toutes  lefdites  mar-, 
chandifes  de  draps  d’or  , d’argent , de  foye  ,8c  autres  marchandises  venans  d’Italie.  & ce  par 
notre  Arreftdonnc  a Moulins  le  Septième  jour  de  Février  dernier  palTé.  Voulons, ordonnons  5 
8c  Nous  plaît , que  nos  Edits  faits  fur  l’entrée  defdits  draps  d’or , d’argent  8c  de  foye  foient 
inviolablement  entretenus , gardez  8c  obfervez.  Défendant  à tous  Marchands  faire  entrer  def- 
dites  marchandées  audit  Briançon  fous  prétexte  de  nôtredite  permiffion  , ne  par  aucuns  autres 
lieux  de  notre  Royaume  , linon  par  nôtredite  Ville  de  Lyon  , fuivant  nofdits  Edits , fur  les  pei- 
nes portées  par  iceux.  Et  pource  que  fur  certaines  remontrances  à Nous  faites  de  la  part  def- 
dits  Habitans  dudit  Briançon,  Nous  aurions  trandaté  la  Foire  dudit  lieu  au  premier  jour  de 
May  , par  nos  Lettres  Patentes  en  forme  de  Chartres  , données  à Bayonne  au  mois  de  Juillet 
mï  cen,c,  soixante-cinq  , qui  eft  1e  temps  que  le  tient  ordinairement  la  Foire  de  Pâques  en 
nôtredite  Ville  de  Lyon.  Nous  avons  auffi  révoqué  8c  annuité  , révoquons  & annulions  ladite 
translation  , 8c  icelle  Foire  remife&  rétablie  aux  jours  & temps  qu’elle  le  tenoit , fcavoit  accou- 
tume le  tenir  auparavant  qu’elle  fût  par  Nous  tranflatée  , comme  dit  elE 

Si  donnons  en  mandement  à nos  tres-chers  8c  tres-amez  coulins  les  Ducs  de  Montpanfier  8c 
de  Nemours,  Gouverneurs  & nos  Lieutenans  Generaux  en  nos  Pays  de  Dauphiné  & Lyon- 
nois  ou  aux  Seigneurs  de  Gordes  8c  de  Birague  nos  Lieutenans  Generaux  efdits  Pays  , en 
1 abience  de  nofdits  Coulins , & à tous  autres  nos  Lieutenans  Generaux  gouverneurs  de  Villes 
&1  rovmces  , Baillifs , Sénéchaux,  & autres  nos  Jufticiers  8c  Officiers  qu'il  appartiendra  que 
cefdites  Prefentes  ils  falTent  refpeétivement  lire  8c  publier  à fon  de  trompe  8c  cry  public’,  par 
toutes  les  Villes  & lieux  de  leurs  Gouvernement  Jufticés  & «flores  que  befoin  fera  à ce  qu’au-- 
cun  n en  prétende  caufe  d’ignorance  de  nofdits  Edits  & de  nos  Predecelfeurs  , fafts  fur  l’en- 
tree  defdits  draps  d or  , d’argent  8c  de  foye,  fadènt  entretenir  , garder  8c  obferver  inviolable- 
ment ae  point  en  point  félon  leur  forme  8c  teneur  , le  tout  nonobstant  oppolîdons  ou  appel- 
lations quelconques  , & fans  préjudice  d’icelles  , dont  Nous  avons  retenu  & refervé  la  con- 
noiuance  a Nous  8c  a notre  Confeil  Privé , & icelle  interdite  8c  défendue  à toutes  nos  Cours 
de  l arlemens  8c  autres  nos  Juges  quelconques  par  cefdites  Prefentes  5 lefquelles  à cette  fin 
Nous  leur  voulons  eftre  prefentées  par  le  premier  nôtre  Huiffier  ou  Sergent  qui  âce  faire  com- 
mettons fans  qu  il  foie  tenu  pour  ce  demander  aucun  placet  , vifa  ne  pareatis  : & nonob- 
ftant  auffi  ledit  Arrefl  par  Nous  donne  en  nôtredite  Ville  de  Moulins  le  feptiéme  Février 
dernier  , 8c.  ladite  tranflation  de  Foire  par  Nous  faite  audit  Bayonne  audit  mois  de  Tuilier  mil 
cinq  cent  foixante-cinq  , que  Nous  calions  , révoquons  8c  annulions  , comme  dit  eft  8c  quel 
conques  autres  Ordonnances  & Lettres  odroyées  ou  à odroyer  â ce  contraires  : Car  tel  eiî 
notre  plaifir.  Donne  a Pans  le  feptieme  jour  de  Juillet , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixanre 
fe  , & de  nôtre  Régné  le  fixiérae.  Ainfi  ligné  furie  repi  y,  Par  Roy  Dauphin  en  fon  Confeil' 
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REne-  de  B.  e a g UE  , Confeiller  du  Roy  en  fon  Confeil  Privé  ,8c  Lieutenant  Gene- 
ral pour  Sa  Majefte  en  I abfence  de  Monfeigneur  le  Duc  de  Nemours  au  Gouverne- 
m.nc  de  Lyonnois  &c.  Veu  les  Lettres  Patentes  du  Roy  cy-attachées  ; données  à Paris  le 
feptieme  jour  de  Juillet  dernier  paiTe,  par  lefquelles  Sa  Majefté  a révoqué  calTé  Se  annullé 
révoqué,  cafle  & annulle  la  permiffion  par  Sa  Majefté  donnée  de  faire  entrer  en  la  Ville  dé 
Briançon  durant  la  Foire  d’icelle  Ville , toutes  les  marchandées  de  draps  d’or  d’argent  Se  de 
foye,  Se  autres  marchandées  venans  d’Italie,  8e  ce  par  l’Arreft  donné  à Moulins  Ie&fepriémS 
jour  de  Février  dernier  paflë.  Veut  Sa  Majefté  8e  entend  que  fes  Edits  faits  fur  l’entrée  defdits 
draps  d’or  , d’argent  8e  de  foye  , foient  inviolablement  entretenus  , gardez  & obfervez  dé 
fendant  à tous  Marchands  de  faire  entrer  defdites  marchandées  audit  Briançon  fous1  pré" 
texte  de  ladite  permiffion  , ni  par  aucuns  autres  lieux  du  Royaume,  linon  par  la  Ville  de  Lvon  ' 
foivant  lefdics  Edits , 8e  fur  les  peines  contenues  en  iceux.  Davantage  Sa  Majefté  a par  cef 
dites  Lettres  Patentes  révoqué  & annullé  la  tranflation  qu’elle  avoit  faite  de  la  Foire  dudit 
Briançon  au  premier  jour  de  May,  par  ces  Lettres  Patentes,  donnée  à Bayonne  au"  mois  de 
Juillet  mil  cinq  cent  foixante-cinq  , 8c  icelle  Foire  mife  8c  rétablie  au  jour  & temps  qu’elle  fe 
tenoit,  & avoïc  accoutumé  fe  tenir  auparavant  qu’elle  fût  par  Sa  Majefté  tranflatée  , comme 
ic  eft.  Mande  ledit  Seigneur  de  faire  lire  8c  publier  icelles  Lettres  à fon  de  trompe  & crtf 
public  par  toutes  les  Villes  8c  lieux  où  befoin  fera , à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d'igno- 
rance. Nous  en  vérifiant  icelles  Lettres , en  tant  qu’à  Nous  eft , 8c  en  obtempérant  à la  volonté 


r.jite  Maieflé  avons  ordonné  & ordonnons  que  lefdites  Lettres  feront  lues  & publiées  à 
de  Sadire  m je  , e yijje  ^ Ly0n  & autres  lieux  de  notre  Gouvernement , 

^BSTS  “J  plus  à plein  par  lefdites  Lettres  , afin  que  nul  n’en  prétende  caufe 
amfi  quil  eit  p P avonS  donné  & donnons  pouvoir,  commiffion  8c  mandement.  Fait  à 

rC  ’ feins  SC  fcel  de  nos  Armes  le  treiziéme  jour  d’Aouft  mil  cinq  cent  foixante-fix. 
Amfi  fi  né  D E B I R.  A G U E.  Et  ait  defius , Par  commandement  de  mondit  Seigneur  le  Lieu.. 

tenant  General , B l a n qjj  e t. 

v vertu  & en  fuivant  les  Lettres , Mandemens  & Ordonnances  de  Monfeigncur  de  Birague , Con- 
r-ller  du  Roy  nbtre  Sire  , & Lieutenant  General  pur  Sa  Majefté  , en  l'abfence  de  Monfeigneur  le 
nue  de  Nemours  au  Gouvernement  de  Lyonnais  , en  date  du  prefent  jour  & an  ci-defjous  , figné  de  fa 
Z.ain.  S au  dcffous  par  commandement  de  mondit  Seigneur  le  Lieutenant  General , Blanquet  : Les 
lettres  Patentes  du  Roy  nbtredit  Seigneur , données  k Paris  le  feptéème  jour  de  Juillet  l'an  milcinqcens 
foixante-(ïx  écrites  en  parchemin , & fceiées  de  cire  verde  en  lacs  de  fiye  rouge  & verde , fignees  fur 
le  revh  Par  le  Roy  Dauphin  en  [on  Confeil , Robertet , le  tout  cy-attache , ont  ete  cnees  , lues  & pu- 
bliées es  deuK  de  fentes  & bouts  du  Pont  de  Sabne  ,k  la  part  des  Changes  & de  l'Herbene  & autres 
lieuK  carrefours  & places  publiques  de  cette  Ville  de  Lyon  , * haute  voix  cry  public &fon  de  trompe  y 
afin  aue  le  contenu  d'icelles  puiffe  mieux  venir  à la  notice  & connoiffance  d'un  chacun  , & que  ml  n en 
prétende  caufe  d'ignorance  : Par  moy  Gilles  Goyet , Clerc  & Commis  de  Maiflre  Jean  Bruyères  3 Cneur 
public  & juré  du  Roy  nbtre  Sire  en  (a  Ville  de  Lyon  ,cedit  jour  treizième  à Aoufi  J an  mil  cinq  cens 

fixant e-fix.  G.  Goyet. 


ORDONNANCE  DU  ROY  CHARLES  IX- 

Du  i$.  Juillet  ij66. 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France:  A tous  prefens  Sc  avenir , falut.  lia 
par  ci-devant5 été  faft  , tant  par  Nous  que  nos  Predeceffeurs  Rois  plufieurs  bonnes 
louables  & profitables  Ordonnances  fur  le  faic  des  entrées  des  marchandées  venans  des ; Pays 
étrangers  en  cetuv  nôtre  Royaume  5 de  l’entretenement  defquelles  ne  dépend  pas  feulement 
îa  facilité  de  la  perception  de  nos  droits  impofez  pour  l’entrée  defdites  marchandifes , mais 
auffi  le  bien  3 profic  & opulence  de  tous  nos  Sujets  & Habitans  de  notredic  Royaume  * dau- 
tan  auSes  étans  entretenues  , même  l’Ordonnance  faite  par  feu  notre  tres-honoré  Seigneur 
& Pe^e  le  Roy  Henry  ( que  Dieuabfolve  ) à Amiens  le  dixiéme  Septembre  mil  cinq  cens  qua- 
*nte neuf  fur  le  fait  de  l’entrée  des  épiceries  & drogueries  en  notredic  Royaume  , il  ne  fe 
nourrok  cirer  hors  d’iceluy  fi  grande  quantité  d’or  & d’argent  , qu’il  s’en  tire  ordinairement  5 
fes  Marchands  étrangers  feroient  contraints  venir  enlever  de  notredic  Royaume  les  marchan- 
d ifes  originaires  d’iceluy  , les  monnoyes  étrangères  n’auroient  cours  a fi  haut  prix  qu  elles  font 
mifes  contre  nos  Ordonnances  , nofdits  Sujets  auroient  à bon  prix  lefdites  marchandifes  écran- 
eeres  mêmement  les  épiceries  & drogueries  , & le  commerce  du  trafic  defdits  Etrangers  en 
notredic  Royaume , principalement  en  nôtre  Ville  de  Lyon  , feroit  grandement  accreu  & aug- 
menté qui  font  les  confiderations  lefquelles  entr’autres  Nous  ont  meu  & nofdits  Predeceffeurs 
Roi?  de  faire  & établir  lefdites  Ordonnances  : Ce  neanmoins  Nous  avons  reconnu  & recon- 
noiRons  ordinairement  de  plus  en  plus  ( à nôtre  très- grand  regret  ) que  nofdites  Ordonnances 
SSfaSw-y  ne  pouvons  connoiftre  autre  occafion  en  ayant  fa, e 
faire  diüeente  inquiütion  , finon  la  négligence  8c  connivence  de  nos  Juges  8c  Officiers  fur  la 
cunition  te  correction  des  TranfgrelTeurs  d’icelles , s’étant  la  malice  & audace  des  hommes  éle- 
vée de  telle  façon  à caufe  de  telle  connivence  , qu’ils  font  venusjufqua  ne  tenir  compte  e,5 
tous  nos  Mandemens,  & à fe  rebeller  contre  les  exécuteurs  diceux  , comme  il  Nous  eft  am- 
plement apparu  par  les  procès  verbaux  defdits  exécuteurs , 8c  Sentences  données  contre  la 
teneur  de  nofdites  Ordonnances  par  aucuns  de  nofdits  Juges , leiquels  pamculiere^  Nous 
entendons  faire  punir  8c  châtier  félon  leurs  dementes.  Et  cependant  defeansy  Pou™‘r  ^ 
medier  pour  l'avenir , Nous  par  l’avis  8c  deliberation  desGens  de  nôtre  Confiai  Prive , avonsdit, 
ftatué , voulu  8c  ordonné , difons , déclarons , ftatuons , ordonnons , voulons  8c  Nous  plaît  , par 

Edu  perpemel^  ^Ordonnances , 8c  celles  de  nos  Predeceffeurs  faites  fiir  l’en--' 

trée  des  draps  8c  fils  d’or,  d’argent  8c  de  foye , épiceries  8c  drogueries  & autres  marchand.les  ^ 
foraines  entrans  en  cetuy  nôtre  Royaume  , meme  ledit  Edit  fait  par  feu  notredit  Se  g 
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Pere  à Amiens  le  dixiéme  Septembre  mil  cinq  cens  quarante-neuf  feront  d’orefnavant  entrefer 
nues,  gardées  de  obfervées  de  point  en  point  félon  leur  forme  de  teneur , à peine  de  confifcation 
de  tous  de  chacuns  les  biens  des  infracteurs  d’icelles,  fans  que  les  peines  impofées  contre  les 
contrevenans  puiiTent  aucunement  eftre  modérées  ou  diminuées  par  aucuns  de  nos  Juges, 
Maiftres  des  Ports , Officiers  ou  CommiiTaires , à peine  de  cinq  cens  écus  d’amende  , de  de 
privation  de  leurs  Offices  y lefquelles  dés  à prefent  comme  pour  lors,  de  dés  lors  comme  dés  à 
prefent , Nous  avons  déclarées  vacantes  de  impetrables , leur  mandant  & enjoignant  procéder 
ïommairement  de  extraordinairement  , fans  longueur  de  procès  contre  les  delinquans  5 &ànos 
Avocat  de  Procureur  en  faire  diligente  pourfuite  fur  les  mêmes  peines  $ pour  laquelle  fbmme 
de  cinq  cent  écus  fera  incontinent  taxé  executoire  par  Nous  contre  lefdits  Juges , Officiers  de 
CommiiTaires  fur  la  fimple  Sentence  d'iceux , de  en  vertu  duquel  ils  feront  executez  , nonob- 
ftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , de  fans  préjudice  d’icelles , dont  Nous  retenons 
la  connoiffance  à Nous  de  à nôtre  Privé  Confeil  5 de  pour  cet  effet  Nous  vouions  nofdites  Or- 
donnances eftre  de  nouveau  publiées  de  proclamées  à fon  de  trompe  de  cry  public  aux  lieux  ac- 
coutumez avec  ces  Prefentes. 

i.  Et  pour  autant  que  les  Marchands  ne  fçauroient  entamer  les  bobines  de  fil  d’or  de  d’ar- 
gent , marquées  fuivant  nofdites  Ordonnances  , fans  ofter  de  couper  le  filet  qui  en  tient  la 
marque  } de  que  par-la  lefdits  Marchands  prennent  occaiion  de  frauder  nos  droits , de  faire  en- 
trer ledit  fil  par  voyes  défendues  , ne  craignans  point  > étant  ledit  fil  arrivé  en  leurs  bouti- 
5îu,e.s  ’en  ^re  recherchez  , pource  qu’ils  font  accroire  que  Ton  a coupé  la  marque  de  tout 
ledit  ni  qui  ne  fe  trouve  marque  pour  l’entamer  de  commencer  à vendre  : pour  à quoy  reme-? 
dier , Nous  défendons  tres-expreflement  à tous  Marchands  tenir  en  une  boutique  à une  fois  ^ 
plus  de  dix  ou  douze  bobines  d or  ou  d’argent  entamées , à fçavoir  cinq  ou  fîx  d'un  , de  autant 
d’autres , fur  les  peines  devant  dites. 

3.  Et  pource  que  le  plus  fouvent  la  plupart  des  biens  des  Marchands  confifte  en  dettes  , qui 
leur  font  dues,  de  que  par  le  moyen  de  leurs  créanciers  ils  pourroient  rendre  de  nulle  valeur 
& fans  effet  lefdites  confifcations  , enjoignons  à tous  créanciers  defdits  Marchands  , dont  les 
biens  feront  connfquez  , venir  dire  de  déclarer  pardevant  le  Juge  ordinaire  des  lieux  de  leurs 
demeurances , quelles  fommes  de  deniers  ils  leur  devront , pour  quelles  caufes,  de  depuis  quel 
temps,  a peine  de  confifcation  de  tous  les  biens  d’iceux  créanciers , de  d’eftre  punis  comme  re- 
ce  eurs  de  fauteurs  defdits  infracteurs  de  nos  Edits.  Et  où  libéralement  lefdits  créanciers  vien- 
dront déclarer  lefdites  dettes.  Nous  voulons  & entendons  leur  eftre  quitté  de  adjugé  la  moi- 
tié d icelles  , dont  dés  a prefent  comme  dés  lors  Nous  leur  avons  fait  de  faifons  don.  Man- 
dant aux  Receveurs  de  nôtre  Domaine  , de  autres  qui  recevront  les  deniers  defdites  confîfca- 
tions , rabattre  aufdits  créanciers  la  moitié  de  leurfdites  dettes,  en  prenant  certification  d’eux, 
que  ladite  moitié  leur  aura  été  rabattue  5 rapportant  laquelle  , Nous  voulons  ladite  moitié 
eftre  paflee  de  allouée  en  la  depenfe  des  comptes  defdits  Receveurs  , par  nos  amez  de  féaux 
les  Gens  de  nos  Comptes , aufquels  Nous  mandons  ainn  le  faire  , fans  aftreindre  lefdits  Rece 
veurs  rapporter  autre  acquit  ne  mandement  de  Nous  que  cefdites  Prefentes.  Et  afin  que  lefdits 
créanciers  ne  fe  puiffent  exeufer  d’ignorer  la  Sentence  de  confifcation  des  biens  de  leurs  crédi- 
teurs, Voulons  de  ordonnons  que  les  Sentences  defdites  confifcations  foient  publiées  aux  lieux  de 
la  demeurance  des  condamnez  à cry  public.  F 

4*  Audi  voulons  de  ordonnons  que  toutes  marchandifes  de  foye  de  la  manufacture  d’Avi. 
gnon  , entrans  en  cetuy  nôtre  Royaume  , feront  tenues  fuivant  nos  anciennes  Ordonnances 
aller  par  le  droit  de  grand  chemin  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , de  paffer  par  nôtre  Ville  de 
Montlimar  j auquel  lieu  les  Conducteurs  d’icelles  feront  tenus  prendre  bulette  , ou  certificat 
du  Commis  audit  lieu  de  nôtre  Fermier  du  paffage  defdites  marchandifes,  &le  rapporter  audit 
Lyon  , pour  fervir  au  payement  de  nos  droits  : Défendant  très- expreffemenc  aux  Maiftres  des 
Ports  , de  Gardes  de  Ville-neuve  d’Avignon  , de  tous  autres  Gardes  établis  fur  la  riviere  du 
Rhône  , de  Jaiffer  paffer  aucunes  defdites  marchandifes  fur  le  Pont  dudit  Avignon  , ne  autres 
paffages  de  ladite  riviere  , fous  prétexte  de  vouloir  conduire  lefdites  marchandifes  par  le  Pont 
Saint  Efprit , ou  fous  aucun  autre  prétexte  , linon  en  paffant  obligation  de  baillant  caution  par 
les  Conducteurs  d’icelles  au  Commis  ou  Fermier  dudit  Villeneuve  , de  les  mener  droit  en  nô- 
tredite Ville  de  Lyon,  de  paffer  par  ledit  Montlimar  , comme  dit  eft  , à peine  de  privation 
de  leurs  Offices.  Et  où  il  fe  trouveroit  aucunes  defdites  marchandifes  de  la  manufacture  d’Avi- 
gnon , dévoyées  dudit  grand  chemin  , ou  eftre  conduites  au  delà  ladite  Riviere  , fans  avoir 
paffé  ladite  obligation  , ou  bien  eftre  en  la  poffeffion  , boutiques  de  maifons  d’aucuns  Mar- 
chands en  nôtredit  Royaume  , fans  eftre  marquées , Nous  voulons  de  ordonnons  icelles  Nous 
eftre  acquifes  de  confïfquées  avec  tous  les  biens  defdits  Marchands,  enfemble  les  mulets,  chevaux, 
charettes  3 chariots , de  autres  inftrumensqui  les  auroient  voiturées,&  les  Voituriers  eftre  punis 
comme  fera  dit  ci-après,  r 
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y.  Et  combien  que  plusieurs  Marchands  qui  amènent  du  Pays  d'Efpagne  grande  quantité 
de  foye  & draps  de  foye  par  les  voyes  de  Bayonne  ôc  Narbonne , prennent,  fuivant  nos  Or- 
donnances , bulette  des  Commis  de  nôtredit  Fermier  efcfits  lieux  , Feignant  icelles  amener 
en  nôtre  Ville  de  Lyon  pour  y payer  nos  droits  5 toutefois  Nous  fommes  avertis  qu’ils  les  vont 
vendre  en  Avignon , ôc  autres  lieux  du  Comté  de  Veniffe  , SavoyeÔc  Breffe , fans  aller  audit 
Lyon.  Aquoy  vouîans  remedier,  Nous  défendons  auffi  très, expreffe ment  aufdits  Maiftres  des 
Ports,  ôc  Gardes  établis  tant  audit  Villeneuve,  qu’autres  paffages  de  ladite  riviere  du  Rhône 
de  laiftèr  paftér  aucunes  defdites  marchandées  venans  d’Efpagne  outre  ladite  riviere  , linon  en 
palîant  obligation  , ôc  baillant  caution  fuffifante  par  les  Gondudeurs  d’icelles  audit  Fermier  ou 
fan  Commis , de  les  mener  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , pour  y eftre  marquées , ôc  y payer  nos 
droits , ôede  ce  rapporter  la  certification  dudit  Fermier  . ou  Ion  Commis  audit  Lyon,  dedans 
un  mois  après  enfuivant,  à peine  auffî  de  privation  de  leurs  Offices , ôc  de  répondre  en  leurs 
propres  & privez  noms  d’icelles  marchandées , & des  chevaux  , mulers  , charectes  ôc  batteaux 
qui  les  portent , lefquelles  en  cas  de  contravention  , Nous  voulons  auffi  Nous  eftre  acquifes  Ôc 
confifquées , enfemble  tous  les  biens  des  contrevenans  ^ défendant  aufdits  Marchands  amener 
aucune  foye  ou  bourre  de  foye  d’Efpagne  en  iceluy  nôtre  Royaume,  par  autres  voyes  que  par 
lefdits  lieux  de  Narbonne  ôc  Bayonne  , ôc  delà  en  nôtre  Ville  de  Lyon,. fur  les  peines  de- 
vant dites. 

6.  Et  pour  obvier  aux  abus  qui  fe  commettent  chacun  jour  fur  l’entrée  defdites  marchan- 
dées , fous  couleur  d’apporter  des  marchandées  originaires  de  Flandre  j défendons  tres-ex- 
prefiement  à toutes  perfonnes , tant  étrangères  que  regnicoles , de  faire  entrer  en  cetuy  nôtre 
Royaume  aucunes  marchandées  originaires  du  Pays  de  Flandre,  ou  manufacturées  en  iceluy  , 
pour  les  porter  en  nôtre  Ville  de  Paris , fans  paftèr  par  les  Villes  d’Amiens  ou  S.  Quentin,  ôc 
les  Gondudeurs  d’icelles  feront  tenus  bailler  par  déclarations  ôc  mémoires  au  vray  lefdites 
marchandées , le  nom  ôc  furnom  de  ceux  à qui  elles  appartiennent  ôc  font  adreftees  , de  ce 
prendre  certification  ou  buletinde  nôtredit  Fermier,  ou  fes  Commis  efdites  Villes , de-là'  s’en 
aller  par  le  droit  ôc  grand  chemin  audit  Paris  , ôc  entrer  par  la  porte  S.  Denis,  Ôc  non  par  ail- 
leurs, pour  y exhiber  lefdits  certificats  ou  buletins  audit  Fermier,  ou  lefdits  Commis  ôc  Dépu- 
tez , fans  qu’avec  lefdites  marchandées  de  Flandre  ils  puiffent  faire  entrer  aucunes  marchan- 
dées du  pays  de  Levant  , d’Italie  ôc  d’Efpagne  , le  tout  fur  les  peines  devant  dites  pour  le  re- 
gard des  Marchands  , ôc  des  peines  ci-aprés  déclarées  pour  le  regard  des  Voituriers  i ôc  pour 
cet  effet  voulons  ôc  ordonnons  , que  tous  autres  chemins  foient  tenus  pour  faux  ôc  défendus  : 
Mandant  à nos  amez  ôc  féaux  Confeillers  ôc  Generaux  de  nos  Finances, chacun  en  la  charge  re£» 
pedivement , faire  publier  nôtre  prefente  Déclaration. 

7.  Et  pour  autant  qu’il  fe  porte  d’Italie  audit  pays  de  Flandre  plufieurs  foyes  écrues , qui 
font  puis  après  manufacturées^:  teintes  audit  pays  , ôc  par  après  apportées  en  nôtredit  Royau- 
me , fans  payer  nos  droits , même  qu’il  en  auroitété  apporté  en  nôtredit  Royaume  une  grande 
quantité  depuis  fix  ou  fept  mois  en  çà  , & auffi  de  draps  d’or  , d’argent  ôc  de  foye  , au  moyen 
de  quoy  nofdits  droits  font  grandement  diminuez  , Nous  voulons  ôc  ordonnons  qu’il  foit  crié 
ôc  enjoint  à fon  de  trompe  ôc  cry  public  par  toutes  les  Villes  de  nôtre  Royaume  , que  tous 
ceux  qui  auront  defdits  draps  ôc  fils  d’or , d’argent  ôc  de  foye , ôc  des  Ibyes  teintes  ôc  manu- 
fadurées  audit  pays  de  Flandre  , ayent  à les  porter  au  [Fermier  de  nôtredite  Douane  ou  /es 
Commis , au  lieu  qui  fera  déclaré  ; auquel  nôtredit  Fermier  Nous  enjoignons  demeurer  en 
chacune  Ville  ôc  lieux  fix  jours  entiers  ôc  confecutifs  après  ladite  criée  , ôc  y marquer  lefdits 
draps  d’or  , d’argent  ôc  de  foye,  fils  d’or  ôc  d’argent,  ÔC  les  foyes  qui  lui  feront  portées  , en  la 
façon  qu’il  avifera  mieux  , pour  eftre  regardé  qu’aucun  abus  ne  s’y  puifiè  commettre  , le  tout 
en  payant  les  droits  de  ladite  Doüane  , que  Nous  voulons  eftre  payez  , ôc  autant  pour  l’efca- 
polin  que  pour  la  piece  entière.  Enjoignant  à toutes  perfonnes  qui  auroient  defdits  draps,  fils 
ôc  foyes,  les  apporter  chacun  en  la  Ville  de  fa  demeure  audit  Fermier  ou  lefdits  Commis,  de- 
dans lefdits  fix  jours  , pour  y eftre  , comme  dit  eft  , marquez.  Et  où  après  lefdits  fix  jours  il  /e 
trouveroit  aucunes  defdites  marchandées  non  marquées , és  maifons,  boutiques  ôc  pofteffions 
d’aucuns , Nous  voulons  icelles  Nous  eftre  acquifes  ôc  confifquées , avec  tous  ôc  chacuns  leurs 
biens  ; mandant  à nôtredit  Fermier  tenir  fidele  Regiftre  de  toutes  celles  qu’il  marquera  pour 
éviter  tous  abus. 

8.  Et  pource  que  lors  de  l’inftitution  de  nôtre  Doüane  il  ne  fut  fait  aucune  mention  fpe- 
ciale  des  draps , fils  , rubans , paffemens  , ôc  autres  marchandées  d’or  ôc  d’argent  ôc  de  foye 
faits  à Geneve  , plufieurs  non  feulement  veulent  faire  entrer  lefdits  draps  de  la  manufadure  de 
Geneve  fans  payer  nos  droits  , prétendans  qu*ils  ne  doivent  aucune  chofe,  mais  davantage 
s’efforcent  faire  paffer  ôc  entrer  avec  iceux  plufieurs  draps,  fils , rubans  , paffemens,  ôc  autres 
marchandées  d’or , d’argent  ôc  de  foye  venans  d’Italie , lefquelles  iis  veulent  faire  accroire  eftre 
de  la  manufadure  dudit  Geneve  , Nous  difons  ôc  déclarons  avoir  entendu  Ôc  entendons 
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que  Iefdites  marchandées  d’or  ; d’argent  & de  foye , manufacturées  audit  Genevé  de  autres 
lieux  hors  nôtre  Royaume  , ne  pourront  entrer  en  nofdits  Pays  , Terres  de  Seigneuries  de  nô 
tredite  Ville  de  Lyon;  auquel  lieu  ils  feront  tenus  payer  nofdits  droits,  tout  ainfiq  Se  ceuxauifotJ 
de  la  manufacture  dudit  Pays  d’Italie , fur  feinblables  peines.  ^ 

9.  Davantage  , ayant  été  avertis  que  ceux  defdits  Marchands  qui  veulent  frauder  nofdits 

droits  , pour  les  frauder  plus  aifément , de  fans  eftre  découverts  , font  palier  & décharger  leurs 
marchandées  d’or , d’argent  & de  foye  , de  autres  venans  d’Italie  de  Levant  , qu’ils  veulent 
amener  en  nôtredit  Royaume , dedans  ladite  Ville  de  Geneve  , combien  que  ce  ne  foit  leur 
chemin  , de  delà  les  font  amener  fecretement  en  nôtredit  Royaume , les  Faifant  entrer  par 
divers  endroits  qui  limitent  nôtredit  Royaume  avec  la  Franchecomté  de  Bourgogne  dont 
Nous  vient  une  tres-grande  perte  , d’autant  qu’il  s’en  décharge  fouvent  pour  une  fois , de  pour 
cet  effet  jufques  à trois  cens  mulets  5 Nous  défendons  tres.expreffement  à tous  Marchands  tant 
étrangers  que  regnicoles , qui  vendront  amener  aucunes  defdites  marchandées  d’Italie  & Le 
vant  en  cetuy  nôtre  Royaume,  les  décharger,  déployer  ou  interpofer  dedans  , neés  environs 
de  ladite  Ville  de  Geneve  , ne  ailleurs,  auparavant  quiîs  les  ayent  apportées  ou  lait  apporter 
en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , fur  les  peines  devant  dites , quant  aufdits  Marchands  5 de  quant  aux 
Voituriers , fur  les  peines  ci-aprés  déclarées.  * 

10.  Et  pource  qu’il  eft  vraifèmblable  que  nul  ne  s’adventureroit  faire  entrer  aucunes  mar1 
chandifes  par  voyes  défendues , s’il  ne  s’affuroit  trouver  à qui  les  vendre  & s’en  défaire  vou"" 
lant  le  plus  qu’il  Nous  fera  poffible  prévenir  leurs  fautes,  défendons  à tous  Marchands  de  n’a- 
chepter , vendre  de  débiter  aucuns  draps  d’or  , d’argent  de  de  foye  non  marquez  fur  peine  de 
confifcation  de  tous  leurs  biens  outre  Iefdites  marchandées  non  marquées  5 leur  enjoignant  très 
expreffement  tenir  bon  de  fidele  Regiftre  de  papier  journal  des  achats  qu’ils  feront  de  toutes 
Iefdites  marchandifes , contenant  les  noms  de  ceux  qui  les  leur  auront  vendues  le  temps  de 
le  lieu  ou  ils  les  auront  achetées  ; lequel  Regiftre  ils  feront  tenus  communiquer  à nôtredit 
Fermier , ou  autre  ayant  charge  de  Nous  pour  cet  effet:  Voulans  ceux  qui  auront  vendu  auf 
dits  Marchands  dedans  nôtredit  Royaume  telles  marchandifes , eftre  auffi  punis  par  confïfca- 
non  de  tous  leurs  biens,  comme  deffus  eft  dit,  ou  qu’ils  foient  trouvez  dedans  les  Pays  de  notre 

11.  Seront  tenus  tous  Marchands , ou  leurs  Fadeurs  qui  viendront  en  notre  Doiiane  dudit 
Lyon , pour  faire  gabeller  leurs  marchandifes  , apporter  un  mémoire  ou  fadure  ligné  de  la 
main  de  celui  auquel  appartiendront  les  marchandées  qu’ils  voudront  faire  gabeller  conte 
nantauvray  tout  ce  qui  fera  contenu  aux  balles,  coffres  , tonneaux,  fardeaux  , caiffes  "malles 
de  paquets  qu’ils  auront  à faire  gabeller , fans  fuppofer  une  marchandife  à autre  une  couleur  à 
autre,  ne  une  manufacture  à autre  ; de  pour  cet  effet  feront  tenus  déclarer  auparavant  de  la 
vifite  d’icelle  , fi  toute  la  marchandée  étant  efdites  balles  & paquets  leur  appartient  ou  bien 
quelle  partie  de  portion  d’icelle.  Et  où  il  fe  trouveroit  efdits  coffres , balles,  tonneaux  caiffes 
malles  de  paquets,  qui  font  du  tout  à eux  , autres  marchandifes  que  celles  défîgnées’par  lef 
dits  mémoires  ou  Lettres  de  fadure  , Nous  voulons  de  entendons  que  tout  ce  qui  fera  efdites 
balles  , fardeaux  de  paquets  , Nous  eftre  acquis  de  conféqué  , avec  tous  autres  biens  def 
dits  fuppofiteurs  de  contrevenans  5 de  fi  voulons  de  entendons  que  tous  Marchands  foient 
tenus  répondre  pour  leurs  Fadeurs  de  Serviteurs  , fans  pouvoir  prendre  exeufe  fur  la  faute 
d’iceux. 

12.  Permettons  à nôtredit  Fermier  , fes  Commis  , de  autres  qui  auront  ci-aprés  charge  de 
Nous  , qu’appellé  feulement  avec  eux  un  Confeillerau  Siégé  Prefidial  du  lieu  , ff  Siégé  Prefî 
dial  y a 3 ou  un  Commiffaire  des  lieux  où  il  y aura  Commiffaires,  comme  en  nôtre  Châtelet  de 
Paris , ou  bien  un  Notaire  ou  Sergent  és  lieux  où  il  n’y  aura  Confeillers  ou  Commiffaires  • ils 
puiffent  , fans  eftre  tenus  demander  permiffion  aux  Juges  defdits  lieux  , toutes  de  quantes  fois 
que  bon  leur  femblera  , rechercher  de  vifiter  les  boutiques  de  maifons  des  Marchands  de  foye 
Paquetiers  , Merciers,  de  autres  defquels  il  aura  avertiffèment  , ou  fe  doutera  avoir  fraudé 
nofdits  droits , de  contrevenu  à nofdites  Ordonnances  5 de  pour  cet  effet  ouvrir  toutes  balles 
coffres,  caiffes , tonneaux  , fardeaux,  & autres  équipages  : mandans  de  enjoignans  à tous  Mar- 
chands , de  autres  nos  Sujets , obéir  de  fouffrir  ladite  recherche  de  ouverture , à peine  de  mille 
écus  d’amende  , laquelle  Nous  mandons  à nôtredit  Huiffier  ou  Sergent  qui  fera  ladite  recher- 
che , ou  autre  fur  ce  requis  , lever  de  executer  par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  de  ri- 
gueur  accoutumée  pour  nos  propres  deniers  , fans  déport  de  incontinent  après  le  refus  fait  de 
fouffrir  ladite  recherche  , dont  Nous  voulons  les  procès  verbaux  de  nofdits  Officiers  eftre 
crus  , fans  laiffèr  pour  ce  de  continuer  icelle  recherche.  Et  où  il  le  trouvera  aucunes  marchan- 
ds pour  iefquelles  n'auront  été  payez  nofdits  droits  , de  qui  ne  feront  marquées,  Nous  vou- 
lons de  leur  mandons  icelles  failîr,  enfemble  tous  les  autres  biens  & marchandifes  de  ceux  en 
la  poffeffion  defquels  fe  trouveront  Iefdites  marchandifes  non  marquées , pour  Nous  eftre  jugées 
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âcquifès  6c  confifquées  fuivant  nofdites  Ordonnances  •.  Défendans  à tous  autres  n’ayans  charge 
de  nôtredit  Fermier , de  faire  faire  lefdites  recherches  6c  faifies  en  vertu  de  quelque  commiffion 
qu’ils  ayent  obtenue’  de  Nous , ou  d’autres , lefquelles  Nous  avons  révoquées  6c  révoquons  par 
ces  P refentes , fi  aucunes  en  ont  été  expediees. 

13.  Et  où  il  y auroic  rébellion  6c  refiftance  de  la  part  defdits  Marchands , Nous  voulons  , 
mandons  6c  enjoignons  audit  Huiffier  ou  Sergent , qu’il  s’accompagne  ainfî  qu’il  connoiftra  eftre 
neceflaire  , pour  faire  que  la  force  Nous  en  demeure  , 6c  que  lefdits  Marchands  foient  con- 
traints Nous  obéïr,  6c  fouffrir  icelle  recherche  , le  tout  nonobftant  oppofîtions  ou  appellations 
quelconques,  6c fans  préjudice  d’icelles,  defquelles  Nous  avons  retenu  6c  refervé  la  connoiftance 
à Nous  6c  nôtre  Confeil  Privé  , 6c  icelle  interdite  6c  défendue  à tous  autres  nos  Juges  quel- 
conques , 6c  ce  nonobftant  l’Arreft  donné  en  nôtre  Confeil  Privé  en  la  Ville  de  Moulins  le 
huitième  jour  de  Mars  dernier  pafte  , fur  certaine  Requefte  à Nous  prefentée  par  les  Marchands 
Greffiers  6c  Merciers  de  la  Ville  de  Paris,  6c  autres  Arrefts,  Jugemens  donnez  au  contraire , que 
Nous  avons  caftez , révoquez , caftons  6c  révoquons  par  ces  Prefentes.  \ 

14.  Et  pource  que  Nous  avons  entendu  que  les  Marchands  qui  ont  defdits  draps  6c  fil  d’or, 
d’argent  6c  de  foye  , non  marquez  , doutant  que  nôtredit  Fermier  ou  fes  Commis  faffent  ladite 
recherche  , oftent  de  leurs  boutiques  lefdits  draps  6c  fils , 6c  les  baillent  en  garde  à aucuns  leurs 
voifins  qui  ne  font  profeffion  de  marchandife  de  foye  , 6c  quand  ils  en  ont  affaire  , les  en- 
voyent  quérir  , 6c  puis  en  ayant  fait , les  font  rapporter  -,  Nous  défendons  tres-expreftement  à 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu’ils  foient  , de  cacher  ou  receller  aucunes 
defdites  marchandifes , fur  peine  de  confîfcation  de  tous  6c  chacuns  leurs  biens  : Et  fi  tels  rece- 
leurs étoient  pauvres  , 6c  n’euftènt  aucun  , ou  bien  peu  de  biens  , Nous  voulons  6c  ordon- 
nons qu’ils  foient  punis  du  foüetpourla  première  fois , 6c  pour  la  fécondé  envoyez  en  nos  galleres, 
pour  Nous  y fervir  par  force. 

iy.  Défendons  auffi  à tous  Maiftres  des  Ports , 6c  autres  nos  Officiers  , Procureurs  6c  Avo- 
cats , de  bailler  permiffion  à quelque  perfonne  que  ce  foit,  de  faire  entrer  en  nôtredic  Royau- 
me aucunes  marchandifes , de  quelque  lieu  qu’elles  puiftènt  venir  , par  autres  voyes  que  celles 
permifes  par  nos  Ordonnances,  à peine  de  privation  de  leurs  états  3 lefquçls  audit  cas  dés  à pre- 
fent  comme  pour  lors  Nous  déclarons  vaquansôc  impetrables. 

16.  Et  pource  que  fi  lefdits  draps , fils  6c  marchandifes  d’or  , d’argent  6c  de  foye  , qui  Nous 
font , ainfi  que  dit  eft  ci-deftus , acquis  6c  confifquez  , demeuroient  6c  étoient  vendus  fans  eftre 
marquez  , aucuns  pourroient  prendre  couleur  6c  occafion  d’en  faire  entrer  d’autres  fans  payer 
nos  droits , 6c  faire  accroire  que  ce  feroient  ceux  qui  auroient  été  confifquez  } auffi  qu’il  ne 
feroit  raifonnable  que  nôtre  Fermier  perdît  les  droits  qui  Nous  feroient  dûs  pour  l’entrée 
d’iceux  , Nous  voulons  6c  ordonnons  qu’incontinent  la  faifîe  d’iceux  faite  , ils  foient  baillez  6c 
délivrez  avec  les  chevaux,  charettes,  chariots  6c  mulets  où  ils  étoient  chargez  ,au  Commis  8c 
Député  de  nôtredit  Fermier , pour  le  tout  faire  conduire  6c  mener  aux  lieux  qui  feront  par  Nous 
ordonnez  pour  y eftre  lefdites  marchandifes  marquées  , 6c  le  tout  jugé  félon  nos  Ordonnan- 
ces j defquelles  marchandifes  Nous  entendons  6c  voulons  les  droits  de  Doüane  eftre  payez 
6c  acquittez  audit  Fermier , tout  ainfî  que  fi  elles  euffent  été  portées  volontairement  en  nô- 
tredite  Ville  de  Lyon.  Voulons  6c  ordonnons  auffi  que  la  moitié  des  confifcations  qui  Nous  fe-„ 
ront  adjugées  , appartienne  6c  foit  auffi  adjugée  aux  Dénonciateurs  des  tranfgreffions  6c  con- 
traventions de  nofdites  Ordonnances  , 6c  leur  foit  payé  promptement  par  les  Receveurs  de 
notre  Domaine  , ou  autres  nos  Officiers  comptables  , qui  recevront  les  deniers  defdites  con- 
fifcations , aufquels  Nous  mandons  ainfi  le  faire , 6c  aux  Gens  de  nos  Comptes  les  paffer  6c, 
allouer  en  la  dépenfe  de  leurs  comptes , tout  ainfi  que  ci-devant  ils  ont  fait , le  tiers  qui  leur 
eft  donné  par  nofdites  anciennes  Ordonnances , fans  qu’il  foit  befoin  avoir  autre  acquit 
ne  mandement  de  Nous  que  ces  Prefentes.  Toutefois  au  cas  qu’il  y ait  appel  de  la  Sen- 
tence de  confîfcation  , lefdits  Dénonciateurs  feront  tenus  bailler  caution  de  la  valeur  de 
leurdite  moitié  , pour  eftre  rendue  6c  reftituée  , s’il  eft  ordonné  par  l’Arreft  qui  interviendra 
fur  ladite  Sentence. 

17.  Et  à ce  que  les  abus  , malverfations  6c  contraventions  à nofdites  Ordonnances  foient  plus 
aifément  6c  exa&ement  découvertes  , Nous  voulons  6c  ordonnons  , 6c  Nous  plaît  , que  les 
Gardes  qui  font  ou  feront  commis  par  nôtredit  Fermier , pour  ce  prendre  garde , 6c  avoir 
l’œil  fur  lefdites  malverfations , ayent , 6c  leur  donnons  par  ces  Prefentes  femblable  pouvoir  , 
que  Nous  avons  donné  6c  donnons  aux  autres  Gardes  par  nous  établis  , pour  quelque  occafion 
que  ce  foit , és  Portes  6c  Ports  de  notredite  Ville  de  Lyon  : Voulans  que  les  Gardes  d’iceîuy  no- 
tredit  Fermier  ayent  lieu  , 6c  fe  puiftènt  retirer  és  lieux  6c  maifons  défignéespour  retirer  lefdites 
Gardes  anciennes,  aufquelles  Nous  défendons  injurier , ou  outrager  celles  dudit  Fermier , mais  leur 
enjoignons  vivre  paifiblement  enfemble , fans  entreprendre  de  vifiter  les  draps , fils , paflèmens , 6c 
autres  marchandifesd’or,d’argent6cdefoye,le  tout  à peine  de  punition  corporelle. 

ï8.  Et 


ï*  ' y 

‘ 

WêêÊÊÊê*  jj. 

à A 

V.  . 

yy* 


XXV 

t 8.  Et  pourtant  que  la  plupart  des  abus  & contraventions  qui  le  font  à nofdites  Ordonnan- 
ces, proviennent  des  Voituriers  6c  Condu&eurs  defdites  marchandées , tant  par  eau  que  par 
terre  , lefquels  fe  dérobent , 6c  les  conduifent  par  voyes  obliques,  n’étant  poffible  que  les  Mar- 
chands y puiffent  contrevenir  6c  defrauder  nos  droits  fans  lefdits  Voituriers , Nous  défendons 
derechef  tres-expreffement  à tous  Voituriers , tant  par  eau  que  par  terre  , de  conduire  6c  mener 
aucunes  marchandées  par  autres  voyes  que  celles  permifes  par  nofdites  Ordonnances , ne  icelles 
décharger  és  Fauxbourgs  des  Villes , granges , bourgs,  bourgades , baftides , châteaux  , ne  au-, 
très  lieux  quelconques  des  environs  d’icelles,  fingulieremenc  de  nôtredite  Ville  de  Lyon  , ne 
femblablement  en  aucunes  maifons  de  ladite  Ville  , fans  premièrement  les  avoir  amenées  6c 
déchargées  tout  droit  à la  Douane  , à peine  de  confécation  defdites  marchandifes  , 6c  autres 
biens  defdits  Marchands,  6c  des  chevaux , charettes , mulets  & batteaux  fur  lefquels  elles 
feront  conduites  , 6c  autres  de  la  troupe  qui  appartiendront  à celuy  qui  fera  ou  fera  faire  la 
conduite  defdites  marchandifes  , encore  qu’icelles  appartinéent  à Suiées , Allemans  , 6c  autres 
prétendans  eftre  exempts  de  nos  droits.  Et  fi  voulons  , ordonnons,  6c  Nous  plaît  , qu’outre  la 
confécation  defdits  chevaux  , charettes  , mulets  6c  batteaux  des  Voituriers  6c  Conduéleurs 
contrevenais  à nofdites  Ordonnances,  6c  au  contenu  de  ces  P refentes  , ils  foient  d’orefnavant 
6c  incontinent  emprifonnez  6c  condamnez  en  la  fomme  de  cinq  cens  livres  tournois  d’amende 
pour  chacune  fois  qu’fis  delinqueront,  pour  laquelle  ils  tiendront  prifon  jufqu’à  plein  paye- 
ment. Et  ou  aucuns  diceux  nauroient  biens  pour  payer  ladite  fomme  , Nous  voulons  6c  or- 
donnons qu’ils  foient  punis  corporellement  * à fçavoir  du  foüet  pour  la  première  fois , 6c  pour 
la  féconde  envoyez  en  nos  galeres , pour  Nous  y faire  fervice  par  force  , tel  temps  qu’il  fera 
par  nofdits  Juges  advifé  ; voulant  que  lefdits  Voituriers  foient  contraints  , fur  peine  de  punition 
corporelle  , a dire  6c  déclarer  a qui  appartiendront  les  marchandifes  qu’ils  conduiront  • 6c  d 
cette  fin  leur  défendre  prendre  , amener  ou  conduire  aucunes  marchandifes  , fans  fçavoir^  qui 
elles  appartiennent , fur  les  mêmes  peines.  3 ^ 

1 9.  Et  pource  que  lefdits  Voituriers  pour  illuder  nôtre  intention  pourraient  délaiéer  défaire 
la  conduite  de  telles  voitures, 6c  y envoyer  leurs  fêrviteurs  6c autres  perfonnes  apoftées , n’ayans 
aucuns  biens  , fe  déchargeans  en  ce  faéant  defdites  peines  , Nous  voulons  6c  ordonnons  que 
audit  cas , les  Voituriers  aufquels  appartiendront  les  chevaux,  charettes , mulets  6c  batteaux, 
qui  auront  fait  lefdites  voitures,  répondront  pour  ceux  qui  les  conduiront,  6c  feront  condam- 
nez en  leur  propre  6c  privé  nom  defdites  peines , tout  ainfi  que  fi  eux-mêmes  avoient  été  à ladite 
conduite. 

20.  Enjoignons  tres-exprefîément  a tous  Voituriers  par  eau  d’aborder  en  tous  lieux  où  ils  fe- 
ront requis  d aborder  par  le  Fermier  de  nôtredite  Doüane,  ou  nofdits  Officiers  en  icelle, 
fans  qu’ils  puiffent  ou  leur  foie  loifible  mener  6c  conduire  aucun  bateau  à une  heure  après  la 
nuit  clole , a peine  de  confécation  des  bateaux  , 6c  tout  ce  qui  fe  trouvera  appartenir  aufdits 
Voituriers,  Bateliers  6c  Mariniers  , 6c  outre  d’eftre  punis  , comme  dit  eft  cideffus  - en  quov 
Nous  entendons  eftre  comprms  tous  bateaux  portans  fel , bleds  , vins , bois  , huiles  *6c  autres 
viduailles , encore  que  pour  icelles  ne  Nous  fûtdeub  aucune  chofe5  lefquels  bateaux  Nous  en- 
tendons 6c  voulons  eftre  revifitez  par  nôtredit  Fermier  defdites  Doüanes  , ou  fes  Commis-  en 
femble  qu’ils  puiéenc  ouvrir  6c  revifiter  toutes  balles  , coffres , malles  , paquets  6c  fardeaux 
étans  dans  lefdits  bateaux , pour  garder  qu’aucune  fraude  n’y  foie  commife  , à la  charge  de 
les  rétablir  au  cas  qu’il  ne  s’y  trouve  marchandifes  défendues  , 6c  de  payer  les’dépens  des  Voi- 
turiers , 6c  de  leurs  mulets,  chevaux  ou  batteaux  pour  le  temps  qu’ils  auront  fejourné  pour 
fouffrir  ladite  vifitation  6c  recherche.  Et  pour  la  facilité  de  la  perception  de  nos  droirs  , vou- 
lons 6c  ordonnons , que  tous  bateaux  qui  arriveront  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , prennent 
porc  : A Ravoir  , ceux  venans  par  la  riviere  de  Saône  en  avallant  au  Port  de  S.  Vincent , 6c  en 
remontant  au  Port  du  Temple  5 6c  ceux  venans  par  la  riviere  du  Rhône,  au  Port  des  Corde- 
liers , fans  paffer  plus  outre  5 efquels  lieux  font  nos  armes  affichées. 

ir.  Auffi  voulons  6c  entendons  que  nôtredit  Fermier,  ou  fes  Commis,  puiéent  faire  vifiter 
6c  rechercher  par  un  Notaire  ou  Sergent  tous  navires  , bateaux,  chariots,  charettes  ôc autres 
mftrumens  de  voiture  , ouvrir  toutes  caiffes  , coffres , balles  , paquets  , malles , tonneaux  6c 
autres  fardeaux,  en  tous  lieux  , 6c  toutefois  que  bon  leur  femblera  , pour  voir  s’il  y aura  au- 
cunes marchandifes  défendues,  a la  charge  ou  il  ne  s y en  trouveroit, -de les  faire  remballer  6c 
recharger  à fes  dépens  , 6c  de  payer  les  dépens,  comme  dit  eft  ci-devant.  Mandons  à tous  Huif 
fiers  6c  Sergens  vaquer  promptement , toutes  chofes  ceffans , aufdites  vifites , 6c  aux  Parties  ou 
Voituriers  de  fouffrir  ladite  vifice  j leur  défendant , 6c  à tous  autres  injurier  ou  outrager  de  fait 
ou  de  parole  les  Commis  de  nôtredit  Fermier , le  tout  à peine  de  mille  écus  d’amende  6c  de 
punition  corporelle.  * 

12.  Défendons  auffi  à tous  Hôtelliers,  Taverniers  6c  Grangers  d’alentour  de  nôtredite  Ville 
de  ' Lyon  , recevoir  aucunes  defdites  marchandifes  que  l’on  voudrait  décharger  en  leurs 

§ 


XXVjj 

maifons  lans  avoir  été  premièrement  menées  à la  Doüàne  dudit  Lyon  , fur  peine  de  confifca 
tion  des  granges , maifons  , hôtelleries  8c  cabarets  où  ils  auroient  été  reçus  , au  cas  quJils  en 
foient  les  Proprietaires,  & outre  d’eftre  condamnez  8t  envoyez  en  nos  galeres,  tout  ainfi  que 
lefdits  Voituriers  8c  Condu&eurs  : Et  où  ils  ne  feroient  que  locataires  , Nous  voulons  que  tous 
les  meubles  qui  fe  trouveront  en  icelles,  Nous  foient  acquis  & confifquez. 

23.  Et  afin  que  les  pauvres  Payfans  , Hôteliers , Cabaretiers , Voituriers  , tant  par  eau  que 
par  terre  , foient  informez  du  contenu  ci-deffus  , pour  ne  tomber  és  peines  devant  dites  par 
ignorance  ou  fedu&ion  j Nous  mandons  8c  enjoignons  à tous  nos  Baillifs , Sénéchaux  Pre 
vôts,  & à tous  autres  Jufticiers  8c  Officiers , tant  de  Nous  que  de  nos  fujets &vaffaux  , fairècrier 
à cry  public  8c  és  Paroifîes  les  jours  de  Dimanches  cette  preîènte  nôtre  Ordonnance. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  tres-chers  8c  tres-amez  Coufins  les  Princes  de  Navarre 
Gouverneur  & nôtre  Lieutenant  General  en  Guyenne  5 Prince  de  Condé,  Gouverneur  & nôtre 
Lieu  tenant  General  en  Picardie  ; Duc  de  Montpenfier , Gouverneur  de  Dauphiné  • Prince  Dau 
phin  , Gouverneur  d’Orléans,  d’Anjou,  Touraine  & le  Maine  * Duc  de  Guife,  Gouverneur  de 
Champagne  * Duc  d’Aumale,  Gouverneur  de  Bourgogne  3 Duc  de  Nemours , Gouverneur  de 
Lyonnois  * Maréchal  de  Montmorency  , Gouverneur  de  Paris  8c  Ifle  de  France  • Maréchal 
Dampville  , Gouverneur  de  Languedoc  * Duc  de  Boüillon  , Gouverneur  de  Normandie  & 
Sieur  de  Martigues  Gouverneur  de  Bretaigne  , nos  Lieutenans  Generaux  efdites  Provinces’en 
leur  abfence  5 8c  à tous  autres  Gouverneurs  8c  nos  Lieutenans  Generaux,  Baillifs,  Sénéchaux 
Prévôts  , leurs  Lieutenans  , Treforiers  de  France  , Generaux  de  nos  Finances  autres  nos 
Jufticiers  8c  Officiers  qu’il  appartiendra,  que  ces  Prefentes,  enfemble  ledit  Edit  fait  par  nôtre 
dit  feu  Seigneur  & Pere  le  Roy  Henry  à Amiens  le  10.  Septembre  1549.  ils  faffent  chacun  en 
droit  foy  refpeébivement  enregiftrer , lire  8c  publier  à fon  de  trompe  8c  cry  public  , par  toutes 
les  Villes  8c  lieux  de  leurs  Gouvernemens , Sieges  8c  Refforts  qu’il  appartiendra  , afin  qu’aucun 
n’en  prétende  caufe  d’ignorance , 8c  icelles  faffent  entretenir,  garder  8c  obferver  inviolablement 
de  point  en  point  félon  leur  forme  8c  teneur,  fans  modérer  ou  immuer  aucunement  les  peines 
8c  rigueurs  portées  par  icelles  pour  la  punition  des  contrevenans  , le  tout  nonobftant  oppofi- 
tçons  ou  appellations  quelconques  , 8c  fans  préjudice  d’icelles , pour  lefquelles  ne  voulons  eftre 
différé.  En  témoin  de  ce  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à cefdites  Prefentes.  Donné  à Paris 
le  vingt-cinquième  jour  de  Juillet,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixante-fix  , 8c  de  nôtre  Reene 
le  fixieme.  Signé  , CHARLES:  Et -plus  bas.  Par  le  Roy  en  fon  Confeii , Roberte  t.  Et 
Icellé  du  grand  Scel  de  cire  verde  à lacs  de  foye  rouge  8c  verde. 

Les  Lettres  P atentes  , Edit  & Ordonnance  du  Roy  notre  Sire  , cy-devant  tranfcrites , ont  été  làes  & 
publiées  en  jugement  au  P arc  Civil  du  Châtelet  de  Paris , feant  en  Siégé , noble  homme  & fa?e  Maître 
Martin  de  Bragelongne  , Concilier  du  Roy  , & Lieutenant  Particulier  de  la  Prévôté  de  Paris  en  la 
prejence  & du  confentement  du  Procureur  du  Roy  notredit  Seigneur  audit  Châtelet  , & ce  requérant  par 
luy , eft  ordonné  eftre  enregifirées  és  Regiftres  ordinaires  dudit  Châtelet , icelles  , enfemble  l'Edit  men- 
tionne efdites  Lettres , fait  par  feu  le  Roy  Henry  à Amiens  le  dixième  jour  de  Septembre  mil  cinq  cens 
quarante -neuf , eftre  proclamera  fon  de  trompe  & cry  public  és  lieux  accoutume faire  cris  & procla 
mations  en  cette  Ville  de  Paris  , & aux  reforts  de  la  Prevbtè  & Vicomté  d'icelle  fuivant  lefdites  Let- 
tres. Fait  au  Châtelet  de  F ans  le  Mardy  treizième  jour  dAouft  mil  cinq  cens  foixante-fix  Si<znè 
Barbedor.  j ' & * 

Lefdites  Lettres  Patentes , Edit  & Ordonnance  ont  été  lues  & publiées  à fon  de  trompe  & cry  public 
par  les  carrefours  , lieux  & places  accoutumer  à faire  cris  & proclamations  en  cette  Ville  de  Pans  par 
moy  Pafquier  Roftîgnol , Sergent , Crieur  juré  pour  le  Roy  au  Châtelet , Ville , Prevbtè  & Vicomté  de 
Paris  , accompagné  de  Michel , Noiret  Commis  pour  Trompette  efdits  lieux  , avec  l’Edit  fait  par  le  feu 
Rm  Henry  â Amiens  le  dixiéme  jour  de  Septembre  mil  cinq  cent  quarante-neuf  Fait  le  Samedy  dix . 
feptieme  jour  d'Aouft , l'an  mil  cinq  cens  foixante-fix. 


LETTRES  PATENTES  DE  CHARLES  IX. 

T>îi  dernier  Juillet  1/7  z. 

Concernant  TOdroy  de  4/000.  liv.  fur  le  produit  de  la  Douane. 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  : A nôtre  amé  & féal  le  Sénéchal  de 
Lyon  3 6c  Gens  tenans  le  Siégé  Prefîdial  audit  Lyon  5 6c  à tous  autres  nos  Juges  qu’il  ap- 
partiendra , falut.  Sçavoir  faifons,  comme  nos  chers  6c  bien  amez  les  Confuls , Echevins  de  nôtre 
Ville  de  Lyon  Nous  ayant  fait  remontrer  en  nôtre  Confeil  Privé,  que  Nous  ayant  fait  appa- 
roir des  grandes  fommes  de  deniers  qu’ils  auroient  été  ci-devant  contraints  emprunter  à 
change  , interefts  6c  péril  de  finance  des  Marchands  , Banquiers,  6c  autres  Trafîquans  en  ladite 
Ville  pour  nôtre  fervice , 6c  confervation  d’icelle  , au  moyen  defquels  interefts  leurdite  Com- 
munauté ,qui  n’a  aucuns  deniers  communs,  rentes  ni  revenus  du  moins  fuffifans  pour  fournir 
aux  charges  ordinaires  de  ladite  Ville  , fè  confume  entièrement  , 6c  lefdits  Echevins  qui  fefonc 
obligez  defdites  fommes  en  leurs  propres  6c  privez  noms,étoient  en  voye  d’eftre  entièrement 
ruinez  $ en  confideration  de  quoy  , 6c  pour  eux , 6c  acquitter  de  leurfdites  dettes  , 6c  principa- 
lement de  celles  qui  portent  intereft , leur  aurions  ci-devant  odroyé  6c  permis  prendre  pour 
quelques  années  fur  les  deniers  de  la  Ferme  de  nos  Doüanes  à Lyon  , 6c  par  les  mains  du 
Fermier  d’icelles  la  fomme  de  quarante-cinq  mille  livres  par  an  , en  l’acquit  de  ladite  Ville  , 
& décharge  defdits  interefts  6c  principal  , 6c  neanmoins  lefdits  Expofans  font  en  ce  troublez 
ôc  empêchez  par  vos  Jugemens,  Sentences,  6c  autres  faifîes  6c  exploits  faits  à la  requefte  d’au- 
cuns Penfîonnaires  6c  Créanciers  de  ladite  Ville  , lefquels  contrevenans  à nos  vouloir  6c  inten^ 
tion  , vous  pourfuivent  de  difpofer  ailleurs  par  vofdites  Sentences  defdits  deniers,  pour  les  con- 
vertir en  autres  ufages,  même  au  payement  des  rentes  appartenans  à plufîeurs  particuliers  fur  les 
Gabelles , Egumallens,  6c  autres  afîîgnations,  combien  qu’ils  ayent  le  fonds  defdites  Gabelles  6C 
Egumallens  fpecialement  deftinez  pour  le  payement  des  rentes,  6c  que  ladite  fomme  de  quarante- 
cinq  mille  livres  en  foit  principalement  deftinée  pour  l’acquit  des  fommes  tenues  à change  6c 
intereft,  pour  le  rembourfèment  defquelles  leur  Communauté  n’a  aucun  fonds , Nous  requé- 
rant fur  ce  leur  eftre  par  Nous  pourvu  , & de  déclarer  nôtre  intention  6c  volonté.  Pour  ces 
caufes  6c  autres  confédérations  à ce  Nous  mouvans,de  l’avis  de  nôtre  Confeil  , auquel  aucunes 
defdites  Sentences,  6c  exploits  d’execution  ,6c  faifîes  ont  été  veus  6c  entendus,  avons  dit  6c  dé- 
claré , difons  6c  déclarons  par  ces  Prefentes  , que  nos  vouloir  6c  intention  ont  été  , comme  ils 
font  encore  de  prefent , que  ladite  fomme  de  quarante-cinq  mille  livres  foit  diftribuée  par  lef- 
dits  Confuls , Echevins  de  nôtredite  Ville  de  Lyon, en  l’acquit  de  leurs  dettes,  félon  la  forme 
& maniéré  qui  s’enfuit  : A fçavoir  , la  fomme  de  trente-trois  mille  fept  cens  cinquante  livres, 
en  faifant  les  trois  quarts  d’icelle  pour  chacun  an  , en  acquit  des  fommes  par  eux  tenues  à 
change  ScintereftdesMarchands,Banquiers,  6c autres , fans  qu’elle  puiffe  eftre  employée  ailleurs, 
ôc  le  furplus  revenant  à la  fomme  de  onze  mille  deux  cens  cinquante  livres , en  faifant  le  quart 
d’icelle  fomme  , en  l’acquit  des  autres  fommes  dues  par  lefdits  Echevins  aux  autres  particuliers 
Habitans  de  la  Ville,  6c  defquelles  ils  ne  payent  aucuns  interefts , aufquels  particuliers  ladite 
fomme  d’onze  mille  deux  cens  cinquante  livres  fera  par  chacun  an  diftribuée  par  lefdits  Eche- 
vins également  6c  fans  acception  de  perfonne , au  fol  la  livre  , fans  qu’ils  puifTent  rien  préten- 
dre ou  quereller  fur  le  furplus  , du  moins  jufqu'à  ce  que  lefdites  fommes  tenues  à change  par 
ladite  Communauté  foient  entièrement  acquittées  ^ vous  mandans  6c  commettans  par  ces  Pre- 
fèntes , que  fans  vous  arrêter  6c  avoir  égard  aufdites  Sentences , failles  6c  executions  faites  ou 
à faire  contre  lefdits  Expofans  fur  ladite  fomme  de  quarante- cinq  mille  livres  tz.  au  profit  6c 
à la  requefte  des  Penfîonnaires  defdites  Gabelles , Egumallens  , vous  fafîîez  cefler  l’execution 
d’icelles  , 6c  ce  faifant  faire  pleine  6c  entière  mainlevée  aufdics  Expofans  de  ladite  fomme  de 
quarante-cinq  mille  livres  , pour  en  difpofer  à la  forme  6c  maniéré  que  deftus,  vous  défendant 
tres-expreftèment  par  ces  Prefentes  de  convertir  par  ci-aprés  par  vos  Jugemens  6c  Sentences 
icelle  aflîgnation  de  45000.  liv.  tz.  en  autre  ufage  , ni  en  difpofer  6c  ordonner  autrement  qu’à 
la  forme  deftus  dite  , 6c  aufdits  particuliers  Créanciers  de  ladite  Ville  , 6c  autres  Penfîonnaires 
defdites  Gabelles  6c  Egumallens  de  faire  pourfuite  au  contraire  , caftant  6c  annullant  toutes 
Sentences , executions  6c  exploits  qui  pourroient  avoir  été  faits  ou  à faire  contre  nos  prefens 
•déclaration,  vouloir  6c  intention  5 vous  mandant  6c ordonnant  tres-expreftement  que  fî  enverra 
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«je  vos  Sentences  6c  Jugemens,  aucuns  deniers  avoient  été  pris  fur  icelle  fomme  de  quarante- 
cinq  mille  livres , pour  les  convertir  à autre  ufage  que  deflus , vous  les  faffiez  rendre  6c  reftituêr 
aufdits  Confuls , Echevins,  6c  contraindre  a ce  faire  tous  ceux  qu’il  appartiendra  par  toutes 
voyes  dues  6c  raifbnnables  , meme  comme  pour  nos  propres  deniers  6c  affaires  , nonobftant 
toutes  remontrances  faites  ou  a faire , oppofitions  ou  appellations  quelconques  interjettées  ou 
à interjetcer  , pour  lefquelles , 6c  fans  préjudice  d’icelles , ne  voulons  eftre  aucunement  différé, 
la  connoiflance  6c  jugement  defquelles  Nous  avons  évoqué  à Nous  6c  à nôtre  Confeil  Privé  , 
icelle  interdite  6c  défendue  , interdifons  6c  défendons  à tous  autres  j car  tel  eft  nôtre  plaifir! 
Donné  à Paris  le  douzième  jour  de  Juillet,  l’an  de  grâce  1572.6c  de  nôtreRegne  le  douzième: 
Et  plus  bas  : Par  le  Roy  en  fon  Confeil , ligné  , D o L u. 


DECLARATION  DE  HENRY  III. 

1 

Du  11.  Septembre  ij8i. 

145.  Déclaration  fur  la  levée  & perception  du  droit  d'entrée  fur  ancunes  fortes  de  greffes 
denrées  & marchandées  entrans  au  Royaume  (y  quil  fera  modéré . 

Henry  III.  a S.  Maur  des  Foffe £ leu.  Septembre  1 y 82. 

1 

r^’AUTANT  que  les  taxes  faites  par  les  Treforiers  Generaux  de  nos  Finances  en  Pf- 
cardie  , 6c  le  Maître  de  nos  Ports , Ponts  6c  PalTages  en  Normandie  , des  marchandifes 
!>n  apretiées  par  nôtre  Edit  6c  Reglement  du  mois  d’O&obre  1581.  6c  en  execution  d’icelüy 
ht  grandement  differentes  les  unes  aux  autres,  6c  que  le  femblable  pourroit  eftre  fait  par  nos 
officiers  des  autres  Provinces  de  nôtre  Royaume,  conliderans  combien  telle  diverfité  de  taxes 
pouvoir  apporter  de  confufion  à la  levée  Ôc  perception  denôtredit  droit  d’entrée,  qui  doit  eftre 
égal  par  tout  nôcredit  Royaume  , aurions  fait  reprefenter  en  nôtredit  Confeil  les  rôlles  d’icelles 
taxes,  6c  après  les  y avoir  vu  , aurions  relolu  au  lieu  d’iceux  faire  drelfer  un  cahier  ou  état  de 
toutes  les  marchandifes  obmifes  à taxer  , après  avoir  été  dûëment  informez  de  la  valeur  d’icel- 
les , les  avons  de  l’avis  de  nôtredit  Confeil  eftimées  6c  taxées  pour  nôtredit  droit  general  d’en- 
trée audit  prix  6c  fomme  contenus  audit  cahier  ci-attaché  , qui  font  moindres  que  les  taxes 
faites  par  les  fufdits  nos  Officiers  : A cette  caufe  Nous  voulons  6c  ordonnons  les  fommes  con- 
tenues audit  cahier  eftre  d’orefnavant  payées  6c  acquittées  pour  lefdites marchandifes,  tant  en 
nofdites  Provinces  de  Normandie , Picardie , qu’autres  de  nôtredit  Royaume,  és  mains  du  Fermier 
general  de  nôtredit  droit , ou  fes  Commis  , fans  plus  s’arrelter  aux  taxes  ainfi  faites  par  nof. 
dits  Officiers  j lefquelles  pour  les  confiderations  fufdites  Nous  avons  révoquées  6c  révoquons 
fans  que  nôtredit  Fermier  6c  lefdits  Marchands  femblablement  s’en  puiflènt  plus  aider  l’un 
vers  l’autre  en  quelque  façon  que  ce  foit  , n’entendant  neanmoins  comprendre  en  ladite  taxe 
6c  payement  les  draps  d’Angleterre  de  toutes  fortes  6c  couleurs  , que  Nous  avons  fpecialement 
exceptez  6c  exceptons  ; Et  pareillement  les  marchandifes  qui  arrivent  en  notre  Ville  de  Lyon  , attendu 
quelles  payent  notre  droit  de  Douane  : Et  pour  éviter  tous  procès  6c  contentions  , avons  déclaré 
avoir  toujours  entendu  , comme  encore  Nous  entendons  nôtredit  droit  general  d’entrée  eftre 
pris  6c  levé  fur  toutes  marchandifes  étrangères , excepté  les  deflus- dites,  à leur  arrivement  en 
nôtredit  Royaume,  nonobftant  les  autres  droits  particuliers  qu’elles  payent , foit  aufdites  Villes , 
Communautez  , ou  autres;  6c  que  ceux  qui  n’auront  payé  nôtredit  droit,  ou  leurs  cautions  qui 
fe  feroient  rendues  répondans  pour  le  payement  d’iceluy  puis  le  jour  dudit  bail , foient  contraints 
comme  pour  nos  propres  deniers  6c  affaires. 

ETAT  DE  CE  QJJ  E PAYERONT  LES  DENRE'ES 

& Marchandifes  étrangères  ci- après  déclarées  pour  le  Droit  general  d'entrée  d leur  arrivée 
dans  notre  Royaume , fuivant  notre  Edit  & Reglement  fur  ce  fait  au  mois  d'Oélobre  1581. 
fuivant  l’Ordonnance  du  n.  Septembre  1581. 


PL  O M B,  chacun  cent  pelant 

Eftain , le  cent  pefant  . , 

Goultrand  contenant  1 2 barils , 10  den.  pour  baril 
Cendres  contenant  12  barils,  4 fols  qui  eft4.  den.  pour  baril 


1 fl  6 d.  tz.’ 
6 tournois. 

10  d. 
. 4d. 

Moulce 


yyo, 
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Moulce  contenant  \ i barilsà  23  fois , qui  eft  2 fols  pour  baril  ; ; 2 fi  tz. 

Planches  de  fapin  de  toutes  fortes  de  longueurs  payeront  . . 8fi4d. 

Planches  de  chefne , bois  de  bord  , le  cent  de  pieds  de  2 pouces  d’épaifteur , 8c  un  pied 
de  large  à iz  pouces  pour  pied  , . . . . 4fitz. 

Bois  de  chefne  , chacune  piece  de  longueur  de  25  à 30  pieds , 8c  6 pouces  enquarré,  8c 
au  defiiis  . . . . . . . . 8 d.  tz* 

Mats  de  fapin  de  iz  paulmes  de  groftèur  8c  au  deftus , payeront  pour  piece  . 6 f.  tz. 

Autres  mats  de  fapin  de  tept  paulmes  de  grofleur  8c  au  deftus  jufqu’à  iz  paulmes , payeront 
pour  piece  . . . . v.  ■ . . . 3ftz. 

Autres  mats  de  fapin  de  fix  paulmes  de  groftèur  8c  au  deftus , payeront  pour  piece  . 1 5 d. 
Bois  de  merrein  de  toute  forte  fervant  à faire  barils  & bourçaux,  le  milier  payera  . 3fitz. 
Ardoife  de  quelque  forte  que  ce  foit , le  milier  payera  . . . z f.  tz 

Burail  fimple  de  Flandre,  la  piece  payera  . . . . ioftz.’ 

Burail  croifé,  la  piece  payera.  ...  . . iyf.tz. 

Camelots  demie  foye , la  piece  payera  ..... 

Caftelognes  de  Flandre  de  toutes  fortes&  grandeurs,  payeront  pour  douzaine  . 15  f.  tz: 
Treillis  d'Allemagne  payera  la  piece  . . . » . 3 f tz. 

Beurre  compris  les  pots  ou  barils  ,pour  chacun  cent  pelant  payera  . . 3 fitz. 

Biere , le  hambour  ou  baril  payera  . . . . . , 3 d.  tz: 

Houblon  , le  cent  pefant , compris  les  balles  8c  ferpillieres , payera  . . 1 8 d: 

Vieils  fouliers  le  cent  de  douzaines  payeront  . » . . 8f4d„ 

Mefquis , le  cent  pefant  payera  . . . 6 d. 

Os  de  bœuf  8c  vache  le  millier  en  nombre  payeront  ....  6d. 

Cornes  de  bœuf  8c  de  vache  le  millier  en  nombre  payeront  . . z f 6 d. 

Verre  cafte  ou  groilil,  chacun  baril  payera  . . . . 6d. 

Peau  de  veau , chacune  douzaine  payera  . . . . izd. 

Bazennes  tanées,  la  douzaine  payera  . . . . . 6 d. 

Peaux  à laine  de  moutons  ou  brebis  payera  pour  chacun  cent  en  nombre  . yf  tz. 
Peaux  blanches  de  moutons  ou  brebis  paflees  en  mefquis,  le  cent  en  nombre  à compter 
fix  vingt  pour  cent,  payeront  pour  cent  . . . . . 3fi4d. 

Peaux  de  chevres  non  apretées  venans  de  Barbarie , payeront  la  douzaine  * 2 fi  6 d. 

Peaux  de  chevres  non  apretées  venans  d’Ecoflè  8c  d’ailleurs , la  douzaine  payeront  . 8 d. 

Bas  d’eftame  courts  de  toutes  couleurs  8c  Pays  , payeront  pour  chacune  douzaine  de 
paires  . . . . . . . . 6 f.  tz. 

Bas  d’eftame  longs  pour  attacher , payeront  la  douzaine  de  paires  . . 10  f.  tz. 

Ocre  jaune  8c  rouge  pour  chacun  baril  . . . . 6 d. 

Charbon  de  terre,  le  cent  de  barils  payera  ....  zof.  tz. 

Chevaux  courcaux  d’Allemagne  & d’autres  Pays  , de  valeur  de  trente  écus  8c  au  deflùs , 
payeront  pour  chacun  . . . . . . 3of.tz. 

. Ceux  de  valeur  au  deflous  de  trente  écus  pour  chacun  . » . jy  fi 

n'mtenàèX  Draps  d’Angleterre  de  toutes  fortes  8c  couleurs,  contenant  chacune  piece  depuis  18 
tre  levé  au-  \ aulnes  jufqu’à  24.  ou  16.  aulnes  pour  le  plus , la  piece  payera  . . *o£ 

Tr  Us**  / ^es  ^emi-^raPs3  qu’on  appelle  vulgairement  draps  de  douzaine  , contenant  chacune 
draps mni,  piece  8 à 9 aulnes,  la  piece  payera  . . , . jd. 

ùonnex.  enQanzez  blancs  ou  teints  , gros  ou  fins , foit  du  Nord  , de  l’Oiieft  ou  Redin  , conte- 
cet  amcie.  ordinairement  depuis  7 jufqu  a 1 2 ou  13  aulnes  la  piece  . . 5 fi 

Serges  drapées  contrefaites  de  Florence,  8c  autres  blanches  ou  teintes,  contenant  ordi- 
nairement depuis  13  jufqu’à  ij  aulnes  la  piece  . . . . 15  fi 

Frizes  qu’on  appelle  de  B rifto,  contenant  16  à 17 aulnes  ,&  lesfrizes  feches  contenant  de- 
puis 18  jufqu’à  19  aulnes.  . . * . . y fi 

Frizes  blanches  appellées  de  cotton  qui  fe  vendent  à la  Golde , le  cent  payera  . iy  fi 
Ferlins  coi>tenant  chacune  piece  depuis  7 jufqu ’à  9 aulnes  la  piece.  . . 2 fi 

Frizon  contenant  chacune  piece  depuis  12  julqu’à  14.  aulnes  . . .2 .fi 

Bayettes  dudit  Pays  d’Angleterre,  contenant  chacune  piece  depuis  23.  jufqu’à 24  aulnes 
la  piecè  . . . . . 8 fi 

Et  les  doubles  bayettes  payeront  à l’équipolent. 

Draps  d’Ecoflè  ,qui  ne  fervent  qu’à  doublure,  contenant  chacune  piece  10  à 12.  aulnes  la 
piece  . . . . , ..  . . , 3 f tz. 

Carizez  d’Ecoflè  blancs  ou  teints , le  cent  d’aulnes  • . . , 10  fi 

Serges  d’iceluyPays  d’Ecoftè,  demies,  étroites,  blanches  ou  teintes,  le  cent  d’aulnes . 4 fi 
Serges  dudit  Pays  d’Ecoffe  , doubles  , larges, blanches  ou  teintes,  le  cent  d’aulne*  . 8 fi 
Metail , le  cent  pefant  . . 5 . . . £ fi 


Potin , îe  cent  pefant  « • « » '•  ; s 4 f. 

Mitraille , le  cent  pefant  . • • • . . , 6 £ 

Carence , le  cent  pefant  . • • • • • - 12  f. 

Guerde , chacun  tonneau  contenant  vingt  barils  de  jauge,  tels  qu’à  mettre  harangs  ,pour 

baril  . 4 f. 

Eau. de- vie,  pour  barrique  * * iof. 

Graine  de  rabette  ou  navette , le  feptier  . . . . , 2 f 

Huile  de  ladite  graine  de  nave  tte  ou  rabette , le  barril  é , : . <5  £ 

Les  petites  futaines  non  ouvrées,  ôc  bocaffins  fervans  à doublure,  qui  par  nôtredit  Re- 
glement du  mois  d’Oclobre  ont  été  taxez  à 15  fols  piece , ne  payeront  d’orefnavant 
du  confentement  de  nôtredit  Fermier  , qui  n’en  pourra  demander  aucune  modéra- 
tion , eii  égard  à leur  petite  valeur  , que  cinq  fols  pour  piece  . • 5 f. 

Et  où  il  y auroit  encore  autres  fortes  de  marchandifes  obmilès  , eftre  emplovez  tant 
audit  Reglement  du  mois  d’O&obre  , qu’en  ce  prefent  Etat , l’appréciation  s’en  fera 
par  nofdits  Officiers , ainli  qu’il  leur  eft  mandé  par  ledit  Reglement , Ôc  ce  à raifon  de 
deux  pour  cent  de  la  jufte  valeur  defdites  marchandifes . 

Fait  au  Confeil  d’Etat  tenu  à Saint  Maur  des  Foffiez  le  11.  Septembre  1582. 


LETTRES  PATENTES  DE  HENRY  III. 

Du  S.  Novembre  1583. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  ôc  de  Pologne  : A nôtre  amé  ôc  féal 
Confeiller  Maître  Nicolas  de  Langes  Lieutenant  General  en  la  Senechauffée  de  Lyon  , 
Commiffaire  par  Nous  ordonné  pour  le  jugement  des  contraventions  à nos  Edits  faits  fur  l’en- 
trée de  toutes  marchandifes  en  nôtre  Royaume  ôc  Doliane  de  Lyon,  falut.  Nôtre  cher  ôc  bien 
amé  François  le  Comte  Fermier  de  la  Douane  de  Lyon  , Traite  ôc  impofition  foraine  , Do- 
maine forain , refve  Se  haut  paU'age  des  Provinces  de  Champagne  & Picardie , Nous  a fait  re- 
montrer que  parles  Privilèges  par  Nous  accordez  aux  Manans  & Habitans  de  nôtre  Ville  de 
Lyon,  fur  le  fait  de  la  manufadure  des  draps  de  foye  , leur  a été  feulement  permis  défaire 
fortir  de  ladite  Ville  telle  quantité  de  foyes  crues  que  bon  leur  fembleroit  , Sc  icelles  envoyer 
es  Villes  d’Avignon  ôc  S.  Châmond  , pour  y eftre  tortes  , filées  Se  manufadurées  , à la  charge 
de  faire  rapporter  icelles  dans  ladite  Ville  de  Lyon  , dont  ils  ne  payeront  aucune  chofe  pour 
la  manufadure  , ôc  non  autrement.  Toutefois  plusieurs  Marchands , fous  prétexte  dudit  Privi- 
lège , font  ordinairement  entrer  grande  quantité  de  loyes  crues  de  Modene,  Balladona  , Grei- 
ges , ôc  autres  venans  de  Levant  ôc  Italie  par  nôtre  Ville  ôc  Port  de  Marleille  efdites  Villes 
d’Avignon  Si  Saint  Châmond  , ôc  autres  Villes  de  ce  Royaume  , fans  avoir  payé  ôc  acquitté  les 
droits  d’icelles  en  nôtre  Doiiane  de  Lyon  , s’exeufans  lefdits  Marchands  que  ce  font  foyes 
d’Anduze  crues  en  nôtre  Royaume , ôc  par  ce  moyen  n’étoient  tenus  faire  amener  icelles  en 
nôtredite  Douane  de  Lyon  : Que  fi  cela  avoit  lieu , apporteroit  en  bref  une  fort  grande  dimi- 
nution de  nos  droits,  ôc  grand  intereft  à nôtredit  Fermier.  Pourceeft-il  que  Nous  ce  confideré 
ôc  attendu  que  ledit  Privilège  eft  en  faveur  feulement  des  Habitans  de  nôtredite  Ville  de 
Lyon  , Ôc  non  autres.  Avons  de  l’avis  de  nôtre  Confeil  fait  ôc  faifons  tres-expreftes  inhibitions 
ôc  défenfes  à tous  Marchands  & autres,  de  ne  faire  conduire  ne  mener  aucunes  balles  de  foyes, 
crues  ou  ouvrées  en  aucunes  Villes  de  nôtre  Royaume  , ôc  fignamment  efdites  Villes  d’Avi- 
gnon ôc  Saint  Châmond,  fans  avoir  été  premièrement  amenées  en  nôtredite  Ville  de  Lyon, 
ôc  y payer  nos  droits,  encore  que  ce  fufiènt  foyes  d’Anduze  ôc  autres  lieux  de  nôtre  Pays  de 
Provence  ôc  Languedoc  , fur  peine  de  confifcation  d’icelles , enfemble  des  charettes  Ôc  chevaux 
fuivant  nos  Edits  ôc  Ordonnances.  Et  afin  que  nul  n’en  puifte  prétendre  caufe  d’ignorance 
voulons  ces  Prefentes  eftre  publiées  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , enfemble  és  Villes  de  Ville- 
neuve  , Saint  Châmond  , ôc  autres  Villes  que  connoîtrez  eftre  neceftaires  , ôc  ce  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques  , pour  lefquelles , ôc  fans  préjudice  d’icelles  , ne  vou- 
lons eftre  aucunement  différé.  La  connoiffànce  defquelles , fuivant  le  Contrat  par  Nous  fait 
audit  le  Comte  , Nous  avons  retenue  ôc  refervée  en  nôtre  Perfonne  ôc  Confeil  , ôc  icelle  inter- 
dite ôc  défendue  à tous  autres  Juges  quelconques  : Cartel  eft  nôtre  plaifir.  Donné  à Saint  Ger- 
main en  Laye  le  huitième  jour  de  Novembre  , l’an  de  grâce  1583.  ôc  de  nôtre  Régné  le  dixié- 
me. Par  le  Roy  en  fon  Confeil , De  Laubespine.  Et  fcellées  fur  fimple  queue  de  cire 
jaune. 
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'Zefdites  Lettres  Patentes  ont  et è lues  fi  -publiées  en  Jugement  à jour  de  plaids  fi  iceux  tenant 
oüy  fi  ce  requérant  Maifire  Pierre  Builloud  Procureur  du  Roy  , fi  ordonné  qu'elles  feront  enregijirées 
es  A cl  es  fi  Regiftres  de  la  Cour  fi  Senechauffée  de  Lyon  , pour  y avoir  recours  quand  befoin  fera.  Et 
femblablement  feront  lues  fi  publiées  à fon  de  trompe  fi  cry  public  , tant  par  les  carrefours  de  cette 
Ville  de  Lyon  accoutumez^  â faire  telles  proclamations  , és  Villes  de  Villeneuve  lés  Avignon  , Saint 
Chàmond  , que  autres  lieux  où  befoin  fera  , afin  que  perfonne  rien  puijfe  prétendre  caufe  d'ignorance ... 
P ait  à Lyon  en  Jugement , Jeans  Nous  Nicolas  de  Langes  Lieutenant  General  , Balthasar  de  Villari 
Lieutenant  Particulier  , Jean  de  Burin , Jean  Vandel , George  Grollier  , Jean  Laurencm  , Claude  de 
Rubis  , Hugues  Brocquin  , Confeillers  fi  Magiftrats  en  ladite  SenechauJJee  , le  Mardy  22.  Novembre  i 
l'an  i5<?3.  Signé  J.  C R o p p £T.  Collation  faite , Marlet. 

Les  Lettres  Patentes  du  Roy  nbtre  Sire  cy.  dernier  écrites  , ont  été  lues  fi  publiées  a haute  voix , cry 
public  fi  fon  de  trompe  , au  devant  du  Palais  Roy  ai  de  Rohanne  , aux  deux  defcentes  (fi  bouts  du  Pont 
de  Sabne  , a la  part  des  Changes  fi  de  L' Herberïe  , (fi  par  tous  (fi  chacuns  les  carrefours  (fi  places, 
publiques  accoutumées  d faire  cris  (fi  proclamations  en  cette  Ville  de  Lyon  , afin  que  du  contenu  en  icelles 
nul  rien  puijfe  prétendre  caufe  d’ignorance  , fi  qu'il  vienne  mieux  d la  notice  fi  connoiffance  d'un  chacun  , 
par  moy  Jacques  Biguud  Crieur  juré  du  Roy  nbtre  Sire  en  ladite  Ville  de  Lyon  , prins  fi  appellé  avec 
moy  Antoine  Renaud  Archer  fi  Trompette  ordinaire  dudit  Sieur , ce  29.  jour  du  mois  de  Novembre  3 l'an 
1583.  Bigaud. 

Zefdites  Lettres  Patentes  ont  été  pareillement  là'ês  fi  publiées  d haute  voix  , cry  public  fi  fon  dè 
trompe  au  lieu  de  Saint  Chàmond  en  la  grande  Place  publique  dudit  lieu  , le  marché  y tenant  , afin  que 
du  contenu  en  icelles  ml  rien  puijfe  prétendre  caufe  d'ignorance  , fi  qu'elles  viennent  d la  notice  fi  con- 
noiffance d'un  chacun  5 defquelles  a été  affiché  copie  en  forme  de  placard  an  Pilory  étant  en  ladite  placé 
lieux  accoutumez^  d faire  proclamations  , fi  mettre  affiches  audit  Saint  Chàmond.  Fait  par  moy  FîuiJJïer 
Audiancier  du  Roy  nbtre  Sire  en  fes  Chancelleries  fi  Siégé  Prefidial  de  Lyon  foufiïgrié  , le  premier  jour 
de  Décembre  l'an  1583.  Prefens  Maifire  Gabriel  Valoux  Notaire  Royal , demeurant  d Saint  Jean  dé 
Bonnefont  en  Fore  fs  , Jean  Momperu  HuiJJier  audit  Lyon  , Claude  Bonnauytxyi  , Gabriel  Payol , Jean 
Defymy , fi  plufieurs  autres  illec  étans  témoins.  Mamolly. 


LETTRES  PATENTES  DE  HENRY  III-  >j 

j Du  z>  Mars  iy8j. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  6c  de  Pologne  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront  , falut.  Comme  nos  Predecefieurs  Rois  de  tres-bonne  6c  loua- 
ble mémoire , ayans  fait  plufieurs  bons  Edits  6c  Ordonnances  fur  le  fait  des  entrées  en  nôtre 
Royaume  de  tous  draps  d’or,  d’argent  6c  foye  , fil  d’or  6c  d’argent  tant  filé  que  non  filé  , 6c 
de  toutes  autres  fortes  de  marchandées  venans  d’Italie,  comme  aufli  des  épiceries  6c  drogue- 
ries , foyes  6c  camelots  venans  de  Levant  6c  autres  lieux  par  nôtre  Ville  de  Marfeille  , pour 
donner  ordre  à ce  que  nos  droits  defdites  entrées  fufient  rendus  fans  fraude  ni  déguifement  , 
& pour  faciliter  l’entrée  d’iceux  au  bien  6c  foulagement  de  nos  Sujets  , auroient  dés  lors  advifé 
que  lefdits  draps» d’or,  d’argent  ôc  de  foye,  or  6c  argent  filé ,•  paffemens  d’or  6c  d’argent  , 6c 
toutes  fortes  d’ouvrages  de  foye  6c  autres  marchandées  venans  d’Italie  pour  entrer  en  nôtre- 
dit  Royaume  , Provence  6c  Dauphiné  , viendroient  par  le  Pont  de  Beauvoifin , pour  y pren- 
dre une  bulette  des  Officiers  qui  feroient  à ce  commis , contenant  la  qualité  ôc  quantité  de  là 
marchandée  , ôc  delà  venir  en  nôtre  Ville  de  Lyon  par  la  porte  ôc  Pont  du  Rhône  , ôc  non 
par  autres  lieux  , pour  eftre  conduites  6c  menées  en  nôtre  Doüane  , ôc  y eftre  pefées  , hui- 
lées ôc  marquées  d’un  plomb  , 6c  y payer  nos  droits  ; ayent  en  ce  faifant  défendu  l’entrée  def-^ 
dits  draps  de  foye  , 6c  de  toutes  autres  marchandées  , par  autres  lieux  , ni  les  faire  pafTer  par 
aucune  Ville  de  nôtredit  Royaume  , fur  peine  de  confécation  defdites  marchandifes  , enfem- 
ble  des  mulets  , charettes  6c  chevaux  : Et  pour  le  regard  defdites  épiceries  6c  drogueries , 
foyes  6c  camelots  de  Levant , entrans  par  ladite  Ville  de  Marfeille  , qu’ils  feroient  tenus  venir 
droit  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  par  ladite  porte  6c  pont  du  Rhône,  6c  non  par  autres  lieux, 
fur  peine  auffi  de  confécation  defdites  marchandifes , ainfi  qu’il  eft  plus  au  long  contenu  6c 
déclaré  efdits  Edits  6c  Ordonnances  , lefquels  pour  n’avoir  été  gardez  6c  obfervez  par  nos 
Juges  6c  Officiers  chacun  en  leur  reffort  , plufieurs  Marchands  6c  autres  fe  font  efforcez  de 
faire  entrer  en  nôtredit  Royaume  par  chemins  obliques  plufieurs  defdites  marchandifes, 
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defraudans  par  ce  moyen  nofdits  droits  5 ce  que  Nous  ayant  été  remontré  en  nôtre  Confeil 
par  nôtre  cher  & bien  amé  René  Broüart , auquel  avons  fait  bail  de  nouveau , tant  de  nôtre- 
dite Doüane  qu’autres  Fermes,  avec  promeffe  de  faire  entretenir  , garder  & obferver  nofdits 
Edics  & Ordonnances , ôc  ne  permettre  l’entrée  des  marchandifes  fujettes  à nofdits  droits  de 
Doüane  , par  autres  lieux  que  ceux  ci-deffus  déclarez:  Ce  que  defirans  effe&uer,  & pour  par- 
venir aux  abus  qui  fe  commettent  , lefquels  ne  proviennent  que  par  la  négligence  de  nos 
Officiers , qui  ne  fe  font  rendus  obfervateurs  de  nofdites  Ordonnances  , ni  mis  en  devoir  de 
châtier  ceux  qui  s’efforcent  de  faire  pafïêr  leurs  marchandifes  par  voyes  obliques , diminuant 
par  ce  moyen  le  commerce  de  nôtredite  Ville  de  Lyon,  les  Foires  de  laquelle  dépendent  d’i- 
celuy , qui  Nous  porteroit  un  grand  préjudice  & diminution  de  nofdits  droits , qui  par  fuccef. 
fion  de  temps  s’aneantiroient , comme  de  fait  ils  font  de  beaucoup  diminuez  j pour  à quoy  re- 
médier , avons  de  l’avis  de  notre  Confeil , auquel  le  tout  a été  communiqué  , voulu  , ftatué  & 
ordonné  , voulons , ftatuons,  ordonnons  , & Nous  plaît , en  enfui vant  nofdites  Ordonnances 
& en  amplifiant  icelles , Que  tous  draps  d’or,  d’argent  & de  foye  , paftemens  d’or  & d’argent’ 
or  & argent  filé , ouvrages  de  foye  , & toutes  autres  fortes  de  marchandifes  venans  d’Italie  & 
Piedmont , pour  entrer  en  notre  Royaume  , viendront  par  le  Pont  de  Beauvoifin  comme  elles 
ont  accoutumé  , auquel  lieu  les  Conducteurs  prendront  une  bulette  des  Officiers  à ce  commis 
contenant  la  qualité  & quantité  defdites  marchandifes  , qui  fera  faite  fur  les  factures  qu’ils 
bailleront  au  vray , & de-là  venir  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  par  la  porte  & Pont  du  Rhône 
pour  eftre  menées  en  nôtredite  Doüane  , & y payer  nos  droits  , & non  par  autres  lieux  * fur 
peine  de  confifcation  defdites  marchandifes  , charettes,  mulets  & chevaux.  Défendant  en  ce 
faifant  l’entrée  d’icelles  par  nos  Villes  de  Marfeille,  Toulon  , Aiguemortes  , & autres  Villes 
maritimes  de  nôtre  Pays  de  Languedoc  & Provence.  Voulans  en  outre  que  s’il  fe  trouve  que- 
les  Marchands,  Commettans  & autres  ayent  donné  commiffion  aufdits  Muletiers  défaire  en- 
trer lefdites  marchandifes  par  autres  lieux  que  par  le  Pont  de  Beauvoifin  , qu’outre  la  confif. 
cation  defdites  marchandifes , ils  foient  condamnez  à la  fomme  de  mille  écus  d’amende  • auf. 
quels  Marchands  Nous  défendons  fur  les  mêmes  peines  de  débiter  ni  expofer  en  vente  aucunes 
defdites  marchandifes  fcfans  eftre  marquées , ôc  payez  nos  droits  à nôtredite  Doüane  de  Lyon. 
Toutes  balles  de  foye  , camelots,  & autres  marchandifes  venans  du  Levant,  comme auffi toutes 
fortes  d’épiceries  & drogueries  entrans  par  nôtre  Ville  de  Marfeille  , viendront  droit  en  nôtre 
Ville  de  Lyon  par  la  porte  & Pont  du  Rhône  , paffant  par  les  lieux  & chemins  portez  par 
nofdites  Ordonnances , & non  par  autres  : Défendant  tres-expreffement  aufdits  Marchands,, 
Muletiers  & Conducteurs  de  ne  tranfporter , vendre  ne  débiter  en  aucunes  Villes  de  nôtre 
Royaume  les  fufdites  marchandifes  , fans  premièrement  avoir  payé  & acquitté  les  droits 
d’icelles  à nôtredite  Doüane  , fur  les  mêmes  peines  que  deffus.  Défendons  en  outre  à tous  Mar- 
chands , Voituriers  & autres  de  ne  tranfporter,  mener  , ni  conduire  aucunes  defdites  épiceries 
& drogueries  , foyes  , camelots , & autres  marchandifes  venans  de  ladite  Ville  de  Marfeille 
es  Villes  de  Geneve,  Chambéry  , & autres  endroits  de  Savoye  & Piedmont,  & auffi  en  Avi- 
gnon , fans  premièrement  avoir  acquitté  les  droits  d’icelles  en  nôtredite  Doüane  , fur  les  mê- 
mes peines.  Faifans  femblables  défenfes  à tous  Marchands  & autres  , de  ne  faire  entrer  en 
nôtredit  Royaume  aucuns  draps  de  foye  manufacturez  efdites  Villes  de  Geneve  & Avignon  9 
fans  premièrement  avoir  été  amenées  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  pour  y eftre  marquées,  & 
payer  nos  droits  comme  il  eft  accoutumé.  Et  pour  le  regard  des  marchandifes  venans  d’Efpa- 
gne , comme  faffrans , foyes  teintes  & autres , feront  auffi  tenus  de  paflèr  à Narbonne,  & ve- 
nir droit  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  par  la  porte  S.  Juft  , &:  faire  promefîe  au  Maiftre  des 
Ports  dudit  lieu  de  rapporter  certificat  des  Officiers  de  nptredite  Doüane  , comme  lefdites 
marchandifes  auront  été  déchargées  en  icelle  , félon  & ainfi  qu’il  eft  porté  par  nofdites  Or- 
donnances 5 aufquels  Maiftres  des  Ports  , Lieutenans  & Gardes  , Nous  enjoignons  prendre 
garde  aux  marchandifes  qui  pafferont  par  lefdits  lieux  , & de  faifir  & mettre  fous  nôtre  main 
tous  draps  de  foye  j balles  de  foye  , camelots  de  Levant , & autres  marchandifes  étrangères, 
au  cas  que  lefdits  draps  de  foye  ne  foient  marquez  d’un  plomb  & marque  de  nôtredite  Doüane 
de  Lyon  , & des  autres  balles,  s’il  ne  lui  apparoît  de  certificat  comme  ils  ont  acquitté  nofdirs 
droits.  Toutes  marchandifes  venans  de  Piedmont , Savoye,  Bourg  en  Brefïe  , & autres  lieux 
avallans  par  la  riviere  du  Rhône , pour  defeendre  en  bas  , feront  tenus  aborder  au  Pont  du 
Rhône,  où  auffitoft  les  Bateliers  éc  Condudeurs  bailleront  la  facture  au  vray  de  la  qualité  & 
quantité  d’icelles  5 aufquels  Nous  défendons  d’aborder  en  autres  lieux  , ni  conduire  en  bas 
lefdites  marchandifes  par  nôtre  Pays  de  Dauphiné  & Provence  , que  par  nôtredite  Ville  de- 
Lyon  , & fans  avoir  payé  nos  droits  de  Doüane  , à peine  de  confifcation  defdites  marchan-^ 
difes  & bateaux.  Semblablement  les  marchandifes  de  Flandre  , & toutes  autres  de  quelques 
lieux  qu’ils  foient  , venans  par  la  riviere  de  Saône  , feront  tenus  d’aborder  au  Port  S.  Vin- 
cent , où  les  Bateliers  & Condudeurs  bailleront  un  dénombrement  au  vray , contenant  la 
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quantité  des  'marchandifes  étans  dans  lefdits  bateaux  j leur  défendant  tres-expreffement  dt 
n’aborder  en  autres  lieux  , ni  décharger  par  chemin  lesmarchandifes  qui  feront  deftinéespour 
nôtredite  Ville  de  Lyon  , fur  les  mêmes  peines  que  deftus.  Comme  auffi  Nous  défendons  à 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu’ils  foient  , de  ne  décharger  ni  entrepofèr 
aucunes  des  marchandifes  fujettes  aufdits  droits  de  Doüane  aux  fauxbourgs  êe  es  environs  de 
nôtredite  Ville  de  Lyon  , ni  recevoir  icelles  en  leurs  maifons , fur  peine  de  conflfcarion  defdites 
marchandifes  , & de  cinq  cens  écus  d’amende  contre  les  Hôteliers  6c  Recelateurs.  Voulons 
êc  entendons  que  toutes  fortes  de  marchandifes  tant  de  Flandre  , Allemagne  , draps  carifez  t 
8c  autres  d’Angleterre  , qui  feront  deftinez  tant  pour  l’Italie  que  pour  Marfeille  , foient  con- 
duites 8c  menées  par  les  grands  chemins  ordinaires  pour  venir  droit  en  nôtredite  Ville  de 
Lyon , declarans  tous  autres  paflages  faux  8c  obliques  * 8c  les  marchandifes  qui  paieront  par 
iceux , Il  là  ne  font  apparoir  du  payement  fait  de  nofdits  droits , à Nous  acquilès  8c  confiC 
quées.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  8c  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment , Cours  des  Aydes  , Baillifs , Prévôts , Sénéchaux  , ou  leurs  Lieutenans , 8c  Maiftres  des 
Ports  , 8c  autres  nos  Jufticiers  8c  Officiers  qu’il  appartiendra  , chacun  en  leur  reffort  8c  jurif- 
di&ion  , que  ces  Prefentes  ils  vérifient , faflent  lire  8c  publier  8c  enregiftrer  , garder  8c  entre- 
tenir. Mandons  à nos  Avocat  8c  Procureur  en  requérir  la  vérification  ,6c  tenir  la  main  à l’exe- 
cution de  ces  Prefentes  , afin  que  nos  vouloir  8c  intention  foient  effeduez  , & pourfuivre 
contre  les  delinquans  , félon  les  peines  portées  par  icelles  ; ce  que  Nous  leur  enjoignons  fur 
peine  de  fufpenfion  de  leurs  Offices.  Mandons  à nos  amez  8c  féaux  les  Maréchaux  de  France , 
Lieutenans  Generaux  , Gouverneurs  de  nos  Provinces  8c  Villes  3 Capitaines  de  nos  Places,  6c 
leurs  Lieutenans , tenir  la  main  , 8c  faire  garder  8c  obferver  de  point  en  point  nos  prefentes 
déclarations  , vouloir  , prohibitions  & défenfes  , 8c  tout  le  contenu  en  cefdites  Prefentes  , 
donner  main  forte  > fi  befoin  eft , à l’execution  d’icelles  , félon  8c  ainfi  qu'ils  en  feront  requis 
par  les  Officiers  8c  Commis  de  nôtredit  Fermier  3 lefquels  Nous  avons  mis  8c  mettons  lous 
nôtre  prote&ion  & fauve- garde.  Mandons  auffi  au  Maiftre  de  nos  Portés  de  Villeneuve  lés 
Avignon  , de  ne  laifïèr  pafîèr  aucuns  draps  de  foye  , 8c  autres  marchandifes  fortans  d’Avignon 
pour  entrer  en  nôtre  Royaume  , fans  premièrement  configner  8c  faire  promeflè  de  rapporter 
certification  des  Officiers  de  nôtredite  Doüane  de  Lyon  , comme  îefdites  marchandifes  y fe- 
ront arrivées,  ni  pareillement  laifïèr  entrer  en  ladite  Ville  d’Avignon  aucuns  draps  de  foyé 
d’Italie,  balles  de  foye  , 8c  autres  étrangères , fans  premièrement  faire  apparoir  comme  elles 
auront  payé  nos  droits  en  nôtredite  Ville  de  Lyon , fur  peine  de  confifcation  defdites  mar- 
chandifes. Voulans  à cette  fin  ces  Prefentes  y eftre  publiées , afin  que  nul  n’en  prétende  caufë 
d’ignorance , le  tout  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , pour  lefquelles  8c 
fans  préjudice  d’icelles  ne  voulons  eftre  différé  , dont  Nous  avons  , fuivant  le  contrat  dudit 
Broüart  , retenu  8c  refervé  à Nous  6c  à nôtre  Confeil  d’Etat  la  connoiffance.  Et  pource  que 
de  ces  Prefentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  8c  divers  lieux  ,Nous  voulons  que  au  vi- 
dimus  d’icelles  fait  fous  Scel  Royal  , ou  collationnées  par  l’un  de  nos  amez  8c  féaux  Notaires 
8c  Secrétaires , foy  y foit  ajoutée  comme  au  prefent  original.  Donné  à Paris  le  deuxième  jour 
de  Mars , l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre-vingt-cinq  , 8c  de  nôtre  Régné  l’onzième,  Par  le 
Roy  en  fon  Confeil,  de  Laubespine.  Scellées  de  cire  jaune  fur  fimple  queue  pendant. 
Regiftrées  au  Greffe  Criminel  8c  Patrimonial  de  la  Cour  de  Parlement  de  Dauphiné  ce  di- 
xiéme May  mil  cinq  cens  quatre-vingt- cinq.  Rossignol. 


REQVESTE  PRESENTEE  A HENRT  LE  GRAND 
far  les  C on  fuis  Echevins  de  la  Ville  de  Ljon  contre  t Etabliffement 

du  Tiers-furtaux  en  i 

AU  ROY- 

S I REj 

VOS  trés-humbles , trés-obéïflans  8c  frés-fidéîes  Sujets  les  Confuïs  8c  Ëchevins  dé  vôtre 
Ville  de  Lyon  ayant  été  avertis  que  pour  la  neceffité  de  vos  affaires  vous  avez  propofé  de 
furhauffer  vos  droits  de  Doüane  fur  les  marchandifes  entrans  en  ladite  Ville  , 8c  d’en  faire  le 
fol  tournois  le  fol  parifis  , ne  peuvent  que  pour  la  fidelité  qu’ils  Vous  ont  toujours  portée , 
& qu’ils  proteftent  de  continuer , qu’ils  ne  Vous  remontrent  en  toute  humilité  , que  pour  le 
bien  de  vofdites  affaires  , ledit  Surtaux  ne  doit  avoir  lieu  , parce  qu’il  fera  Fenriere  ruine  du 
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commerce  , 6c  confequemment  i’aboJition  de  votredite  Douane  , & pourceVous  fupplient  de 
confiderer  : 

Que  ce  qui  Vous  fait  un  très-grand  6c  trés-puiffant  Roy  n’eflpas  la  grande  étendue  des  Ter- 
res 6c  Provinces  fur  lefqueiles  Vous  commandez , mais  la  multitude  des  Sujets  riches  ôc  opu- 
lents fur  lefquels  Vous  avez  un  commandement  abfplu. 

Or  la  richefie  de  vos  Sujets  ne  procédé  pas  des  mines  d’or  6c  d’argent  qui  font  en  votre  Royau- 
me , mais  du  feul  commerce  qu'ils  ont  avec  les  Etrangers. 

Le  commerce  n’eft  jamais  pratiqué  ni  entretenu  en  quelque  lieu  que  ce  foit  , fînon  avec 
route  franchife  6c  liberté  , ce  que  l’on  peut  connoiflre  6c  toucher  au  doigt , en  ce  qu’il  n’y  a 
fi  petit  Seigneur,  qui  ne  defire  6c  recherche  en  Tes  Terres  quelques  Marchez  ou  Foires  franches. 

Vos  PredecelTeurs  Rois  ayant  bien  remarqué  cela  , auroient  établi  6c  érigé  des  Foires,  pre- 
mièrement de  fine  6c  de  Champagne,  6c  après  en  votre  Ville  de  Lyon,  lelquelles  pour  quel- 
que temps  eurent  quelque  fruit  6c  renommée  $ mais  depuis  que  la  même  necefîité  des  affaires 
contraignit  le  Roy  Charles  VII.  de  mettre  de  grands  daces  êcfublîdes,  qui  n’approchoient  pas 
de  beaucoup  prés  ceux  qui  font  prefentement  lur  ladite  Douane,  lefdites  Foires  s’évanoiiirenc 
foudain , 6c  furent  tranfportces  à Geneve  , fi  bien  que  depuis  l’on  fut  contraint  d’ufer  de  mon- 
noye  de  cuir , comme  l’on  commence  à faire  de  celle  de  cuivre, 

Ce  que  confiderant  le  Roy  Louis  XII.  votre  bifayeul  , qui  à bon  droit  fut  appellé  Pere  du 
Peuple  , tâcha  par  tous  moyens  licites , même  par  grands  Privilèges  6c  immunitez,  de  rapporter 
6c  remettre  ledit  commerce  en  fon  Royaume , où  il  établit  quatre  Foires  en  ladite  Ville  de 
Lyon  , durant  l’entretenement  du  Privilège  defquelles  ladite  Ville  a eu  une  telle  fplendeur  6c 
renommée  par  toute  l’Europe  , qu’autre  quelle  quelle  fût  ne  le  pouvoit  égaler  à elle  quant  au 
trafic  6c  commerce  : Et  de  fait  en  ce  temps-là  il  fe  rencontroir  cent  cinquante,  voire  deux  cens 
maifons  de  Banquiers  étrangers , qui  avoient  un  fonds  ineflimable  , 6c  aux  Foires  quatre- vingt 
ou  cent  boutiques  de  riches  Marchands  Drapiers , le  moindre  defquels  vendoit  en  une  Foire 
plus  de  draps , que  ne  vendent  en  un  an  toüs  ceux  qui  y font  prefentement  : auffi  l*or  6c  l’ar- 
gent abondoit  en  telle  affluence  en  votre  Royaume  , qu’il  n’y  avoit  autre  qui  fe  put  compa- 
rer à luy. 

Mais  depuis  que  pour  la  même  neceffité  des  affaires  l’on  a mis  des  fubfides  6c  impolis  fur  les 
marchandises  qui  entroient  en  ladite  Ville  de  Lyon  , dont  a été  érigée  votre  Doüane , le  com- 
merce s’ell  peu  à peu  tranfporté  ailleurs  , dont  a été  bonifiée  6c  illuflrée  la  Ville  d’Anvers. 

S’eft  bien  encore  diminué  ledit  commerce  de  Lyon  depuis  le  Surtaux  qui  fut  mis  en  l’an 
1552.  fur  ladite  Doüane  ; car  non  feulement  les  Marchands  étrangers  , mais  auffi  vos  naturels 
François  qui  fouloient  auparavant  négocier  en  ladite  Ville  de  Lyon,  pour  éviter  les  fubfides  de  la- 
dite Doüane,  ont  trouvé  autre  pafiage  6c  debitation  de  leurs  marchandées,  à fçavoir  les  Etrangers 
en  ladite  Viile  d’Anvers  , 6c  vos  Sujets  naturels  François  en  Piedmont  par  la  colle  de  Nice. 

Les  Marchands  même  étrangers , qui  fouloient  négocier  en  France  fous  le  privilège  defdites 
Foires  de  Lyon , 6c  qui  avoient  accoutumé  de  faire  tenir  6c  repofer  toutes  leurs  marchandées  en 
ladite  Ville  de  Lyon,  depuis  quelque  temps  en  çà,  même  depuis  ledit  Surtaux  de  ladite  Doüane, 
pour  vous  fruftrer  vos  droits  , font  venir  6c  defeendre  leurs  marchandifes  à Marfèille  , 6c  de-là 
les  difpofenr  çà  6c  là  où  bon  leurfemble,  de  forte  qu’il  n’en  vient  comme  point  en  ladite  Ville 
de  Lyon  , qui  eft  autant  de  diminution  de  vofdits  droits  de  Doüane  , lefquels  tant  plus  vous 
augmenterez  , d’autant  plus  vous  les  diminuerez , ainfi  que  l’on  pourra  voir  6c  toucher  , s’il 
plaît  à V.  M.  de  faire  rechercher  les  Controlles  qui  ont  été  tenus  de  vofdits  droits  les  deux  an- 
nées précédentes , les  Surtaux  , 6c  les  autres  des  fubfequentes  5 car  il  fe  trouvera  qu’une  année 
portant  l’autre  , l’on  a plus  reçu  de  vofdits  droits  auparavant  ledit  Surtaux  qu’aprés , tout  ainfi 
qu’un  Orfevre  qui  ne  s’amufe  qu’à  faire  de  petits  anneaux  d’argent  , fur  chacun  defquels  il 
gagne  un  fol  feulement,  6c  en  fait  quarante  ou  cinquante  par  jour,  qui  font  incontinent  enle- 
vez , voire  qu’il  ne  peut  fuffire  pour  la  dépêche  qu’il  en  a , gagne  beaucoup  plus,  6c  s’y  trouve 
plus  fauvé  au  bout  de  l’an  , que  ne  fait  celuy  autant  6c  plus  ingénieux  , qui  ne  s’amufe  qu’à 
mettre  en  œuvre  des  diamans , ou  autres  pierres  precieufes  , fur  l’ouvrage  defquels  il  travaille 
huit  ou  dix  jours  ,6c  n’en  a que  deux  ou  trois  écus  de  façon. 

Par  cette  petite  comparaifon  , SIRE  , V.  M.  peut  connoiflre  que  tant  plus  il  entrera  de 
marchandifes  en  votre  Royaume  fous  le  privilège  defdites  Foires , tant  plus  grands  feront  vos 
droits  de  Doüane. 

Mais  fi  par  augmentation  de  daces  6c  fubfides  Vous  déchaffez  de  votre  Royaume  ceux  que 
vos  PredecelTeurs  y ont  attiré  par  privilèges  6c  beneficences  , Vous  baillerez  les  moyens  aux 
Princes  Etrangers  vos  voifins  d’attirer  le  commerce  de  votre  Royaume  en  leurs  Terres,  d’en- 
richir leurs  Sujets,  6c  appauvrir  les  vôtres,  lefquels  vos  Sujets  devenus  pauvres  ne  vous  pourront 
plus  bailler  les  fecours  qu’ils  ont  fait  jufqu’ici. 

Ceux  qui  Vous  confêillent  de  mettre  ce  Surtaux,  ou  ils  le  font  pour  un  zele  qu’ils  ont  à votrç 
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profit  & augmentation  de  vos  droits,  ou  pour  un  particulier  profit  qu’ils  prétendent,  pour  avoir 
quelque  affignation  fur  lefdits  droits. 

S’ils  le  font  pour  vôtre  bien  & avancement  de  vos  affaires , en  cela  font-ils  excufables  j mais 
aufli  iis  doivent  prendre  de  bonne  part  les  humbles  remontrances  de  vôtre  Ville  de  Lyon,  qui 
Vouà  eft  tres-fidele  , & qui  fondent  que  pour  cent  charges  de  marchandifes  qui  entroient  en 
icelle  auparavant  Je  Surtaux  de  ladite  Douane , il  n’y  en  eft  pas  venu  depuis  cinquante  ou  foi- 
Xante  chacune  foire. 

Tellement  que  penfànt  gagner  25.  pour  cent  pour  le  Surtaux  , V.  M.  en  perdra  quarante  $ 
car  qui  eft  celuy  qui  ne  croye  que  le  Marchand  qui  court  çà  & là  par  mer  & par  terre  pour  faire 
quelque  profit,  ne  cherchera  plutôt  le  lieu  où  le  commerce  fera  libre , qu’un  autre  ? 

Cette  liberté  de  commerce  a été  tellement  recherchée  pour  la  bonification  Sc  enrichifTement 
des  Provinces , que  l’Empereur  Tiberius  , encore  qu’il  n’ait  été  des  meilleurs  , tira  de  fes  tre- 
fors  deux  ou  trois  millions  d’écus , qu’il  prêta  libéralement  à fes  Sujets  pour  négocier  & faire 
la  marchandife , qui  avoit  été  difcondnuée  5 en  quoy  , SIRE  , Vous  ne  le  refîèmblerez  ,fl 
Vous  demeurez  au  Confeil  qui  Vous  a été  donné  par  lefdits  Inventeurs  j lefquels  devroient  eftre 
rejettez , & éloignez  bien  loin  de  Vous , comme  une  pefte  ôc  contagion  , s’il  apparoiffoit  qu’ils 
le  fifïènt  pour  leur  profit  particulier. 

Vous  fupplient  donc  , SIRE  , vofdits  Sujets  de  prendre  en  bonne  part  leurs  trés-humbles 
remontrances , & pour  le  bien  de  vos  affaires  ne  prefter  plus  l’oreille  aufdits  Inventeurs  , mais 
de  révoquer  l’Edit  que  V.  M.  pourroit  avoir  donné. 

Collationné  fur  la  minute  de  ladite  Requefie  eftant  aux  Archives  de  la  Ville  de  Lyon , ou  elle  a e(lè 
delaijfée  far  Nous  Secrétaire  de  ladite  Ville  & du  Commerce.  Signé , Pirrichom. 


COMMISSION  ACCORD  E3E  PAR  HENRI  IV. 

le  8.  Ofîobre  1595.  à un  Particulier  pour  faire  la  recette  d'une  tierce  partie  de  ce 
qui  Je  levoit  pour  lors  fur  les  marchandifes  fujettes  a la  Douane  de  Lyon. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  & de  Navarre  : A nôtre  cher  & bien 
amé 

Salut.  Comme  pour  le  defirque  Nous  avons  de  voir  les  dettes  de  nôtre  Ville  de  Lyon  ac- 
quittée , Nous  ayons  entr’autres  chofes , & pour  y parvenir  , permis  aux  Confuls  & Echevins 
de  ladite  Ville  de  lever  ôc  prendre  fur  toute  forte  de  marchandifes  fujettes  à payer  Doüane 
entrans  en  ladite  Ville  le  temps  & efpace  de  fix  années  prochaines  & confecudves  , certain 
nouvel  impôt  d’une  tierce  partie  de  ce  qui  fe  leve  à prefènt  fur  chacune  d’icelles  , fur  les  pre- 
miers deniers  provenans  duquel  lefdits  Echevins  puiflent  prendre  la  fomme  de  vingt  mille 
écus  par  chacun  an  , le  furplus  Nous  revenant  pour  eftre  converti  & employé  à nôtre  profit  ; 
& foit  que  pour  faire  la  recette  dudit  impôt , attendant  que  Nous  l’ayons  baillé  à ferme  , 
foit  befoin  de  commettre  quelqu’un  de  la  fidelité  & intégrité  duquel  Nous  ayons  entière 
confiance.  A ces  caufes  bien  & duëment  informé  de  votre  perfonne  , & de  vos  fens,  fuffifance  , 
loyauté  , prud’homie  , expérience  & bonne  diligence,  vous  avons  nommé,  commis  & député  , 
nommons , commettons  & députons  par  ces  Prefentes  pour  faire  la  recette  dudit  nouvel  im- 
pôt, attendant  que  Nous  l’ayons  baillé  à ferme,  & des  premiers  & plus  clairs  deniers  qui  en 
proviendront , fournir  aufdits  Echevins  , à mefure  quils  fe  recevront  , la  fomme  de  vingt 
mille  écus  par  chacune  defdites  fix  années  ,&  le  refte  au  pardeflus  lefdits  vingt  mille  écus  mettre 
es  mains  de  nôtre  Receveur  General  audit  Lyon , ou  de  tel  autre  qu’il  appartiendra , & que 
vous  ordonnerons  ; de  ce  faire  vous  avons  donné  & donnons  par  ces  Prefentes  plein  pouvoir , 
puiffance  5 autorité  , mandement  & commifïïon  fpeciale.  Mandons  & commandons  à tous  no, 
Jufticiers  , Officiers  & Sujets  j qu’à  vous  en  ce  faifant  foit  obeï  : Car  tel  eft  nôtre  plaifirs 
Donné  à Lyon  le  huitième  jour  d’Odobre  : l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  quatre-vingt-quinze. 
& de  nôtre  Régné  le  feptiéme*  Parle  Roy  en  fon  Confeil,  figné , F A y e t.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte. 


LETTRES  PATENTES  DE  HENRY  IV- 


Du  mois  de  Janvier  1600* 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  8c  de  Navarre  : Â fous  ceux  qui  ces 
prefëmes  Lettres  verront , falot.  Nôtre  cher  & bien  amé  René  Brunet  Fermier  de  nôtre 
Douane  de  Lyon  , 8c  autres  Fermes , Nous  a fait  dire  8C  remontrer  , que  fur  les  contraven- 
tions aux  Edits  & Ordonnances  faites  par  nos  Predecdlèurs  Rois  fur  le  fait  de  ladite  Doiiane, 
il  auroit  été  dés  le  huitième  jour  de  Novembre  mil  cinq  cens  quatre-vingt- trois , 8c  deuxième 
Mars  quatre-vingt-cinq  , expédié  fuivant  iceux  les  amplifiant,  Lettres  Patentes  du  défunt 
Roy  nôtre  trés-honoré  Sieur  &frere,  que  Dieu  abfolve  , fous  les  noms  de  François  le  Comte 
& René  Brunet  ci-devant  Fermiers  de  ladite  Doiiane  , 8c  autres  Fermes  , portans  Reglemens 
fur  icelles  5 & défenfes  à tous  Marchands  8c  autres  perfonnes  trafiquans  en  cetuy  notre  Royau- 
me des  marchand! fes  y mentionnées , d’y  plus  contrevenir  fur  les  peines  y contenues , avec  ex- 
prdfes  injonélions  aux  Officiers  des  lieux  d’y  tenir  la  main , 8c  les  faire  entretenir  , garder  8c 
obferver , ainfi  qu’il  eft  plus  au  long  contenu  par  icelles  cy  attachées  fous  notre  contre-Sce! ■ 
kfqtielks  neanmoins  tant  par  la  négligence  de  nofdits  Officiers  qu’autrement , ne  font  entière-; 
ment  entretenues , & continuant  toujours  lefdits  Marchands  8c  autres  perfonnes  de  faire  paffer 
lefdites  marchandifes  par  chemins  obliques  , afin  de  ne  paver  nos  droits  , qui  demeurent  par 
ce  moyen  beaucoup  diminuez  , & les  Foires  de  notredite  Ville  de  Lyon  prefque  du  tout  anéan- 
ties. Â ces  caufès,  de  l’avis  de  notre  Confeii  à âvons  iceux  Edit^  , Ordonnances  , Reglemens 
& Lettres , confirmez  & confirmons , 8c  en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit , de  nouvel  fait  8c  fai- 
fans,  damons  8c  ordonnons  par  ces  Prefences , voulans  qu’ils  fortent  leur  plein  & entier  effet, 
tout  ainfi  que  s’ils  avoient  été  faits  8c  impetrez  de  Nous.  Mandons  à tous  nos  Jufticiers  8c  Offî-  - 
ciers  qu’il  appartiendra , iceux  faire  garder  8c  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  8c 
teneur  5 8c  auffi  ceîuy  fur  ce  par  Nous  fait  au  mois  de  Janvier  quatre-vingt-dix-neuf,  à peine  de 
iufpenfion  de  leurs  Offices  j 8c  à nos  Avocat  8c  Procureur  d’y  tenir  la  main  fur  les  mêmes  pei-' 
nés.  Mandant  en  outre  très  expreffement  à nos  amez  8c  féaux  les  Maréchaux  de  France , Gou- 
verneurs , Lieutenans  Generaux  de  nos  Provinces  8c  Villes  , Capitaines  de  nos  Places , leurs 
Lieutenans  8c  tous  autres  que  befoin  fera,  de  leur  donner  main  forte  , fi  métier  efl  8c  requis 
en  font,  comme  auffi  aux  Officiers  8i  Commis  de  notredit  Fermier  3 lefquels  Nous  avons  misée 
mettons  en  notre  protedion  & fauvegarde  : voulans  cèfdites  Prefèntes  eflre  publiées  en  notre-; 
dite  Ville  de  Lyon  , 8c  autres  lieux  fi  befoin  eft,  afin  que  nul  n’en  prétende  caufe  d’ignorance, 
le  tout  nonobftant  oppoficions  ou  appellations  quelconques  5 pour  lefquelles  , 8c  fans  préjudice 
d’icelles,  ne  voulons  eflre  différé  -,  dont  Nous  avons  fuivant  le  Contrad  dudit  Brunet , retenu 
8c  refer vé  à Nous  & à notre  Confeii  d’Etat  la  connoiffance  , 8c  icelle  interdite  8c  interdifons  à 
tous  juges  quelconques  Et  pour  ce  que  de  ces  Prefentes  l’on  pourra  avoir  affaire  en  piufîeurs  8c 
divers  lieux,  Nous  voulons  qu’au  vidimus  d'icelles  duëment  collationnées  par  l’un  de  nos  amez 
8c  féaux  Confeillers  , Notaires  8c  Secrétaires , foy  foit  ajoutée  comme  au  prefent  original  ; Car 
tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à Lyon  le  huitième  jour  de  Janvier  , l’an  de  grâce  mil  fix  cens , 8c  de 
notre  Régné  le  douzième.  Par  le  Roy  en  fon  Confeii  ,Forget.  Scellé  de  cire  jaune  fur  fimple 
queue  pendant. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

Du  14  Mars  1603. 

ENTRE  jean  Milîard , Pierre  Cîement,  Antoine  Michel,  Benoît  Gay,  André  Galiot , François 
Bollent,  Marchands  de  Romans:  Louis  Tendon,  Jean  Gronet,  Jean  Gorindon, Pierre  Gaillon, 
Jean  Gorimont,Touflaint  Chaboan  8c  Antoine  Sauzin^  demeurans  à Valence, appellans  des  Senten- 
ces données  par  le  juge  commis  & Intendant  à la  Doiiane  de  Lyon  les  fixiéme&  vingtième  jours  de 
Septembre  mil  fix  cens  deux.  Et  le  Procureur  Syndic  general  des  Etats  du  Pays  de  Dauphine 
intervenant,  8c  demandeur  en  Requefle  du  dernier  Oélobre  audit  an5  d’une  part  5 8c  Pierre  de 
Pomey  Fermier  general  de  la  Douane  de  Lyon  8c  Traites-foraines  de  Picardie,  Champagne  & 
Bourgogne  , intimé  & défendeur  , d’autre  part.  Veu  par  le  Roy  en  fon  Confeii  lefdires 
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Sentences  dont  eft  appel , par  la  première  defquelles  du  lîxiéme  Septembre  , ledit  Juge  auroit 
déclaré  les  marchandées  appartenantes  aux  Appellans,  6c  bateaux  efqueis  elles  étoient  , ac- 
quifes  6c  confifquées  à faute  de  les  avoir  fait  voiturer  à Lyon  , fuivant  la  fommation  à eux 
faite  : Et  par  la  fécondé  du  vingtième  defdits  mois  6c  an  , ledit  Juge  Intendant  de  la  Doüane 
auroit  dit  , que  la  precedente  leroit  executée  nonobftant  oppdfitions  ou  apsllations  quelcon- 
ques , 6c  ordonné  que  les  marchandées  failles  6c  conlîgnées  par  icelles  , feroient  voiturées  en 
ladite  Ville  de  Lyon  au  lieu  de  la  Doüane  , pour  y eltre  vendues.  Veu  aufii  le  procez  verbal 
de  la  faille  du  cinquième  Aouft  6c  autres  jours  enfuivans  , l’appointement  prins  par  les  parties 
pardevant  le  Commilîaire  à ce  député,  contenant  les  dire  6c  déclarations  d’icelles  , avec  leurs 
moyens  d’appel  6c  réponfes , fur  quoy  ledit  Commilîaire  auroit  ordonné  qu’elles  mettroient 
îefdits  procez  verbaux  de  failles , Sentences  6c  appointemens  pardevant  luy  , pour  en  eltre  fait 
rapport  : Oüy  iceluy  , 6c  tout  conlîderé  , Le  Roy  en  son  Conseil  a mis  6c  met  les  appel- 
lations 6c  Sentences  dont  a été  appelléau  néant,  6c  fait  mainlevée  aux  Appellans,  tant  des  mar- 
chandées failles  que  bateaux  , fans  dépens  , tant  de  la  caufe  principale  que  d’appel  , 6c  fans 
dommages  ôc  interefts.  Et  faifant  droit  fur  la  Requelte  6c  conclulîons  incidemment  prifes  par 
lefdites  Parties , Sa  Majelté  à ordonné  que  fes  Edits  6c  Ordonnances  faites  fur  le  fait  de  ladite 
Doüane  , feront  pleinement  exécutées  j 6c  en  ce  faifant , que  toutes  marchandées  de  Levant, 
Italie  6c  Efpagne  feront  voiturées  6c portées  en  ladite  Ville  de  Lyon  , avant  que  de  pouvoir 
eltre  expofées  en  vente  , ou  débitées  ailleurs , à peine  de  conlécadon  des  marchandées  étran- 
gères , 6c  de  toutes  autres  marchandées  qui  feront  trouvées  avec  icelles , chevaux  , charettes, 
mulets  6c  bateaux  5 6c  outre  les  contrevenans  condamnez  en  une  amende  arbitraire.  Et  pour  le 
regard  des  marchandifes  originaires  des  Pays  de  Languedoc  , Provence  6c  Dauphiné  , qui 
feront  vendues  6c  voiturées  aufdites  Provinces  , ou  portées  de  l’une  à l’autre  d’icelles  , ou 
d’une  Ville  defdites  Provinces  en  autre  de  la  même  Province  , ne  feront  les  Marchands  6c 
Voituriers  tenus  les  faire  palier  en  la  Ville  de  Lyon , ou  payer  aucuns  droits  de  Doüane.  Ec 
quant  aux  marchandifes  originaires  d’icelles  Provinces  de  Languedoc,  Provence  6c  Dauphiné, 
qui  feront  voiturées  pour  porter  és  Pays  de  Savoye  , Dombes  , Franche-Comté  , Geneve  , 
Suilïè  6c  Allemagne  , Iefdits  Marchands  6c  Voituriers  feront  pareillement  tenus  les  faire 
voiturer  6c  paéer  par  Lyon  , pour  payer  le  droit  de  Doüane  , à peine  de  confîl'cation  des 
marchandifes  , chevaux  , charettes  , mulets  6c  bateaux  , 6c  d’amende  arbitraire.  Et  fera  le 
prefent  Arreft  lu  6c  publié  fur  les  lieux  , afin  qu’aucun  n’en  puiée  prétendre  caufe  d’ignorance. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roy  , tenu  à Paris  le  vingt-quatrième  jour  de  Mars  mil  lîx  cens  trois. 
Signé  Lhullier. 
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LETTRES  PATENTES  DE  HENRY  IV- 

Du  31.  Décembre  i£oj. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  6c  de  Navarre  , Dauphin  de  Vien- 
nois, Comte  de  Valentinois  6c  Diois , de  Provence  , Forcalquier  6c  Terres  adjacentes  : 
A tous  ceux  qui  ces  prelèntes  Lettres  verront,  falut.  Nôtre  cher  6c  bien  amé  Charles  Duhen  , 
Fermier  General  de  nôtre  Doüane  de  Lyon , Nous  a fait  dire  6c  remontrer  que  par  le  Bail  à 
luy  fait  de  ladite  Doüane  le  vingt-troifiéme  Septembre  mil  lîx  cens  quatre  , eft  expreéement 
convenu  és  deux  6c  vingt-deuxième  articles , qu’il  joüira  des  droits  de  ladite  Doüane  , fuivant 
les  Edits  des  années  en  cinq  cens  quarante  , foixante-quatre  , foixante-lix  , deuxième  Mars 
quatre-vingt-cinq  , 6c  Lettres  Patentes  du  dix-neuvième  Juillet  mil  fix  cens  deux  , 6c  par  le 
cinquième  luy  eft  permis  établir  pour  la  confervation  des  droits  de  fa  Ferme  des  Bureaux  par 
tout  où  il  verra  pour  la  commodité  des  Marchands , aufquels  les  droits  d’entrée  6c  fortie  leront 
payez  ; par  lefquels  Edits  6c  Lettres  Patentes  eft  défendu  apporter  en  ce  Royaume  , Pays , 
Terres  6c  Seigneuries  de  nôtre  obéïéance  , des  Pays  d’Italie , Piedmont  , Savoye  , Geneve , 
Efpagne  , Levant , Avignon  6c  Comtat  de  Veniée  , aucunes  marchandifes  que  par  les  che- 
mins y ordonnez  , 6c  que  les  étoffes  y fabriquées  feront  plombées  6c  marquées  de  la  marque 
de  nôtredite  Doüane  , laquelle  marque  Nous  avons  mis  és  mains  6c  puifïance  dudit  Duhen 
à l’entrée  de  fon  Bail , 6c  fait  défenlès  à toutes  perfonnes  tenir  en  leurs  boutiques  , maifons  6c 
magafins  , ni  ailleurs , aucunes  defdites  marchandifes , fi  elles  ne  font  ainfi  marquées  6c  plom- 
bées defdites  marques , ni  de  les  retenir  marquées  d’autres  marques  , fur  peine  d’eftre  punis 
comme  faux  monnoyeurs  , ni  d’outrager  , quereller  6c  offenfer  nôtredit  Fermier,  fes  Afibciez, 
Commis  , Gardes  6c  Affiftans  , lorfqu’ils  procéderont  fuivant  nos  Ordonnances  aux  recherches 
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& vifites  des  chofes  non  doüanées,  & aux  Maiftres  des  Ports  de  Villeneuve  lez  Avignon  , & 
autres,  laiffer  palfer  ni  entrer  aucunes  des  manufactures  dudit  Avignon  , finon  en  fatisfaifanc 
auldits’ Edits,  èc  s’obligeant  par  les  proprietaires  d’icelles  porter  à ladite  Doüane  de  Lyon, 
pour  y eftre  plombées  Je  marquées  , 8c  payer  les  droits  fuivant  la  TarifFe  ou  Pancarte  qui  eft 
ordonnée  , fur  laquelle  TarifFe  , Edits  8c  Lettres  Patentes  ,il  a prins  de  Nous  fon  bail,  8c  pour 
'i’entiere  jouritance  d’iceluy  , 8c  non  autrement  , promis  Nous  payer  le  prix  de  fadite  Ferme, 
ce  qu’il  ne  pourroit  autrement  faire  , à laquelle  jouiffance  il  eft  ordinairement  troublé  par  plu- 
sieurs perfonnes , même  par  ceux  qui  font  faifis  d’autres  coings  8c  marques  de  ladite  Doüane, 
que  ceux  que  ledit  Duhen  a en  fa  puiffance , 8c  fans  fon  conlentement  marquent  lefdites  mar- 
chandifes , qui  eft  un  abus  8c  larcin  vifible  de  fes  droits  , veu  que  par  nos  Ordonnances  il  eft: 
défendu  de  marquer  lefdites  marchandifes  d’autres  marques  que  de  celle  dudit  Duhen  Fer- 
mier j 8c  bien  qu’il  aye  de  nôtre  autorité  8c  celle  de  nôtre  Cour  des  Aydes  de  Montpelier , 
fait  publier  l’Arreft  d’icelle  cy  attaché  fous  le  contrefcel  de  nôtre  Chancellerie , qui  contient 
amples  défenfes , neanmoins  parce  que  ledit  Arreft  ne  put  eftre  execüté  hors  le  refFort  de  nô- 
crédité  Cour  des  Aydes  , 8c  que  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Tholofe  , ores  que  le  fait  de 
ladite  Doüane  , ni  ledit  bail , ne  luy  foie  adrefFé  , ains  icelle  interdite  de  connoiftre  du  fait 
d’iceluy,  le  veuille  contraindre  prendre  Pareatis , il  defîre  que  conformement  au  vingt-neuf 
& dernier  article  de  fondit  bail  , Nous  le  fafîions  entièrement  8c  paifiblement  jouir  defdits 
Edits  8c  Lettres  Patentes,  &luy  oCtroyer  d'abondant  nos  Lettres  Patentes  , portans  itératives 
inhibitions  8c  défenfes  à toutes  perfonnes  d’y  contrevenir,  fur  les  peines  ci-defïus.  A cescaufés, 
de  l’avis  de  nôtre  Confeil  , auquel  ledit  Bail  , Edits  , Arrefts  8c  Reglemens  ont  été  veus  ôc 
meurement  délibérez , même  l’article  deuxième  du  Bail  de  ladite  Doüane , ci-devant  fait  à 
René  Brunet  , contenant  injonction  de  porter  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  les  marchandifes 
manufacturées  en  Avignon  , 8c  y payer  ies  droits  de  Doüane  , nonobftant  tous  Privilèges  con- 
traires accordez  , tant  durant  les  troubles  que  depuis  , que  Nous  avons  révoquez  5 8c  l’article 
troifiéme  du  Bail  dudit  Expofant , qui  contient  pareille  révocation  , délirant  rendre  ledit  Duhen 
paifiblement  jouifFanc  de  fadite  Ferme,  afin  qu’il  aye  moyen  Nous  payer  les  droits  d’icelle, 
8c  de  l’avis  d’icelui  nôtredit  Confeil , 8c  de  nos  certaine  fcience , pleine  puiffance  8c  autorité 
Royale,  Avons  de  nouveau  fait  8c  faifons  expreffes  8c  itératives  inhibitions  8c  défenfes  à tou- 
tes perfonnes  de  contrevenir  aufdics  Edits  8c  Lettres  Patentes,  & Baildudit  Duhen,  8c  d’appor- 
ter en  cetuy  nôtre  Royaume  , Païs  , Terres  8c  Seigneuries  de  nôtre  obëïffance  aucunes  defdites 
marchandifes  , que  par  les  lieux  portez  par  lefdites  Ordonnances , fans  l’exprès  confentement 
dudit  Duhen  , 8c  lui  payer  les  droits  fuivant  ladite  Pancarte.  Et  pour  celles  qui  font  fujettes 
à la  marque  de  ladite  Doüane  , comme  les  écofFes  d’or  , d’argent  , de  foye  , 8c  autres  fabri- 
quées efdits  Païs  d’Italie  , Savoye,  Piedmonc,  Geneve  , Avignon , Comtat  de  Veniffe,  Levant s 
8c  autres  lieux  hors  de  nos  Terres  8c  Royaume,  les  tenir , achepter  , vendre,  cacher  ni  rece- 
ler, fans  avoir  payé  lefdits  droits  ,&  avoir  fatisfait  aufdites  Ordonnances,  8c  eftre  marquées 
de  la  marque  que  ledit  Fermier  a pour  ladite  Doüane,  ou  fans  fon  exprès  confentement , fur 
peine  de  confifcarion  , 8c  autres  peines:  Et  pareilles  défenfes  à toutes  perfonnes  n’ayant  charge 
dudit  Duhen , ou  fes  Affociez  en  ladite  Doüane  , tenir  aucuns  coings  , ni  marquer  lefdites 
marchandifes , fur  peine  d’effre  punis  comme  faux  monnoyeurs , 8c  autres  peines  portées  par 
nofdites  Ordonnances , ni  d’ofFenfer , quereller  8c  outrager  ledit  Duhen  , fes  Affociez  8c  Com- 
mis , lorfqu’il  fera  par  eux  procédé  au  fait  des  vifites  8c  recherches  defdites  contraventions. 
Sur  lefdites  peines  enjoignons  à tous  ceux  qui  ont  coings  propres  à marquer  lefdites  étoffes, 
iceux  remettre  incontinent  entre  les  mains  dudit  Fermier , ou  Affociez.  Sur  lefdites  peines  fai- 
fons très. expreffes  inhibitions  8c  défenfes  à tous  Graveurs  , Fondeurs  , 8c  autres  , faire  lefdits 
coings  8c  marques  pour  quelques  perfonnes  que  ce  foie , ffnon  pour  ledit  Fermier,  fur  peine  de 
crime  de  faux.  Mandons  à tous  nos  Procureurs  Generaux , leurs  Subftituts  , y tenir  la  main 
exactement  , 8c  empêcher  qu’il  n’y  foie  contrevenu  , faire  informer  contre  les  coupables  8c 
contrevenans , 8c  à nos  amez  8c  féaux  Confeillers  en  nos  Cours  des  Aydes  de  Paris  , Pro- 
vence , Languedoc  8c  Dauphiné  , les  faire  punir  , 8c  procéder  promptement  8c  fommairement 
fuivant  la  rigueur  defdites  Ordonnances  , 8c  de  ces  Prefentes  que  Nous  voulons  fortir  à effet, 
nonobflant  tous  Edits  , Lettres , Arrefts  , Mandemens  , Défenfes  , Privilèges , 8c  autres  cho- 
fes à ce  contraires  : auxquelles  , à l’occafion  dudit  bail  , circonftances  8c  dépendances  , Nous 
avons  dérogé  8c  dérogeons  à la  dérogatoire  des  dérogatoires  y contenues.  Mandons  au  pre- 
mier de  nos  Huiffiers , Sergens  ou  Gardes,  & Commis  particuliers  dudit  Duhen  , Trompettes 
des  Villes , lignifier  8c  publier  cefdites  Prefentes  par  tout  où  befoin  fera  , 8c  l’Arreft  de  nôtre 
Cour  des  Aydes  de  Montpelier  en  nôtre  Ville  de  Tholofe  , Caftres  , 8c  autres  Villes  , fans 
eftre  tenus  demander  Placet  , Vifa  ni  Pareatis  , 8c  faire  défenfes  à nôtredite  Cour  de  Parle- 
ment de  Tholofe  , prendre  connoiffance  du  fait  dudit  bail  , circonftances  8c  dépendances,  ce 
que  Nous  leur  interdifons  8c  défendons , fur  peine  de  nullité  , caffation  de  procedures  , 8c  aux 
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parties  de  s’y  pourvoir  fur  lefdites  peines , dépens , dommages  & interefts.  Ht  d’autant  que  de 
ces  Prefentes  l’on  pourra  avoir  affaire  en  plufîeurs  & divers  endroits  , Nous  voulons  qu’au 
vidimus  d’icelles , dûëment  collationnées  par  l’un  de  nos  amez  & féaux  Confeillers , Notaires 
& Secrétaires  , ou  fous  Scel  Royal  , foy  foit  adjoutée  comme  au  prefent  original  : car  tel  eft 
nôtre  plaifir.  Donné  à Paris  le  dernier  jour  de  Décembre,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  & cinq 
&de  nôtre  Régné  le  dix-feptiéme.  Signé,  Par  le  Roy,  Dauphin  , Comte  de  Provence  , M e! 
l i a n d.  Et  fcellées  du  grand  Scel  de  cire  rouge  à double  queue  pendante. 

Collationné  à fon  Original  par  moy  Confeiller  , Notaire  & Secrétaire  du  Roy  3 Mai  fort 
& Couronne  de  France. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Du  io.  Février  1607, 

SU  R ce  qui  a été  remontré  au  Roy  en  fon  Confeil , par  Abraham  Valentin  Fermier  de  la 
Doüane  de  Vienne,  qu’il  eft  porté  par  le  bail  de  ladite  Ferme  qu’il  en  jouira  comme  les 
precedens  Fermiers  , aufquels  étoit  permis  de  faire  paffer  toutes  marchandées  venans  dé 
toutes  Provinces  par  ladite  Ville  de  Vienne,  pour  y payer  les  droits  de  ladite  Doüane  , nean- 
moins les  Fermiers  de  la  Doüane  de  Lyon  & les  Etats  du  Pays  de  Dauphiné  ont  convenu  en- 
femble  &confenti  que  les  droits  de  ladite  Doüane  de  Lyon  leroient  levez  par  toutes  les  tra- 
verfes  dudit  Pays  de  Dauphiné  , fans  qu’ils  fuffent  fujets  de  paffer  à Vienne  pour  payer  ladite 
Doüane  j Ce  qui  s’obferve  à prefent  au  grand  préjudice  dudit  Valentin , & perte  de  plus  de 
moitié  des  droits  de  ladite  Ferme  , le  prix  de  laquelle  il  luy  eft  impoffible  de  payer  , à caufe 
que  les  marchandifes  entrent  & fortent  venans  des  Provinces  étrangères  & circonvoifines  dans 
ladite  Province  de  Dauphiné  , fans  paffer  à Lyon  ni  à Vienne  , & payent  les  droits  de  ladite 
Doüane  de  Lyon  par  toutes  les  entrées  & forties  dudit  Pays  de  Dauphiné  , requérant  à cette 
caufe  qu’il  plut  au  Roy  luy  permettre  de  mettre  des  Commis  en  toutes  lefdites  traverfes , ranc 
aux  entrées  qu’aux  forties , pour  y lever  les  droits  de  ladite  Doüane  de  Vienne , excepté  à 
Briançon  relervé  par  fon  bail  , & qu’il  lèvera  aufli  lefdits  droits  fur  les  marchandifes  qui  fe 
fabriquent  dans  ledit  Pays  de  Dauphiné , lorfqu’elles  fortiront  de  ladite  Province  , offrant  en 
ce  faifant  continuer  ladite  Ferme  encore  deux  ans  après  l’expiration  de  fon  bail  , & bailler 
bonne  & fuffifante  caution  : Vu  l’Ordonnance  du  Confeil  du  quatorzième  Novembre  dernier 
pour  lignifier  la  Requefte  dudit  Valentin  au  Fermier  de  la  Doüane  de  Lyon  , & l’afligner  audit 
Confeil , pour  parties  oiiyes  eftre  ordonné  ce  que  de  raifon  ^ Les  exploits  de  lignification  de  la- 
dite Requefte  à Maiftre  Charles  Duhen  Fermier  de  la  Doüane  de  Lyon  , & au  Prevoft  des 
Marchands  &:  Echevins  de  ladite  Ville  des  feiziéme  Novembre  & dernier  Décembre  der- 
nier 5 Réponfe  dudit  Duhen.  Requefte  defdits  Prevoft  des  Marchands  & Echevins  de  Lyon  5 
à ce  qu’il  plût  au  Roy  révoquer  les  Bureaux  établis  de  nouveau  par  ledit  Duhen  * fes  dé- 
tentes au  contraire  , & répliqués  des  Prevoft  des  Marchands  & Echevins  de  Lyon  ’ conclu- 
ions des  Etats  du  Pays  de  Dauphiné,  pour  empêcher  que  ledit  Valentin  ne  leve  les  droits  de 
ladite  Doüane  de  Vienne  outre  les  limites  Derrieu  & du  pont  de  Beauvoifin.  Arreft  de  la 
Cour  de  Parlement  de  Grenoble  du  treiziéme  jour  dudit  mois  de  Novembre  , portant  dé- 
fenfes  audit  Valentin  de  lever  lefdits  droits  hors  les  lieux  de  l’ancien  établiffement  de  ladite 
Doüane.  Autres  concluions  defdits  Etats  du  feiziéme  Décembre  dernier , pour  demander  la 
révocation  des  Bureaux  de  ladite  Doüane  de  Lyon  dans  la  Province  de  Dauphiné , s’ils  por- 
tent préjudice  à la  Ferme  de  la  Doüane  de  Vienne  , & faire  défenfes  audit  Valentin  d’en 
établir  de  nouveaux  en  ladite  Province.  Autre  Requefte  dudit  Valentin  , à ce  qu’il  plût  au 
Roy  ordonner  que  le  Procureur  dudit  Pays  de  Dauphiné  le  dédommagera  de  ce  qu’il  eût 
reçû  és  Bureaux  & traverfes  depuis  le  jour  que  ledit  Duhen  luy  auroit  permis  d’établir  Bu- 
reau dans  le  Dauphiné.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL  a ordonné  & ordonne  que 
toutes  les  marchandifes  fujettes  à payer  Doüane  , paffèront  d’orefnavant  par  la  Ville  de  Lyon 
& que  les  Bureaux  établis  pour  ledit  paffage  au  Pays  de  Dauphiné  du  confentement  du  Pro- 
cureur des  Etats  dudit  Pays  , & dudit  Duhen  , feront  révoquez  , oftez  & abolis  j & aupara- 
vant que  pourvoir  audit  Valentin  fur  les  dommages  & interefts  qu’ïl  prétend  par  le  moyen 
du  nouvel  établiffement  defdits  Bureaux  , Sa  Majefté  a ordonné  & ordonne  qu’il  rapportera 
un  état  de  toutes  les  marchandifes  qui  y ont  paffé  depuis  fon  bail , & du  droit  qui  en  a été 
reçû  pour  l’entrée  d’icelles , pour  ce  fait , eftre  ordonné  ce  que  de  raifon.  Fait  au  Confeil 


X. 


xl 

d’Etat  du  Roy  tenu  à Paris  le  dixiéme  jour  de  Février  mil  fix  cens  fept.  Collationné  , fîgné, 
De  la  Vriluere. 

Le  vingtième  jour  defdits  mois  & an  l'Arrefi  devant  écrit  a été  par  moy  premier  Huifiier  dudit 
Çonfeil , montré  & figni fié  aux  fins  y contenues  audit  Buhen  i en  parlant  à la  perfonne  de  Maiflrc 
Benoifi  de  Pomey  , ayant  la  charge  des  affaires  de  ladite  Ferme  , trouvé  aux  Thuilleries  du  Louvre 
auquel  jyay  baillé  copie  , afin  qu'il  n'en  prétende  eau  fie  d'ignorance.  Signé , Raperoux. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Du  7,  Janvier  161%. 

SUR  ce  qui  a été  remontré  au  Roy  en  fori  Confeil  par  les  Prevoft  des  Marchands  & Éche- 
vins  delà  Ville  de  Lyon  , qu’au  préjudice  dé  la  révocation  faite  par  Arreft  du  Confeil  du 
douzième  jour  de  Février  dernier,  de  la  Ferme  de  la  Doüane  de  Vienne  en  Dauphiné  , pour 
avoir  lieu  au  dernier  jour  de  Décembre  dernier  , & encore  confirmé  par  le  bail  des  cinq 
groffes  Fermes  du  feiziéme  de  Juin  aufli  dernier  , il  fe  fait  neanmoins  plufieurs  pourfuites 
pour  rétablir  en  la  Ville  d’Aix  en  Provence  un  Bureau  pour  y payer  les  droits  de  la  Doüane 
de  Lyon  , & y faire  porter  toutes  fortes  de  marchandifès  paflans  par  quelques  endroits  de  la 
Provence  , même  celles  de  Marfeille  , ayant  les  Treforiers  de  France  de  Dauphiné  commis 
des  perfonnes  pour  continuer  la  levée  de  ladite  Doüane  de  Vienne  , qui  eft  fruftrer  en  ce 
faifant  les  Sujets  de  Sa  Majefté  de  ladite  Ville  de  Lyon , de  la  grâce  qu’il  luy  a plu  leur  faire, 
par  l’extin&ion  de  ladite  Doüâne  de  Vienne , d’avantage  la  Cour  de  Parlement  d’Aix , pro- 
cédant à la  vérification  du  bail  defdites  cinq  grofiès  Fermes  , auroit  ordonné  un  Bureau  en 
ladite  Ville  d’Aix , où  s’acquitteroient  les  droits  de  ladite  Doüane  de  Lyon  , feroient  porter 
les  marchandifès  paflans , par  quelques  endroits  de  la  Province  qü’elles  arrivent , & même 
celles  de  Marfeille  : de  forte  que  le  Dauphiné  , la  Bourgogne  , &;  toutes  autres  Provinces  de 
ce  Royaume , voudroient  en  confequence  prétendre  le  femblable  , qui  feroit  que  Je  Com- 
merce feroit  du  tout  banni  de  ladite  Ville  de  Lyon  , les  Edits  & Ordonnances  fur  ce  faits 
violés  & anéantis  , 8c  que  le  tiers  des  Surtaux  de  ladite  Doüane  de  Lyon  , affe&és  aux  ra- 
chats des  domaines  & rentes  de  Sa  Majefté  , n’y  pourroient  plus  fubvenir  , le  tout  contre  le 
repos  des  Sujets  de  Sadite  Majefté  , & la  ruine  totale  fde  ladite  Ville  de  Lyon  ; Il  plût  au 
Roy  , conformement  à ladite  abolition  & extindion  de  ladite  Doüane  de  Vienne  , ordonner 
que  toutes  perfonnes  d’orefnavant  demeureront  exempts  de  payer  aucun  droit  pour  les  mar- 
chandifes  qui  y fouloient  contribuer , avec  défenfes  à toutes  perfonnes  de  lever  ni  exiger  au- 
cun droit  pour  ladite  Doüane  de  Vienne  , ni  fous  prétexte  d’icelle , à peine  de  concuffion,6c 
d’eftre  puni  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  î enjoignant  aux  Treforiers  de  France  de 
Dauphiné  , & autres  qu’il  appartiendra  * tenir  la  main  à ce  que  ladite  abolition  audit  lieu  en 
forte  fon  plein  & entier  effet  3 Et  pour  le  regard  de  la  reftridion  faite  par  ladite  Cour  de  Par- 
lement d’Aix , ordonner  que  nonobftant , 6 1 fans  y avoir  égard,  les  marchandifès  qui  de  toute 
ancienneté  ont  été  fujettes  à ladite  Douane  de  Lyon  , continueront  à y payer  le  droit  fuivant 
les  Edits  & Ordonnances  3 à peine  contre  les  contrevenans  de  confifcation  de  leurs  marchan- 
dées 3 & audit  Fermier , foit  Commis  , ou  autres  d’établir  aucun  Bureau  hors  ladite  Ville  de 
Lyon  , pour  y faire  la  recette  des  droits  de  ladite  Doüane  , & aux  Marchands  de  les  y 
payer  , à peine  de  dix  mille  livres  d’amende  pour  la  première  fois , & pour  la  fécondé  de  pu- 
nition exemplaire  contre  ledit  Fermier  , fes  Commis  & autres  , &:  contre  lefdits  Marchands 
de  confifcation  de  leurs  marchandifès  , & d’amende  de  pareille  fomme  de  dix  mille  livres. 
Veu  ledit  Arreft  du  Confeil  du  douzième  de  Février  dernier  du  bail  des  cinq  groffes  Fermes 
fait  à Urbain  de  la  Motte  , LE  ROY  EN  SON  CONSEIL  a ordonné  & ordonne 
que  les  droits  des  cinq  groffes  Fermes  feront  payez  au  Bureau  établi  en  la  Ville  de  Lyon  , 
félon  & ainfi  qu’ils  ont  accoutumé  d’eftre  de  tout  temps  3 faifant  Sa  Majefté  défenfes  audit  Ur- 
bain de  la  Motte  Fermier  d’établir  d’autres  Bureaux , à tous  Marchands  de  payer  les  droits 
qui  feront  dûs  pour  les  marchandifès  qu’ils  feront  [amener , ailleurs  qu’en  ladite  Ville  de  Lyon , 
à peine  de  payer  deux  fois , & de  faire  pafîèr  les  marchandifès  fujettes  à ladite  Doüane  par 
d’autres  endroits  que  ceux  qui  font  accoûtumez.  Veut  & ordonne  Sadite  Majefté  que  ladite 
Doüane  de  Vienne  demeure  éteinte  & abolie  , à commencer  au  premier  jour  du  prefentmois 
de  Janvier  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  ledit  Arreft  dudit  jour  douzième  Février  dernier,  & par 
le  bail  des  cinq  groffes  Fermes  , & fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  s’immifeer  en  la 
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perception  & levée  des  droits  de  ladite  Doüane  de  Vienne  , en  vertu  d’Arrefts  8c  Commit 
lions  de  quelques  perfonnes  que  ce  puifle  eftre  , à peine  de  punition  exemplaire  j 8c  fera  le 
prefent  Arreft  leu  & publié  par  les  carrefours  de  ladite  Ville  de  Lyon  , 8c  de  celle  devienne, 
& par  tout  ailleurs  ou  befoin  fera  , afin  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roy  tenu  à Paris  le  feptiéme  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  douze.  Par  copie , 
ligné , A L M E R A T. 


L ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT, 

Vu  io.  Mars  léit* 

SUR  ce  qui  a été  remontré  au  Roy  en  fon  Confeil  par  les  Prevoft  des  Marchands  & Eche* 
vins  de  la  Ville  de  Lyon , que  la  Cour  des  Comptes  8c  Aydes  d’Aix  en  Provence  procé- 
dant à la  vérification  du  Bail  à ferme  des  cinq  groffes  Fermes  fait  par  Sa  Majefté  à Maiftre 
Urbain  de  la  Mothe  , a ordonné  par  Arreft  du  vingt-neuvième  Novembre  dernier  , qu’il  y 
aura  un  Bureau  établi  en  ladite  Ville  d’Aix  , auquel  toutes  les  marchandées  entrans  en  ladite 
Province  de  Provence , venans  tant  d’Efpagne  , Italie  , Levant  , qu’autres  fujettes  au  droit  de 
la  Doiiane  de  cette  Ville  de  Lyon,  comprifes  dans  ledit  Bail  dudit  de  la  Mothe  , feront  por- 
tées pour  y eftre  marquées , 8c  lefdits  droits  acquittez  , 8c  qu’en  cetuy  Bureau  feront  publiées 
tant  par  affiches  que  cris  publics  , ce  qu’eft  du  tout  déroger  aux  Edits  , Ordonnances  & Ar- 
refts donnez  par  les  precedens  Rois  fur  le  fait  de  ladite  Doüane , obfervez  jufqu’à  prefent  trés- 
étroitement , même  à ceux  des  années  1540.  49.  64*  66.  83.  85.  & 6 03.  contenant  entr’autres 
chofes  que  toutes  marchandifes  d’or  , d’argent  , de  foye  , 8c  autres  venans  d’Italie  en  ce 
Royaume,  font  tenues  auparavant  que  pouvoir  eftre  portées  en  aucune  part  d’iceluy  , même 
es  Provinces  de  Dauphiné  & Provence,  pafler  par  le  Pont  de  Beauvoifin  , & de*là  entrer  en 
ladite  Ville  de  Lyon  par  la  porte  du  pont  du  Rhône  $ celles  venans  d’Avignon  doivent  aller  le 
grand  chemin,  pafler  par  Montelimart  , 8c  entrer  par  ladite  porte  du  pont  du  Rhône  dans 
ladite  Ville  de  Lyon  j de  même  celles  de  Levant  entrans  par  Marfeille  , doivent  paflTer  par 
ladite  Ville  de  Montelimart , 8c  entrer  dans  ladite  Ville  de  Lyon  par  la  porte  du  pont  du 
Rhône  , 8c  les  marchandifes  venans  d’E/pagne  doivent  eftre  conduites  audit  Lyon , pafler  par 
Narbonne  8c  Bayonne  , & y entrer  par  les  portes  de  S.  Juft  8c  S.  George  , 8c  font  fujettes 
toutes  lefdites  marchandifes  payer  le  droit  de  la  Doüane  de  Lyon  dans  le  Bureau  à cet  effet 
établi  en  ladite  Ville  de  Lyon  , 8c  y eftre  marquées , 8c  non  ailleurs , le  tout  à peine  de  con- 
fifcation  , 8c  comme  au  long  eft  porté  par  lefdits  Edits  8c  Ordonnances , 8c  autres  Déclara- 
tions de  Sa  Majefté  en  confequence  8c  execution  d’iceux , donnez  en  considération  de  confer- 
ver  fefdits  droits  de  Doüane  , 8c  particulièrement  d’entretenir  le  commerce  dans  ladite  Ville 
de  Lyon,  lequel  en  feroit  tout-à-fait  banni  , fi  lefdits  Arrefts  de  la  Cour  des  Comptes  8c 
Aydes  d’Aix  avoient  lieu  , dont  s’enfuivroit  la  ruine  8c  defolation  d’icelle  ; ce  qui  arriveroit 
d’autant  plus  aflurément , que  le  Dauphiné  8c  la  Bourgogne  , le  Languedoc , la  Picardie , Cham- 
pagne , 8c  toutes  autres  Provinces  du  Royaume  , où  le  Fermier  defdites  cinq  grofles  Fermes 
prétend  en  avoir  des  Bureaux  , à caufe  de  ladite  Doüane  de  Lyon  , de  laqueije  dépendent  les 
Traites  de  Bourgogne  , Champagne  8c  Picardie  , voudroient  en  confequence  prétendre  le 
femblable  , 8c  ainfî  demeureroient  lefdits  Edits , Ordonnances , Arrefts,  Déclarations  , Regle- 
mens  violez  8c  anéantis , joint  que  le  tiers  Surtaux  de  ladite  Douane  affe&é  au  rachat  des  do- 
maines 8c  rentes  de  Sa  Majefté  , diminueroit  tellement  , qu’il  ne  pourroit  plus  furvenir  ; ce 
qu’ayant  été  fus  montré  par  lefdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins,  Arreft  feroit  intervenu 
audit  Confeil  le  feptiéme  jour  du  mois  de  Janvier  , par  lequel  Sa  Majefté  y auroit  pourvu: 
mais  d’autant  que  pour  lors  ils  ne  purent  juftifier  dudit  Arreft  de  ladite  Cour  des  Comptes 
8c  Aydes  d’Aix  , ne  fut  prononcé  fur  iceluy , ni  clairement  fur  le  défaut  d’établir  des  Bureaux 
hors  ladite  Ville  de  Lyon  pour  recouvrement  de  la  Doüane  d’icelle , 8c  autrement  de  con- 
trevenir aux  Edits  8c  Ordonnances  , Arrefts  8c  Déclarations  5 requérant  iceux  Prevoft  des 
Marchands  8c  Echevins , qu’il  plût  au  Roy  caffer  8c  annuller  ledit  Arreft  de  la  Cour  des 
Comptes  8c  Aydes  d’Aix  , 8c  ordonner  que  routes  les  marchandifes  fujettes  au  droit  de  ladite 
Douane  de  Lyon , y feront  portées , marquées , 8c  y payeront  le  droit  , fuivant  lefdits  Edits 
8c  Ordonnances , fur  les  peines  y contenues  contre  les  contrevenans  j 8c  audit  Fermier  , fes 
Commis  , ou  autres  d’établir  aucuns  Bureaux  efdites  Provinces  de  Languedoc  , Provence  8c 
Dauphiné  , Bourgogne  $ Picardie  8c  Champagne  , ni  ailleurs  hors  ladite  Ville  de  Lyon  , pour 
y faire  la  recette  des  droits  de  ladite  Doüane  8c  tiers  furtaux  d’icelle  , 8c  aux  Marchands  de 
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les  y payer , à peine  de  dix  mille  livres  d’amende  pour  là  première  fois,  8c  pour  là  fécondé  dè 
punition  exemplaire  contre  lefdits  Fermiers  , leurs  Commis  8c  autres , 8c  contre  lefdits  Mar- 
chands de  confîfcation  de  leurs  marchandifes , 8c  d’amende  de  pareille  fommè  de  dix  mille 
livres.  Veu  la  Requefte  contenant  lefdites  Remontrances  lignifiées  audit  Maiftre  Urbain  de  là 
Mothe  le  treiziéme  jour  de  Février  dernier  , 8c  aux  Députez  de  ladite  Province  deProvencfe 
*le  quatorzième  jour  dudit  mois  $ la  réponfe  defdits  Députez  du  dix-feptiéme  jour  enfuivant 
lefdits  Edits  & Ordonnances  des  années  1540.  49.  64.  66.  83.  85.  8c  605.  ledit  Arreft  de  la 
Cour  des  Comptes  8c  Aydes  d’Aix  en  datte  du  dix-feptiéme  Novembre  dernier  ledit  Arreft 
du  Confeil  du  feptiéme  Janvier  auffi  dernier  , le  Bail  des  cinq  grolîes  Fermes  fait  audit  Maiftre 
Urbain  de  la  Mothe  , 8c  oüis  audit  Confeil  les  Députez  de  Provence  ledit  de  la  Mnrb*  Rr 
le  Député  de  Lyon  : Tout  confideré  , LE  RoV  EN  S ON  C ONSEI  L , nonobft^ 
8c  fans  avoir  égard  audit  Arreft  de  la  Cour  des  Comptes  8c  Aydes  d’Aix , a révoqué  8c  revo 
que  le  Bureau  établi  en  ladite  Ville  d’Aix  5 8c  ce  faifant,  a ordonné  & ordonne  que  les  droits 
de  ladite  Doüane  de  Lyon  , 8c  tiers  Surtaux  d’icelle , feront  payez  8c  perçus  au  Bureau  à cet 
effet  établi  en  ladite  Ville  de  Lyon  v&  non  ailleurs  , fuivant  lefdits  Edits  8c  Ordonnances 
8c  autres  Déclarations  en  execution  d’iceux  , fuivant  qu’il  en  eft  obfervé  de  tout  temps  . fail 
fant  Sa  Majefté  défenfes  audit  Urbain  de  la  Mothe  Fermier , fes  Affociez  , Fadeurs  8c  Entre- 
metteurs , & tous  autres  d’établir  autre  Bureau  pour  la  recette  defdits  droits  de  Doüane  en  hu 
dite  Ville  d’Aix  ou  ailleurs  efdites  Provinces  de  Languedoc  , Provence  , Dauphiné  , Bourgo- 
gne , Picardie  8c  Champagne  , à peine  de  dix  mille  livres  d’amende  , & à tous  Marchands  8c 
Voituriers  de  payer  lefdits  droits  ailleurs  que  dans  ladite  Ville  de  Lyon , ni  détourner , ni  faire 
paffer  les  marchandifes  fujettes  à ladite  Doüane  par  aucunes  voyes  que  celles  permifes  par 
lefdits  Edits  8c  Ordonnances  fous  les  peines  y contenues  * Et  fera  le  prefent  Arreft  lu  8c  publié 
en  ladite  Ville  de  Lyon  , 8c  par  tout  ailleurs  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roy 
tenu  à Paris  le  dixiéme  jour  de  Mars  mil  fix  cens  douze.  Signé  Mallier.  J 

Collationne  à fin  Original  far  moy  Confiiller  Notaire  & Secrétaire  du  Roy  , S a L O M O N Signé. 

Pour  fervir  de  copie  , ligné  Jouberî. 


LETTRES  PATENTES  DE  LOUIS  XIII. 

Du  27.  Juin  1613, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  8c  de  Navarre  : À nôtre  amé  & féal 
Confeiller  en  nôtre  Confeil  d’Etat  , Prefident  en  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Greno- 
ble , le  Sieur  Faure  Intendant  de  la  Juftice  prés  nôtre  cher  8c  bien  amé  coufin  Je  Duc  de 
Montmorency  , Pair  8c  Connétable  de  France  , Gouverneur  8c  nôtre  Lieutenant  general  en 
Languedoc  : Et  au  premier  de  nos  amez  8c  féaux  Confeillers  en  nos  Cours  des  Aydes  , Com- 
ptes 8c  Finances  de  nos  Pays  de  Languedoc  8c  Provence  Maiftre  des  Ports , leurs  Lieute- 
nans  , 8c  autres  nos  Officiers  , 8c  chacun  d’eux  premier  fur  ce  requis , faïut.  Nôtre  cher  8c  bien 
amé  Urbain  de  la  Mothe  , Fermier  general  de  nos  droits  des  cinq  groffes  Fermes  , la  Doüane 
de  Lyon  y comprinfe  , Nous  a fait  remontrer  que  par  le  deuxième  article  de  fon  bail.  Nous 
aurions  ordonné  que  les  Edits  8c  Déclarations  faites  par  nos  Predeceffeurs  Rois  és  années 
1540.  64.  66.  6 y.  Arreft  du  6.  May  1606.  8c  autres  Reglemens  donnez  en  nôtre  Confeil  en 
execution  d’iceux , fur  la  perception  d’iceux  droits  de  Doüane , feront  obfervez  8c  entrete- 
nus j par  lefquels  Edits  , Ordonnances , Reglemens  8c  Arrefts  de  nôtredit  Confeil , toutes  & 
chacunes  les  marchandifes  , drogueries  8c  épiceries  venans  d’Italie  , Piedmont , Savoye  , Ge- 
nève , Avignon  , Comtat  de  Venifte  , Efpagne  8c  Levant  , doivent  eftre  direffement  portées 
& conduites  par  terre  en  nôtre  Ville  de  Lyon  , 8c  paffer  par  le  pont  de  Beauvoifin , Marfeille, 
arbonne , & autres  lieux  y defignez  , pour  eftre  en  ladite  Ville  lefdites  marchandifes  mar- 

nœC-,&j  1 ' j?  droics  £*ouane  payez  , fuivant  les  Tarifs  8c  Appréciations  faites  par  nos 
mciers  de  ladite  Douane  en  l’année  1578.  fans  que  lefdites  marchandifes  puifîènt  entrer  par 
autres  Villes  , lieux  8c  endroits  de  nôtre  Royaume  , ou  aller  en  ladite  Ville  d’Avignon  , 
j e Veniflè,  Geneve  , Chambéry  , 8c  autres  lieux  du  Piedmont  8c  Savoye,  ni  eftre  ven- 

ues & débitées  qu’aprés  avoir  été  marquées,  8c  payé  nofdits  droits  de  Douane,  fur  peine 
e confîfcation  des  marchandifes , drogueries  8c  épiceries  , batteaux,  chevaux  , charettes,  8c 
res  peines  portées  par  nos  Ordonnances  j ayant  auffi  ordonné  fur  les  mêmes  peines  par 
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Jtrreft  contradictoirement  donné  en  nôtre  Confeil  le  14.  Mars  1603.  que  les  marchandées  ori- 
ginaires des  Païs  de  Languedoc,  Provence  6c  Dauphiné  , qui  feront  voiturées.  pour  porter  és 
Païs  de  Savoye , Dombes , Franche-Comté,  Geneve,  SuiiTe  6c  Allemagne  , pafferont  en  ladite 
Ville  de  Lyon  pour  y payer  ledit  droit  de  Doiiane  5 neanmoins  au  préjudice  de  ce  plufieurs 
Marchands  , Negocians,  Patrons  , Voituriers  , Muletiers  , 6c  autres  commettent  toutes  fortes 
d’abus  6c  fraudes  , pervertiffant  entièrement  l’ordre  prefcrit  par  nofdites  Ordonnances  6c  Ar- 
refis  , faifans  entrer  par  chemins  obliques  6c  prohibez  lefdites  marchandifes  de  Levant , EL 
pagne  , drogueries  6c  épiceries  en  nos  Provinces  de  Languedoc , Provence  6c  Dauphiné  , même 
par  nôtre  Ville  d’Arles  6c  autres  Ports , icelles  conduire  par  eau  en  nôtre  Ville  de  Beaucaire 
Tarafcon , Avignon  , 6c  autres  Villes  6c  lieux  de  nofdites  Provinces , les  expofent  en  vente  * 
troquent  6c  changent , en  étant  non-feulement  lefdites  Provinces  fournies  , mais  encore  les 
circonvoifînes , fans  les  apporter  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , pour  y eflre  marquées  , 6c  noC 
dits  droits  de  Doüane  payez  , fuivant  nofdites  Ordonnances  6c  Reglemens  , en  quoy  ledit 
Fermier  a déjà  receu  de  très-grandes  pertes  , fpecialement  durant  la  tenue  de  la  derniere 
Foire  de  Beaucaire , outre  divers  meurtres  6c  violences  qui  ont  été  exercez  à l’encontre  de 
fes  Commis , requérant  y vouloir  pour  l’avenir  pourvoir.  A ces  causes,  après  avoir  fait  voir 
en  nôtre  Confeil  ledit  Bail  , Edits  * Ordonnances , Arrefls , Reglemens  6c  Tarifs  fufdits  , cy 
attachez  fous  le  cohtrefcel  de  nôtre  Chancellerie  , délirant  iceux  faire  garder  6c  obferver 
foigneufement  , entretenir  à l’exemple  de  nofdits  PredecelTeurs  Rois  : De  l’avis  de  nôtredic 
Confeil  , Vous  mandons  6c  trés-exprellèment  enjoignons  par  ces  Prefentes  , que  vous  ayez  à 
faire,  comme  Nous  avons  de  nouveau  fait  6c  faifons  trés-exprelfes  inhibitions  6c  défenfes  3 
tous  Marchands , Negocians  , Voituriers , Patrons , Conducteurs  , Muletiers  , 6c  autres  per- 
fonnes  de  quelque  état  & condition  qu’ils  foient  , d’apporter  ou  faire  entrer  par  cetui  nôtre 
Royaume , 6c  par  nofdites  Provinces  de  Languedoc , Provence  6c  Dauphiné  , aucuns  draps 
d’or  6c  argent , foye,  fil  d’or  & argent,  6c  foye  , 6c  toutes  fortes  d’étoffes , ouvrages  de  foye 
& farges  de  Florence , venans  d’Italie  , Piedmont  6c  Savoye  , par  autre  lieu  6c  endroit  que  lé 
pont  de  Beauvoifin,  6c  de-là  venir  en  nôtre  Ville  de  Lyon  par  la  porte  6c  pont  du  Rhône , 
pour  y ellre  marquées , 6c  nofdits  droits  payez  5 comme  aufli  défendons  l'entrée  6c  tranfporc 
des  foyes,  camelots  de  Levant,  tapis  de  Turquie,  épiceries  6c  drogueries,  6c  toutes  fortes  de 
marchandifes  venans  de  Levant  6c  Efpagne  , que  par  les  Villes  de  Marfeille  6c  Narbonne  , & 
de-la  droit  en  nôtredite  Ville  de  Lyon  , fans  qu’aucunes  defdites  marchandifes  , épiceries  6c 
drogueries  puiffent  eflre  apportées , expofées  en  vente,  & débitées  tant  en  ladite  Ville  d’Arles, 
Beaucaire , Avignon,  Tarafcon  , Comtat  de  Veniffe,  qu’autres  villes  6c  lieux  de  nofdites  Pro! 
vinçes  , foit  en  temps  de  Foires  6c  hors  d’icelles  , qu’au  préalable  elles  n’ayent  été  marquées , 
& payé  les  droits  de  ladite  Doüane  audit  Lyon  , fur  peine  de  confifcation  defdites  marchan- 
difes , batteaux  , charettes  * chevaux  6c  mulets  : Et  à ces  fins  voulons  que  toutes  lefdites  mar- 
chandifes fujettes  à ladite  marque  qui  ne  feront  marquées  , 6c  les  autres  marchandifes  , dro- 
gueries 6c  épiceries  qui  n’auront  été  apportées  audit  Lyon,  6c  payé  nofdits  droits , ellre* failles 
6c  confifquées,  foit  efdites  Villes  d’Arles  6c  Beaucaire  pendant  la  tenue  de  laFoire*de  la  Ma?- 
delaine  , qu’en  quelqu’autre  part  6c  endroit  qu’elles  foient  trouvées,  faute  de  faire  apparoir  def- 
dites marques  6c  certificat  des  Commis  dudit  Fermier  du  payement  de  nofdits  droits.  Seront 
pareillement  les  marchandifes  originaires  defdites  Provinces  de  Languedoc,  Provence  & Dau- 
phiné , qui  feront  voiturées  pour  porter  és  Pays  de  Savoye  , Dombes , Franche-Comté  , Pied- 
mont,  Geneve  , Suiffe  & Allemagne,  tenues  de  palier  par  nôtredite  ville  de  Lyon,  6c  payer 
nôtre  droit  de  Doüane  , le  tout  à peine  de  confifcation  , fuivant  l’Arrell  de  nôtredit  Confeil 
dudit  jour  vingt-quatrième  Mars  mil  fix  cens  trois , comme  auffi  les  marchandifes  & étoffes  de 
foyes  qui  feront  manufacturées  audit  Avignon , ou  les  foyes  crues  ou  teintes  qui  fe  font  tant  en 
ladite  ville,  qu’autres  de  nofdites  Provinces  ,ne  pourront  ellre  expofées  en  vente  en  nôtredit 
Royaume , Pays  6c  Terres  de  nôtre  obéïffance  , qu’elles  n’ayent  été  apportées  en  nôtredite 
ville  de  Lyon , 6c  payé  audit  Fermier  ledit  droit  de  Doüane  fur  les  mêmes  peines  de  confif- 
cation , le  tout  fuivant  6c  conformément  aufdits  Edits  , Ordonnances , Reglemens  6c  Arrells. 
Mandons  6c  enjoignons  à nôtre  tréscher  6c  bien  amé  coulîn  le  Sieur  Duc  de  Montmorency , 
Connétable  de  France , tenir  la  main  à ce  que  nofdits  Edits , Ordonnances , Reglemens , Arrells  * 
Bail  dudit  de  la  Mothe  , 6c  ces  Prefentes  foient  exactement  fuivies , gardées  6c  entretenues  en 
ladite  Province  de  Languedoc  , fans  qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune  maniéré  : Et  aux  Gou- 
verneurs 6c  Confuls  defdites  Villes  d’Arles  6c  Beaucaire , 6c  autres  , de  permettre  6c  fouffrir 
efdites  Villes  les  Commis  dudit  de  la  Mothe  , pour  faire  les  vibrations , failles  6c  arrêts  des 
marchandifes  fufdites , prohibées  6c  défendues  , lans  permettre  qu’il  foit  fait , mis  ou  donné  en 
leur  perfonne  , ou  au  fait  de  leurdite  commilîion  aucun  déplaifir  , trouble  ocr. empêchement , 
à peine  de  répondre  en  leur  propre  6c  privé  nom,  defdits  Commis,  que  Nous  avons  pris  6c  mis 
en  nôtre  protection  6c  fauvegarde , 6c  de  la  perte  de  nofdits  droits  5 au  contraire  donner  audit 
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de  îaMothe,  Tes  Procureurs  Sc  Commis , toutè  ayde,  faveur,  affiftanee  & main  forte,  fibefoiti 
eft , 6c  requis  en  font.  Et  afin  que  perfonne  ne  prétende  caufe  d’ignorance  de  nôtre  intention. 
Nous  voulons  ces  Prefentes  être  notifiées  à tous  qu’il  appartiendra  , publiées  efdites  Villes 
d’Arles,  Beaucaire  6c  Tarafcon  , Villeneuve  d’Avignon  , 6c  autres  Villes  8c  lieux  de  nofdits 
Pays  de  Languedoc  6c  Provence , à fon  de  trompe  8c  cry  public , 8c  d’icelles  mis  affiches  6c 
placards  par  tout  où  befoin  fera  j de  ce  faire  vous  avons  donné  8c  donnons  pouvoir  8c  com- 
miffion  , 6c  mandement  fpecial  par  ces  Prefentes , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quel* 
conques  , pôür  lefquelles,  8c  fans  préjudice  d’icelles  , ne  voulons  l’execution  de  no/dits  Edits 
Reglemens,  Arrefts  , 8c  des  Prefentes  eftre  différée  , 8c  dont  fi  aucuns  interviennent , Nous 
avons  retenu  8c  refervé  la  connoiffance  à Nous  8c  à nôtre  Confeil , 8c  icelle  interdite  8c  défen- 
due , inrerdifons  6c  défendons  à toutes  nos  autres  Cours  6c  Juges  quelconques.  Mandons  à tous 
nos  Huifîiers  6c  Sergens  faire  pour  ladite  execution  6c  de  vos  Ordonnances , tous  exploits 
commandemens , failles  6c  contraintes  requifes  6c  neceffaires  , fans  pour  ce  demander  congé 
placer , vifa  , ne  pareatis.  Et  d’autant  que  de  cefdites  Prefentes  on  pourra  avoir  affaire  en 
plufieurs  8c  divers  lieux , Nous  voulons  qu’au  vidimus  d’icelles  , duëment  collationnées  par 
l’un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  , Notaires,  Secrétaires  , foy  foie  adjoûtée  comme  an 
prefent  original  : Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Donné  à Paris  le  vingt-feptiéme  jour  du  mois  de 
Juin , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  treize  , 6c  de  nôtre  Régné  le  quatrième.  Signé , Par  le  Roy 
en  fon  Confeil,  Baudouin.  Et  fcellé  fur  fimple  queue  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Collationne  k l'original  par  moy  ConfeiHer , Secrétaire  du  Roy , & de  [es  Finances . 


BAIL  DE  LA  F E RME  DV  FIER  S -SV  RT  AV  X 
de  la  Douane  de  Lyon  du  ij.  Novembre  1619. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  êc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront  , falur.  La  Ferme  du  Tiers- furtaux  de  la  Doüane  de  Lyon 
venant  à expirer  au  dernier  jour  de  Septembre  , Nous  avons  fait  expedier  nos  Lettres  de 
Çomrniffion  aux  Treforiers  de  France  à Lyon  , pour  faire  publier  6c  afficher  en  tous  les  lieux 
6c  endroits  de  leur  Généralité  qu’ils  jugeroient  neceffaires,  qu’il  feroit  procédé  en  nôtre  Con- 
leil  au  plus  offrant  6c  dernier  encheriffeur  en  la  maniéré  accoutumée,  au  bail  6c  adjudica- 
tion de  ladite  Ferme  du  Tiers- furtaux  de  ladite  Doüane  de  Lyon  pour  fix  années  fuivantes  ôc 
confecutives  , recevoir  les  enchères , 6c  dreffèr  leur  procès  verbal  , lequel  avec  lefdits  Enche- 
riffèurs  ils  envoyoient  en  nôtredit  Confeil  là  par  où  il  feroit  , pour  eftre  procédé  en  iceluy  au 
bail  6c  adjudication  de  ladite  Ferme  ; à quoy  lefdits  Treforiers  de  France  ayant  fatisfait,  6c  en- 
voyé en  nôtredit  Confeil  leur  procès  verbal  , Nous  aurions  les  joursj de  Janvier  8c 

Février  dernier  fait  mettre  6c  appofer  des  affiches  en  nôtre  Château  du  Lou- 
vre , 6c  fait  publier  ladite  Ferme  par  les  Huifîiers  dudit  Confeil , fur  l’offre  faite  par  Jean  de 
Cauffe  d’en  payer  par  chacune  defdites  fix  années  la  fomme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres, 
6c  d’avancer  quarante  mille  livres  fans  interefts  qui  luy  feront  déduits  6c  précomptez  fur  le  prix 
de  la  première  année  de  fa  joüilTance  , 6c  à cette  fin  fait  allumer  plufieurs  chandelles,  fans 
que  durant  le  feu  d’icelles  aucun  ait  enchéri  ; au  moyen  de  quoy  ayant  remis  l’adjudication 
de  ladite  Ferme  en  nôtre  Cour  6c  fuite  , nouvelles  affiches  auroient  été  mifes  , 8c  ladite  Ferme 
publiée  divers  jours  de  Confeil  en  nôtre  Ville  de  Valence  au  mois  de  Juin  dernier  , 6c  fait 
efdits  jours  publier  ladite  Ferme  , ôcallumer  plufieurs  chandelles,  pendant  le  feu  defquelles  ne 
s’étant  prefenté  aucun  qui  furdît , Nous  aurions  encore  remis  l’adjudication  au  premier  jour 
de  Confeil  , lequel  tenant  en  nôtre  Ville  d’Alletz  le  jour  de  Juillet  auffi  dernier , 

Nous  aurions  fait  afficher  6c  publier  en  iceluy  ladite  Ferme  fur  les  offres  dudit  de  Cauffe , 8c 
ne  s’étant  fait  aucune  enchère  durant  plufieurs  chandelles  allumées  6c  éteintes , Nous  aurions 
différé  l’adjudication  jufqu’à  nôtre  retour  en  nôtre  Ville  de  Paris  5 6c  étant  à Fontainebleau 
le  jour  d’Odobre  dernier , Nous  avons  fait  mettre  des  affiches , publier  ladite  Ferme 

en  nôtredit  Confeil  par  lefdits  Huifîiers  , fait  allumer  des  chandelles  à diverfès  fois  , 6c  ne 
s’étant  prefenté  aucun  durant  le  feu  d’icelles  qui  ait  fait  des  offres  pardeffus  celles  dudit  Cauffe, 
Nous  avons  derechef  ordonné  que  ladite  Ferme  étoit  de  nouveau  publiée  audit  Confeil  , le- 
quel tenant  à Saint  Germain  en  Lave  le  dixiéme  du  prefent  mois  de  Novembre  , Nous  avons 
fait  mettre  6c  appofer  des  affiches , contenant  que  ledit  jour  il  feroit  procédé  en  iceluy  au  bail 
êc  adjudication  de  ladite  Ferme  pour  fix  années  , qui  ont  commencé  le  premier  dudit  mois 
d’Odobre  dernier,  6c  finiront  à pareil  jour  1635.  fur  les  precedentes  offres  dudit  de  Cauffe 

d’en 


lequel  advenu  le  quinziéme  dudit  prefent  mois  de  Novembre , 6c  ayant  fait  mettre  des  affi. 
ches  , publier  ladite  Ferme  pour  fix  années , qui  commenceront  au  premier  Janvier  prochain  , 

6c  qui  finiront  le  dernier  Décembre  1635.  6c  d’en  payer  par  chacune  d’icelles  la  fommede  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  livres  , fur  lefquelles  offres  ayant  derechef  fait  allumer  des  chan- 
delles , 6c  publier  ladite  Ferme , Maiftre  Jean  le  Jay  auroitoffert  d’en  payer  quatre-vingt-quinze 
mille  livres  par  chacun  an  , 6c  requis  qu’il  Nous  plût  luy  adjuger  icelle  fans  aucune  avance 
pour  neuf  années  fuivantes  6c  confecutives , commencées  audit  jour  premier  Janvier  prochain} 
fur  lefquelles  offres  ayant  fait  allumer  d’autres  chandelles  diverfes  fois , 6c  ne  s’étant  prefenté 
aucun  pour  enchérir  : A ces  causes*  Nous  avons  audit  Jean  le  Jay,  comme  plus  offrant  ôc 
dernier  encheriffeur , baillé , délivré  6c  adjugé , baillons , délivrons  6c  adjugeons  par  ces  Prefentes 
ladite  Ferme  du  Tiers-furtaux  de  la  Doiiane  de  Lyon  pour  fix  années  commençant  le  premier 
Janvier  prochain  , 6c  qui  finiront  le  dernier  Décembre  1635.  pour  en  joüir  par  l’Adjudicataire, 
ainfi  que  les  precedens  Fermiers , moyennant  la  fomme  de  quatre-vingt-quinze  mille  livres  par 
chacune  defdites  fix  années , qu’il  payera  és  mains  du  Treforier  de  nôtre  Epargne  en  exer- 
cice , de  quartier  en  quartier  * 6c  trois  femaines  après  chacun  d’iceux  échu  } fur  la  première 
année  duquel  prefent  Bail  ledit  Fermier  payera  au  Receveur  des  deniers  communs  de  la  Ville 
de  Lyon  la  fomme  de  foixante  mille  livres , pour  pareille  fomme  que  Nous  leur  avons  accor- 
dée par  forme  d’ocftroy  pendant  deux  années  , dont  ladite  année  prochaine  eft  la  derniere  , 
par  Arreft  du  fix  Novembre  1618.  à la  charge  de  bailler  bonne  6c  fuffifante  caution  de  la 
fomme  de  vingt-quatre  mille  fept  cens  cinquante  livres  pour  un  quartier  du  prix  de  ladite 
Ferme  , avant  que  d’entrer  en  la  jouilfance  d’icelle  , 6c  d’avancer  quinze  mille  livres  à déduire 
fur  la  première  année  , laquelle  par  ce  moyen  ne  reliera  que  pour  quatre-vingt  mille  livres  ^ 
l’a&e  de  laquelle  caution  il  rapportera  és  mains  du  Secrétaire  dudit  Confeil  dans  un  mois  * 
fans  que  durant  îefdites  années  il  puifie  eftre  dépofé  du  prelent  bail  pour  quelque  caufe  6c  oc- 
cafion  que  ce  foit.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Prefidens  , 

Treforiers  de  France,  6c  Generaux  de  nos  Finances  au  Bureau  établi  jaudit  Lyon  , que  le  pre- 
fent bail  ils  fafient  regiftrer  , 6c  du  contenu  joüir  6c  ufer  par  ledit  de  Jay  pleinement  6c  paifi- 
blement  durant  Iefdites  fix  années , contraignant  6c  faifant  contraindre  tous  ceux  qu’il  appar- 
tiendra à ce  faire  , fbuffrir  6c  obéïr  par  toutes  voyes  dues  6c  raifonnables  , nonobftant  oppofi-  I 

tions  ou  appellations  quelconques  , pour  lefquelles , 6c  fans  préjudice  d’icelles  , ne  vouions 
eftre  différé  $ 6c  dont  fi  aucuns  interviennent  , Nous  Nous  refervons  la  connoiftance  en  nôtre- 
dit  Confeil , icelle  interdifons  6c  défendons  à toutes  nos  Cours  6c  Juges  quelconques.  Et  d’au- 
tant que  des  Prefentes  on  pourra  avoir  befoin  en  plufieurs  & divers  lieux  , Nous  voulons  qu’à 
la  copie  duëment  collationnée  par  l’un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  6c  Secrétaires  , foy 
foit  ajoutée  comme  à l’original  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoy  Nous  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel  à cefdites  Prefentes,  données  à Paris  le  quinziéme  jour  de  Novembre,  l’an 
de  grâce  mil  fix  cens  vingt-neuf , 6c  de  notre  Régné  le  vingtième.  Signé  , Par  le  Roy  en  fon 
Confeil,  Cormuel.  Et  au  bas  efi  écrit  , Enregiftré  au  Contrôlle  general  des  Finances,  par 
moy  foufligné , à Paris  le  dernier  jour  de  Décembre  mil  fix  cens  vingt-neuf,  figné  ,Mallis.  jri 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  6c  de  Navarre  • À tous  ceusi  qui  ces  préfèntes 
verront , Salut.  Les  grandes  6c  exceffives  pertes  que  les  habitans  de  nôtre  ville  de  Lyon, 
ont  fouffert  depuis  la  rupture  de  la  Paix  , à caufe  qu’ils  n’ont  pii  retirer  leurs  effets , qui  fe  font 
trouvez,  tant  en  Efpagne  , Italie  , Piémont,  Comté  de  Bourgogne,  Lorraine  , Flandre  , qu’en 
Allemagne  } comme  encore  la  ceflation  de  leur  Commerce  , qui  feul  fait  fubfiftèr  ladite  Ville, 
leuraïant  ôté  tous  moyens  de  pouvoir  fàtisfaire  aux  taxes  fur  eux  faites,  tant  comme  aifez,  que 
pour  celles  de  la  fubfiftance  > ils  auroient  crû  en  devoir  être  déchargez,  6c  ce  d’autant  plus , que 
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Vingtième  , 4a  levée  dudit  dtoit  devoit  fuppléer  au  payement  qui  leur  en  étôit  demandé  , fans 
les  obliger  à aucunes  avances,  délirant  neanmoins  nous  fecouriren  la  préfente  neceffité  de  nos 
affaires,  bien  qu’ils  ayenc  fourni  ci-devant  à notre  épargne  plus  de  800000  liv.  les  Prévoft  des 
Marchands  & Echevins  de  ladite  nous  auroient  offert  de  payer  à nôtrédite  épargne  la  fomme 
de  1347338  liv.  pourvu  qu’il  nous  pluff  modérer  la  levée  dudit  droit  du  vingtième , au  quaran- 
tième, qui  feroit  levé  en  ladite  ville  de  Lyon,  fur  toutes  les  Marchandifes  portées  par  le  Tarif, 
arrêté  en  notre  Conleil  le  huitième  Janvier  dernier , & fur  toutes  les  autres  Marchandifes  , qui 
payent  le  droit  de  Doüane,  & reapreciation  établie  en  ladite  Ville  j fans  toutefois  y compren- 
dre les  denrées,  qui  ne  payent  les  droits  de  Doüane  & reapreciation  j lefquelles  pour  le  foulage- 
ment  de  ladite  Ville,  nous  déclarerions  exemptes  dudit  droit  de  Quarantième  5 à la  charge  auflî 
que  le  fol  pour  livre  ne  fe  leveroit  fur  les  Marchandifes  & denrées , qui  paieront  de  bout  és  au- 
tres Villes  3c  Bourgs  de  la  Généralité  de  Lyon  j conformement  à notre  Déclaration  dudit  jour 
huitiémejanvier  dernier.  Et  à cette  fin  nous  ordonnerions , qu’il  feroit  paffé  Bail  dudit  droit  de 
quarantième  aux  fufdites  conditions, à celui  qui  feroit  nommé  & prefenté  par  lefdits  Prevoftdes 
Marchands  3c  Echevins,  pour  fix  années  entières  3c  confècutives,  à commencer  du  premier  Oc- 
tobre prochain  j dans  lequel  temps  ledit  droit  feroit  établi  par  le  Sieut  de  Champigny,  Confeil- 
1er  en  nos  Confeils,Maiftre  des  Requeftes  ordinaires  de  notre  Hôtel  ,&  Intendant  enlajuffice> 
Police  3c  Finances  de  ladite  ville  & Généralité  de  Lyon,  à la  diligence  defdits  Prevoft  des  Mar- 
chands 3c  Echevins,  en  payant  par  le  Fermier  en  notre  épargne  pour  lefdites  fix  années,  ladite 
fomme  de  1347338  livres,  Ravoir  la  fomme  de  447338  liv.  moitié  dans  le  dernier  Décembre  en- 
fuivant,  3c  le  furplus  revenant  à 900000  liv.  en  fix  années  également,  qui  eft  150000  livres,  pat 
chacune  de  quartier  en  quartier,  à commencer  lefdites  lîx  années  au  premier  d’O&obre  prochain, 
& fînifîant  au  premier  Odobre  1647.  Et  à cet  effet,  nous  permettrions  aufdits  Prevoft  des  Mar- 
chands 3c  Echevins  de  ladite  ville  d’emprunter  ladite  fomme  de  447338  liv.  de  telles  perfonnes 
qu’ils  adviferoient,  & de  les  rembourfer  année  par  année  , avec  les  interets  à railon  de  l’Ordon- 
nance, fans  que  pour  quelque  caufe  & occafion  que  ce  foit,  lefdits  payemens  puiffent  être  fur- 
cis  ou  reculez,  ni  les  deniers  faifis  & divertis.  Et  advenant,  qu’avant  l’expiration  3c  échéance  du- 
dit Bail , il  nous  plût  de  révoquer  le  droit  de  la  Subvention  generale  : En  ce  cas,  lefdits  Prevoft 
des  Marchands  3c  Echevins  de  ladite  ville  demeureront  quittes  3c  déchargez  de  ladite  fomme 
de  150000  hv.  qu’ils  devront  annuellement  payer  5 & ledit  droit  de  quarantième  éteint  & fuppri- 
mé  , & ce  toutefois  après  l’entier  rembourfement  des  Créanciers,  qui  auront  prefté  aufdits  Pre- 
voft des  Marchands  & Echevins,  ladite  fomme  de  447338  livres  , enfemble  les  interefts  à rai- 
fon  de  l’Ordonnance , fans  que  ledit  droit  puiiïè  eftre  augmenté  pendant  Ex  années.  Lefquelles 
offres  ayant  été  examinées  en  notre  Confeil , Nous  aurions  par  Arreft  d’icelui  du  21.  du  prêtent 
mois,  ordonné  que  Bail  feroit  fait  de  ladite  Ferme  , du  droit  de  quarantième  au  lieu  du  vingtiè- 
me , pour  le  prix , 3c  aux  conditions  ci-aprés  déclarées.  Aces  causes,  voulant  favorablement 
traitter  ladite  ville  ôchabitans  d’icelle  ^ de  l’avis  de  notredit  Confeil,  nous  avons  fait  Bail 3c ad- 
judication à Jacques  Dodin,ànous  nommé,  & prefenté  par  lefdits  Prevoftdes  Marchands&  Eche- 
vins , duquel  ils  demeureront  refponfables  de  ladite  Ferme  du  quarantième  , pour  en  joüir  du- 
rant fix  années  confecutives  , qui  commenceront  au  premier  jour  d’O&obre  prochain  , 3c  fini- 
ront au  premier  jour  d’Oétobre  de  l’année  que  l’on  contera  1647.  pour  eftre  ledit  droit  de  qua- 
rantième levée  3c  payé  par  tous  exempts  3c  non  exempts  en  ladite  ville  de  Lyon  , fur  toutes  les 
Marchandifes  portées  par  le  Tarif,  arrefié  en  notre  Confeil  , le  huitième  Janvier  dernier  , 3C 
fur  toutes  les  autres  Marchandifes,  qui  payent  le  droit  de  Doüane,  3c  Reapréciation  établie  en 
ladite  ville,  fans  toutefois  y comprendre  les  denrées,  qui  ne  payent  lefdits  droits\de  Doüane  3c 
reapréciation  3 lefquelles  pour  le  loûlagement  de  ladite  ville,  nous  avons  exemptez  & exemptons 
dudit  droit  de  quarantième.  Et  à la  charge  auffi  que  îefol  pour  livre  11e  fe  lèvera  fur  les  Mârchân- 
difes  3c  denrées,  qui  pafferont  de  boutés  autres  Villes  3c  Bourgs  de  la  Généralité  de  Lyon,  con- 
formément à notre  Déclaration  du  18.  Janvier  dernier  en  payant  par  ledit  Dodin,  en  notre  épar- 
gne pour  lefdites  fix  années  , la  fomme  de  1347338  liv.  fçavoir  la  fomme  de  447338  liv.  moitié 
dans  le  dernier  jour  d’O&obre  prochain , 3c  l’autre  moitié  dans  Je  dernier  Décembre  enfuivant , 
& le  furplus  revenant  à 900000  en  fix  années  également,  qui  eft  150000  livres , pour  chacune  de 
quartier  en  quartier , 3c  fix  temaines  après  chacun  expiré  , commençant  lefdites  fix  années  au 
premier  jour  d’O&obre  prochain  , 3c  finiffant  le  dernier  Septembre  de  l’année  1647.  Et  à cet 
effet  nous  avons  permis  3c  permettons  aux  Prevoft  des  Marchands  & Echevins  de  ladite  ville  d’em- 
prunter ladite  fomme  de  447338  liv.  de  telles  perfonnes  qu’ils  aviferont,  de  les  rembourfer  an- 
née par  annee,  avec  les  interefts , à raifon  de  l’Ordonnance  , fans  que  pour  quelque  caufe& oc- 
cafion que  ce  foit,  lefdits  payemens  puiffent  être  furfis  ou  reculez,  ni  lefdits  deniers  faifis  3c  di- 
vertis. Et  advenant  qu’avant  l’expiration  3c  échéance  dudit  Bail,  il  nous  plut  révoquer  dans  l'é- 
tendue de  notre  Royaume  , le  droit  de  la  Subvention  generale  3 & en  ce  cas,  ledit  Dodin,  en- 
femble lefdits  Prevoft  des  Marchands  3c  Echevins  de  ladice  ville  /demeureront  quittes  3c  déchar- 
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gez  de  payer  à notredite  épargne  ladite  fomme  de  150000  liv.qu’rls  doivent  annudlementpayer 
6c  ledit  droit  de  quarantième  demeurera  éteint  6c  fuppnmé , comme  audit  cas  dés-à- prefent 
comme  dés-lofs,  nous  révoquons  6c  fupprimons  par  ces  prefèntes  : Et  ce  apiés  toutefois  l’entier 
rembourfëment  des  Créanciers , qui  auront  prefté  . aufdits  Prevoft  des  Mar  chia  nd£,6c>  Echevins 
ladite  fomme  de  44733$  liv.  enfemble  les  interefts  6c  fans  que  le  droit  puifte  eftre -aügrrçenté  pen- 
dant lefdites  ïîx  années , ni  que  les  routes  des  chemins  prefcrits  par  nos  Ordonnances , pour  la 
conduite  des  Marchandées , entrant  en  notre  Royaume,  puifient  eftre  changées.  Défendons  à 
cet  effet  à nôtre  Fermier  general  de  nos  cinq  grofTes  Fermes , d’accorder  aucune  permiffion  aux 
Marchands  6c  Voituriers  pour  le  changement  defdits  chemins , 6c  aufdits  Marchands- 6c  Voitu- 
riers de  prendre  telle  permiffion  , à peine  de  confifcadon  defdites  Marchandées;  Si  donnons  en 
Mandement  à nos  amez  6c  féaux  , les  gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  6c  Cour  des 
Aydes  à Paris,  Prefidens  , Tréforiers  de  France  ’ 6c  generaux  de  tins  Finances  au  Bureau  éta- 
bli à Lyon  5 que  le  prefènt  Bail  ils  faflent  regiftrer , 6c  du  contenir  en  icelui  joüir  6c  ufer  ledit 
Dodin  durant  lefdites  iîx  années,  contraignant  6c  faifant  contraindre  tous  ceux  qu’il  appartien- 
dra,  au  payement  du  droit  de  ladite  Ferme , par  toutes  voyes  deuës  6c  raifonnahles,,  nonobftanc 
oppofitions  ou  appellations  quelconques , pour  lefquelles  i 6c  fans  y préjudicier , ne  voulons  eftre 
différé.  Et  dont  fi  aucunes  interviennent , nous  en  retenons  la  connoéîance  en  notredit  Confeil, 
& l’interdifons  2c  défendons  à toutes  nos  Cours  6c  autres  Juges.  Et  fera  ajouté  foi  , comme  à l’O- 
riginal, aux  copies  du  prefent  Bail , collationnées  par  l’un  de  nos  Amez  6c  féaux  Confeillers  6c 
Secrétaires  : C'A  r tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  dequoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cef- 
dites  préfentes.  Donne’!  Paris  le  dernier  jourd’Aouft,  l’an  de  grâce  1641.  6c  de  notre  Régné 
le  3 1.  Par  le  Roy  en  fon  Confeil.  Signé , G a l l a N d. 

Extrait  des  Kegifires  de  U Chambre  des  Comptes.  - - 

X TE'u  par  la  Chambre  les  Lettres  Patentes  du  Roy,  données  à Paris  le  dernier  jour  d’Aoüft 
y dernier  , lignées  par  le  Roy  en  fon  Confeil  , Galland,  & fcellées..  Par  lefquelles  Sa 
Majfté  fuivant  l’Arreft  donné  en  fon  Confeil  d’Etat  le  21,  dudit  mois  d’Aouft,  a fait  Bail  à Jac^ 
ques  Dodin  , nommé  & prefenté  par  les  Prévoit  des  Marchands  6c  Echevins  de  là  Ville  de  Lyon, 
de  la  Ferme  du  quarantième  , qui  fe  lèvera  en  ladite  ville,  fur  toutes  les  Marchandifes  portées 
par  le  Tarif,  arrefté  audit  Confeil  le  8.  Janvier  auffi  dernier  j A quoi  a été  modérée  la  levée  du 
vingtième,  qui  fè  dévoie  faire  fur  lefdites  Marchandifes  portées  par  le  Tarif  arrefté  audit  Con^ 
fèil  le  8.  Janvier  auffi  dernier , à quoi  a été  modérée  la  levée  du  vingtième  , qui  fe  dévoie  faire 
fur  lefdites  Marchandifes , 6c  fur  toutes  les  autres  qui  payent  le  droit  de  Doüane  6c  Reaprécia- 
tion  établi  en  ladite  ville,  pour  en  joiiir  par  lui  pendant  fîx  années  confecutives, qui  commen- 
ceront au  premier  jour  d’Odobre  prochain  , 6c  qui  finiront  au  premier  jour  dudit  mois  de  l’an- 
née, que  l’on  comptera  1647.  en  payant  par  ledit  Dodin  la  fomme  de  1347338  liv.  pour  lefdites 
fix  années  : 6c  mande  fadite  Majefté  à la  Chambre  , que  lefdites  Lettres  elle  fafte  regiftrer,  6c 
du  contenu  en  icelles  joüir  6c  ufer  ledit  Dodin  durant  le  fufdit  temps , ainfi  que  plus  au  long  el- 
les le  contiennent.  Veu  auffi  ledit  Arreftdu  Confeil  ci-deffus  datté,  Commiffion  furicelu  du  mê- 
me jour,  Requefte  prefentée  par  ledit  Dodin , afin  de  vérification  defdites  Lettres , conclufions 
du  Procureur  General  du  Roy  5 Et  tout  confideré:  La  Chambre  a ordonné  6c  ordonne  , lefdi- 
tes Lettres  en  forme  de  Bail  eftre  regiftrées , pour  joüir  par  l’impétrant  de  l’effet  6c  contenu  en 
icelles , félon  leur  forme  6c  teneur , à la  charge  de  compter  par  ledit  Dodin  de  ladite  Ferme , de 
trois  en  trois  années  6c  fix  mois  après  icelles  expirées  , 6c  dont  lefdits  Prevoft  des  Marchands 
6c  Echevins  de  ladite  ville  de  Lyon  demeureront  refponfables.  Fait  le  16.  jour  de  Septembre 
1641.  Collationné  , Signé , B o u r l g n. 


BAIL  DV  T1ERS-SVRTAVX  DE  LA  D OV  ANE 
de  Lyon  y & Reapreciation , du  7.  OBobre  1 6 4 j. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfèntés 
verront,  Salut.  Les  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  de  notre  bonpe  ville  de  Lyon, 
nous  auroient  reprefenté  que  la  Ferme  du  Tiers-furtaux  de  la  Doüane  qui  fe  leve  en  ladite  Vil- 
le , 6c  Reapréciation  d’icelui , n’auroit  jamais  été  donnée  à autres  perfonnes  qu’à  eux  , 6c  à k 
charge  qu’ils  recevraient  fur  icelui  un  OHroy  de  foixante  mille  livres  far  an , 6c  même  que  ledit  Tiers 
n’auroit  été  établi  que  pour  leurfervir  d’Odroy,  que  notre  trés-honoré  Seigneur  6c  Pere  , leur 
auroit par  fes  Lettres  du  13.  Novembre,  de  l’année  1637.  continué  ledit  O&roy  pour  douze ar= 
nées , qui  finiroienc  le  dernier  Décembre  de  l’année  1649.  6c  le  Bail  dudit  Tiers-furtaux , 6s.Rea- 


prédation  dficeîui  * fous  lé  nom  de  Nicolas  Pierrelot , pobr  pareil  temps  de  ddufce  années,  qui 
finiront  le  dernier  Décembre  1648.  que  neanmoins  étant  ladite  ville  obligée  de  nous  payer  la 
fomme  de  447338  liv.  pour  eftre  déchargée  des  taxes  faites  fur  icelle  revenant  à la  fomme  to- 
tale de  851340  liv.  & icelle  emprunter , il  Lui  ètoit  impojjîble  de  fatisfaire  au  payement  de  ladite  fom- 
me de  4 4733 8.  ni  même  trouver  des  perfoünes  qüi  voulurent  prêter  * fans  que  lefdits  Prevoft  des 
Marchands  êc  Echevins,  euffent  au  préalable  obtenu  la  continuation  dudit  Oétroy  de  60000  liv. 
par  an  , êc  de  ladite  Fermé  dudit  Tiers.  furtâux,êc  Reapréciation  d’icelui , pour  dix  années  con- 
fiecutives,  qui  commenceroient  pour  raifon  de  ladite  Ferme  du  premier  Janvier  de  l’année  1649. 
& firtiroient  le  dernier  Decmbre  de  l’année  1658.  laquelle  continuation  de  ladite  Ferme  moyen- 
nant le  payement  de  ladite  fomme  de  447338  liv.  nous  leur  aurions  accordé  par  Arreft  de  no- 
tre Confeil  du  du  prefent  mois  d’Ocftobre , pour  joüir  d’icelle  aux  charges  êc  conditions  por- 
tées par  le  précèdent  Bail,êc  pour  le  temps  êc  terme  de  dix  années  confecutives , qui  commen- 
ceront ledit  premier  Janvier  de  l’année  164p.  êc  finiront  le  dernier  Décembre  de  l’année  que 
Ton  comptera  1658.  en  execution  duquel  Arreft,  ils  nousauroient  trés-humblement  fupplié  leur 
en  vouloir  accorder  nouveau  Bail,  fous  le  nom  de  Me  Nicolas  Pierrelot,  pour  le  même  prix  êc 
fomme  de  120000  liv.  par  chacun  an  payables,  fçavoir  60000  liv.  par  chacune  defdites  dix  années 
aux  Tréforiers  de  nos  Fermes  aux  termes  ordinaires,  êc  que  les  autres  60000  liv.  feroient  à la 
mahiere  accoutumée,  reçues  par  celui  qu’ils  commettroient  à cet  effet,  pour  les  porter  dans  la 
recepte  des  deniers  communs  de  ladite  Ville,  fans  que  pendant  lefdites  dix  années  ledit  Pierrelot 
puiftè  eftre  dépoflèdé  de  ladite  Ferme  par  aucune  enchère  , doublement  ou  tiercement  • & ce 
nonobftant  tout  défaut  de  formalité , que  l’on  pourroit  alléguer  contre  ladite  continuation  du- 
dit Bail , defquelles  ils  nous  fupplioient  les  vouloir  difpenfer , attendu  la  nature  de  ladite  Ferme  i 
èc  les  caufes  de  la  continuation  d’icelle  * êc  d’autant  que  depuis  quelques  années  les  Fermiers  de 
notre  Doiiane  êc  Reapréciation  d’icelle , ont  établi  en  divers  lieux  hors  de  ladite  Ville  de  Lyon, 
des  Bureaux  pour  la  perception  des  Droits  d’icelle, & que  par  ce  moyen  les  Marchandées  fujet- 
tes  âü  payement  de  ladite  Doüane,  qui  par  nos  Ordonnances  doivent  eftre  portées,  & déchar- 
gées és  Bureaux  de  ladite  Ville  de  Lyon  , & y acquitter  les  Droits , prennent  des  chemins  obli- 
ques, êc  acquittent  hors  d’icelie  au  préjudice  dudit  Pierrelot , qui  doit  lever  le  tiers  de  tout  ce 
qui  eft  payé  pour  ladite  Doüane  & Reapréciation  d’icelle  5 il  nous  plût  permettre  audit  Pierrelot 
d’avoir  des  Commis  dans  tous  les  lieux  qu’il  jugera  neceflàire  pour  la  confervation  des  droits  de 
Ladite  Ferme , êc  pour  fureté  du  payement  defdits  60000  liv.  offroit  de  bailler  ledit  Pierrelot  bon- 
ne êc  fuffifante  caution.  A ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  lefdits  Prevoft  des 
Marchands  êc  Echevins  de  notredite  ville  de  Lyon , êc  leur  donner  moyen  de  fubfifter  , êc  main- 
tenir leur  crédit  pour  pouvoir  emprunter  la  fufdite  fomme  de  447338  liv.  qu’ils  doivent  payer 
en  notre  Epargne  * De  l’avis  de  notre  Confeil  : Nous  avons  continué  le  Bail  êc  l’adjudication  au- 
dit Pierrelot  à nous  nommé  êc  prefenté,  par  lefdits  Prevoft  des  Marchans  êc  Echevins  * de  la 
Ferme  du  Tiers-furtaux  de  la  Doüane  de  ladite  ville  de  Lyon  , êc  Reapréciation  d’icelui  } pour 
en  joüir  durant  dix  années  confecutives , qui  commenceront  le  premier  jour  de  Janvier  de  l’an- 
née que  l’on  comptera  1649.  êc  qui  finiront  le  dernier  jour  de  Décembre,  de  l’année  que  l’on 
comptera  1658.  aux  charges  êc  conditions  des  précedens  Baux,  êc  d’en  lever  le  droit  fuivant  l’é- 
valuation des  denrées  êc  marchandifes,  êc  en  confequence  de  la  Déclaration  pour  la  Reaprétiation 
d’icelles  du  30.  O&obre  1631.  êc  ce  moyennant  la  fomme  de  120000  liv.  que  ledit  Pierrelot  paye- 
ra par  chacune  defdites  dix  années , fçavoir  60000  liv.  és  mains  des  Tréforiers  de  notre  Epar- 
gne , de  quartier  en  quartier,  êc  fix  femaines  après  chacun  d’iceux  expiré  , êc  les  60000  liv.  refi 
tantes  à la  recette  des  deniers  communs  de  ladite  Ville , pour  y eftre  employez  fuivant  leur  défi 
tination  5 êc  pour  obvier  aux  difficultez  qui  pourroient  furvenir  à la  levée  de  ladite  Reaprétia- 
tion fur  ledit  Tiers-furtaux , à caufe  que  la  Déclaration  du  30.  O&obre  1632.  êc  l’état  êc  Tarif  fait 
enfuite  en  notre  Confeil,  de  l’évaluation  des  denrées  êc  marchandifes  ne  fait  aucune  mention  du 
droit  de  Reaprétiation  fur  ledit  tiers.  Nous  avons  déclaré  notre  vouloir  êc  intention  eftre  que 
comme  ledit  Tiers-furtaux  n’eft  que  le  tiers  des  anciens  droits  de  ladite  Doüane  * ledit  Pierrelot 
Fermier  du  tiers  êc  Reapréciation  d’icelui , êc  ceux  qui  fe  rendront  à l’avenir  adjudicataires 
de  ladite  Ferme  lèveront  ledit  tiers  de  tout  ce  que  le  Fermier  de  ladite  Doüane  prend,  êc  per- 
çoit tant  pour  ledit  ancien  droit  de  Doüane  , que  de  la  Reaprétiation  d’icelle  , êc  à cet  effet 
pourra  ledit  Pierrelot  avoir  des  Commis , tant  dans  ladite  ville  de  Lyon  que  hors  icelle  , dans 
tous  les  lieux  qu’il  jugera  neceffaires  pour  la  perception  êc  confervation  des  droits  de  ladite  Fer- 
me: Comme  auffi  nous  avons  déchargé  ledit  Pierrelot,  de  toutes  les  formalitez  qui  pourroient 
avoir  été  obmifes  en  la  prefente  adjudication , fans  que  ledit  Pierrelot  par  le  défaut  d’i  celles , non 
plus  que  par  aucunes  enchères , doublement  ou  tierfement  puifte  eftre  dépoflèdé  de  ladite  Fer- 
me 3 êc  pour  feureté  de  ce  qui  eft  payable  à l’Epargne , lefdits  Prevoft  des  Marchands  êc  Eche- 
vins feront  tenus  de  bailler  bonne  êc  fuffifante  caution  , pardevant  les  Tréforiers  de  France  de 
Lyon , êc  d’en  rapporter  l’Aéte  és  mains  du  Secrétaire  de  notre  Confeil  dans  trois  mois , pour  y 


avoirrecours  quand  befoin  fera.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amez , 6c  féaux  les  Gens 
tenans  nos  Chambres  des  Comptes  à Paris  , Aix,  Montpellier , Grenoble  , Dijon  , Prefîoens, 
Tréforiers  de  France  .Generaux  de  nos  Finances  à Lyon  6c  efdits  lieux  , 6c  aux  Juges  par  nous 


nées  j contraignant  6c  faifant  contraindre  tous  ceux  qu’il  appartiendra,  au  payement  des  droits 
de  ladite  Ferme  , par  toutes  voyes  dues  6c  raifonnables , nonobftant  oppofirions  ou  appellations 
quelconques  j pour  lefquelles  6c  fans  y préjudicier  ne  voulons  être  différé  , 6c  dont  fi  aucunes  in- 
terviennent, nous  en  retenons  la  connoiffance  en  notre  Confeil,  6c  l’interdifons  ôc  defenclonsà 
toutes  nos  Cours  6c  autres  Juges  : 6c  fera  ajouté  foy  comme  à l’Original  aux  copies  du  préfenc 
Bail  , collationné  par  l’un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  6c  Secrétaires  ; C a r.  tel  eft  notre 
plaifir.  En  témoin  dequoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à ces  Prefentes  jDo  n n £*£  s à Fon- 
tainebleau le  fèptiéme  jour  d’O&obre  l’an  de  grâce  1645.  6c  de  notre  &egne  le  troifiéme.  Parle 
Roy  en  fon  Confeil.  Signé,  P a y £ n.  Scellées  du  grand  fceau,  en  cire  verte  fur  fimple  queue, 
6c  contre  fcellé. 

Reqjflrées  en  la  Chambre  des  Comptes  , oui  le  Procureur  general  du  Roy  , pour  jouir  par  les  impetrans 
de  l'effet  & contenu  en  icelles  , félon  leur  forme  & teneur  juivant  l' Arrefi  fur  ce  fait , le  18.  jour  de  Dé- 
cembre 1645.  Signé , B o u R l o n. 


BAIL  DV  DROIT  DE  QUARANTIEME  ETABLI 


LOUI S par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  6c  de  Navarre.  A tous  ceux  qui  ces  prefentes 
verront  j Sa  lu  T.  LesPrevofi:  des  Marchands  8c  Echevins  de  notre  bonne  ville  de  Lyon  , 
nous  ayant  prefenté  Requefte  pour  obtenir  la  fuppreffion  du  nouveau  droit  de  quarantième,  qui 
fe  leve  dans  ladite  Ville  fur  les  marchandifes  6c  denrees  y entrans,  fu  jettes  au  payement  des  droits 
de  Doüane  de  ladite  Ville  j ledit  droit  nouveau  tenant  lieu  du  vingtième  de  la  fubvention  gene- 
rale, qui  pour  favorifer  le  commerce  de  ladite  ville,  auroit  été  par  Arrefi:  du  Confeil  du  n.  Aouffc 


par  celui  qui  en  feroit  adjudicataire,  à commencer  du  premier  O&obre  prochain.  Ce  qui  au- 
roit obligé  les  Expofans  de  demander  pour  le  foûlagement  du  Commerce  de  ladite  Ville, qu’il 
nous  plut  leur  adjuger  fous  le  nom  de  telle  perfonne  qu’ils  n<  us  nommeroient , duquel  ils  de- 
meureroienc  refponlables , ladite  Ferme  dudit  droit  de  quarantième  pour  neuf  années  entières 
6c  coniecutives  , qui  commenceroient  au  premier  jour  d’O&obre  prochain,  6c  finiroient  le  der- 
nier Septembre  de  l’année  que  l’on  comptera  1656.  pour  le  prix  6c  homme  de  cent  mille  livres 
par  chacun  an,  payable  en  notre  Epargne  , quartier  par  quartier  , 6c  fix  femaines  après  chacun 
quartier  échu  , s’excufant  lefdits  Prévoit  des  Marchands  6c  Echevins,  d’offrir  plus  grande  fom- 
me  , attendu  les  pertes  notables  qu’ils  auroient  ci-devant  faites  fur  ladite  Ferme, par  la  cefîàuon 
du  Commerce  j à condition  que  celui  qu’ils  nommeroient  pourcftre  adjudicataire  oe  ladite  Fer- 
me, n’en  pourroit  eftre  dépolfedé  pendant  lefdires  neuf  années,  par  aucunes  offres , ni  enchè- 
res, ni  ledit  droit  de  quarantième  augmenté  pour  quelque  caufe  que  ce  fut,  nonobftant  tous  Edits, 
Déclarations,  Lettres,  6c  Arreftsà  ce  contraires  j 6c  que  defenfes  feroient  faites  au  Fermier  de  la 
Doüane  de  Lyon.de  bailler  aucune  permiffion  nidifpenfe  aux  Marchands,  qui  fontobligez  par  les 
Ordonnances  de  ladite  Doüane  faire  palier  leurs  Marchandifes  par  ladite  Ville,  de  changer  le- 
dit paffage  pour  éviter  le  payement  dudit  droit  de  quarantième,  fur  peine  d’en  répondre  en  fon 
propre  6c  privé  nom,  6c  aux  Marchands  6c  Voituriers  de  la  perte  6c  confifcation  de  leurs  mar- 
chandifes, Chevaux  , Charrettes  6c  Mulets.  Lefquelles  remontrances  , 6c  offres  ayant  été  exa- 
minées en  notredit  Confeil , Nous  aurions  par  Arrefi:  de  ce  jourd’hui , ordonne  que  le  Bail  6c  ad- 
judication feroit  faite  en  notredit  Confeil, duditdroitdequarantiéme, à celuiqui  nousferoir  nom- 
mé 6c  prefenté  par  lefdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins , pour  le  prix  6c  aux  conditions 
ci-aprés  déclarées.  A ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  ladite  Ville,  de  l’avis  de 
notre  Confeil  , 6c  en  confequence  de  l’Arreft  d’icelui  de  ce  jourd’hui,  Nous  avons  fait  Bail  6c 
adjudication  à Philippe  Mellier  , à nous  nommé  6c  prefenté  par  lefdits  Prévoit  des  Marchands 
& Echevins  , duquel  ils  demeureront  refponlables  de  ladite  Ferme  du  quarantième  i pour  en 
joüir  pendant  neuf  années  confecutives,qui  commenceront  au  premier  jour  d’Oétobre  prochain. 
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conformées  dans  le  Royaume  s en  payant  les  droits  d’entrée,  fuivant  les  Tarifs  de  mil  fix  cens 
foixante-quatre  &:  mil  fix  cens  foixante-fept , & Arrefts  pofterieurement  rendus  , & que  les 
Negocians  qui  fe  rendent  Adjudicataires  des  marchandifes  de  prifes  , prétendent  que  con- 
formement à l’article  quatre  dudit  Arreft  du  Confeil  , les  Soyes  provenant  des  prifes  ne  doi- 
vent payer  d’autres  droits  d’entrée  que  ceux  du  Tarif  de  mil  fix  cens  foixante-quatre  , quoi- 
qu’il y ait  des  Reglemens  particuliers  ôc  tres-anciens  fur  la  matière  des  Soyes  , fuivant  le£ 
quels  les  Soyes  qui  entrent  dans  le  Royaume  par  mer  & par  terre  , doivent  eftre  portées  di- 
rectement dans  la  Ulle  de  Lyon  , &c  y acquitter  les  droits  qui  ont  ete  établis  depuis  long- 
temps fur  cette  marchandife  ; que  Sa  Majefté  auroit  même  déjà  expliqué  fes  intentions  fur 
cela  par  un  ordre  adrelîe  aux  Fermiers  Generaux  des  le  mois  det  Mars  mil  fept  cens  quatre 
au  préjudice  duquel  les  Adjudicataires  des  marchandifes  continuent  de  faire  des  conteftal 
tions  fur  le  payement  des  droits  pour  les  Soyes  provenant  des  prifes  j à quoy  étant  neceflaire 
de  pourvoir  5 oüi  le  rapport  du  Sieur  Chamillart , Confeiller  ordinaire  en  fon  Confeil  Royal 
Conrrôlleur  General  des  Finances  : L E ROY  ETANT  EN  SON  CONSEIL  a 
ordonné  & ordonne  , que  pour  les  Soyes  provenans  des  prifes  il  fera  payé  les  mêmes  droits 
que  pour  celles  entrans  dans  le  Royaume  par  les  voyes  ordinaires  , & preferites  par  les  Re- 
glemens faits  fur  cette  matière.  Permet  Sa  Majefté  aux  Prevoft  des  Marchands  & Echevins 
de  Lyon  d établir  des  Commis  dans  les  Ports  du  Royaume , pour  veiller  à ce  que  les  droits 
defdites  Soyes  provenans  des  prifes  qui  entreront  dans  le  Royaume  pour  y eftre  conformées^ 
foient  acquittez  fur  le  même  pied  que  fi  lefdites  Soyes  étoient  portées  dans  la  ville  de  Lyon 
aux  termes  des  anciens  Reglemens.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  & Commifïaires 
départis  dans  les^  Provinces  du  Royaume , de  tenir  la  main  à l’execution  du  prefènt  Arreft. 
Fait  au  Confeil  dEtat  du  Roy,  Sa  Majefté  y étant  , tenu  à Verfaiiles  le  dix-fëptiéme  jour  de 

Février  mil  fept  cens  cinq.  Signé,  P helip  peaux. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France'&de  Navarre  , Dauphin  de  Viennois , Comre 
de  Valentinois,  Diois, Provence,  Forcalquiers  & Terres  adjacentes}  A nos  amez& féaux 
Confeillers  en  nos  Confeils , les  Sieurs  Intendans  & Commillaires  départis  pour  l’execution  de 
nos  ordres  dans  les  Provinces  de  notre  Royaume  } Salut.  Nous  vous  mandons  & enjoi- 
gnons par  ces  Prefenres  lignées  de  Nous , de  tenir  la  main  à l’execution  de  l’Arreft  , dont  l’ex- 
trait eft  ci-attaché  fous  le  contrefcel  de  nôtre  Chancellerie  , ce  jourd’huy  donné  en  nôtre  Gon- 
feil  dEtat,  Nous  y étant,  pour  les  caufes  y contenues  , lequel  Nous  commandons  au  premier 
notre  Huilîîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  lignifier  à tous  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’ils  n’en 
ignorent,  & de  faire  pour  l’entiere  execution  d’icelui  tous  cornmandemens  , fommations, êc 
autres  aftes  & exploits  neceflaires  fans  autre  permifïîon  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne’ 
a Verfaiiles  le  dix-feptiéme  jour  de  Février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  cinq,  & de  nôtre  Ré- 
gné le  foixante-deuxiéme.  Signé,  LOUIS  * Et  plus  bas  , Par  le  Roy  Dauphin  , Comte  de 
Provence , Phelippeaüx.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune  , êc  contrefcellées  de 
même  cire. 

Extrait  du  Livre  où  font  regiflre ^ les  Arrcfts  du  Confeil , Edits  du  Roy  , Déclarations , & 
autres  Titres  concernant  la  Ville  de  Lyon  , par  JVous  Secrétaire  de  ladite  Ville  & du 
Commerce.  Perrichon. 


TRAITEZ  FAITS  AVEC  çJiC.  DES  MAR  ET  Z 
des  10.  Février , 9.  Mars,  Cf  % g.  Juin  1710. 

LE  10.  Février  1710.  Claude  Bronod  fondé  de  la  Procuration  fpeciale  de  Mefîieurs  les  Pre- 
voft des  Marchands  & Echevins  de  la  ville  de  Lyon. 

Du  feptiéme  dudit  mois  de  Février  , promets , & m’oblige  de  faire  fournir  à l’ordre  de  Mon- 
seigneur Defmaretz,  Miniftre  d’Etat,  8c  Contrôleur  general  des  Finances,  la  quantité  de  dix  mil- 
le afnées  de  Blé  froment,  bon,  loyal,  8c  marchand,  du  poids  de  trois  cens  livres,  poids  de  marc 
chaque  afnee,  laquelle  livraifon  fe  fera  incelïamment  dans  la  ville  de  Lyon  , fur  les  Recepifîèz 
de  celui  qui  fera  porteur  des  ordres  de  Monfeigneur  Defmaretz  , aux  frais  defdits  Prevoft  des 
Marchands  8c  Echevins  de  ladite  Ville,  pour  le  mefurage  feulement  fans  aucuns  facqs,  moyen- 
nant le  prix  & forme  de  cinquante  fix  livres  chaque  afnée  , montante  lefdites  dix  mille  a f- 
nees  a a omme  de  cinq  fens  foixante  mille  livres  , laquelle  fera  payée  comptant  en  efpeces 
i °r  /r  ^arSe^c  > & non  en  Billets  de  monnoye  , ou  autres  papiers , fans  que  fur  ladite  fomme, 

* iful  e 5CreD  aic  oedu&ion  des  quatre  deniers  pour  livre  des  invalides  qui  demeureront  à la 
charge  du  Roy.  Signé ,Bronod. 
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Toutes  lefquelles  claufes  & conditions  ayant  été  par  nous  vues  6c  examinées , 6c  nous  ayant 
paru  raifonnables  ; 

Nous  Nicolas  Defmaretz,  Minière  d’Etat,  6c  Contrôleur  general  des  Finances,  après  en  avoir 
rendu  compte  au  Roy,  les  avons  par  ordre  , &fous  le  bon  plaifirde  fa  Majefté  , agréez  6c  con- 
fondes , promis  6c  promettons  les  faire  executer  , 6c  entretenir  de  bonne  foi  félon  leur  forme  6c 
teneur.  Fait  double,  à Verfailles  le  io.  jour  de  Février  1710.  Signé,  Desmaretz. 

LE  9.  jour  de  Mars  1710.  Claude  Bronod, fondé  de  la  Procuration  fpeciale  de  Meilleurs  les 
Prévôts  des  Marchands  6c  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  , du  25.  Février  dernier  , promets 
6c  m’oblige  de  faire  fournir  à l’ordre  de  Monfeigneur  Defmaretz,  Miniftre  d’Etat,  6c  Contrô- 
leur general  des  Finances , la  quantité  de  dix  mille  afnées  de  Blé  froment,  bon,  loyal  6c  marchand, 
du  poids  de  trois  cens  livres  poids  de  marc  chaque  afnée  , laquelle  livraifon  commencera  à le 
faire  dans  la  ville  de  Lyon  au  premier  Avril  prochain  fur  les  Recepiftez  de  celui  qui  fera  por- 
teur des  ordres  de  Monfeigneur  Defmaretz  , aux  frais  defdits  Prévôts  des  Marchands  6c  Eche- 
vins de  ladite  Ville  , pour  le  mefurage  feulement  fans  aucuns  facqs , moyennant  le  prix  6c  fom- 
me  de  cinquante  fix  livres  chaque  afnée,  montant  lefdits  dix  mille  afnées  à lafommede  cinq  cens 
foixante  mille  livres , laquelle  fera  payée  comptant  en  efpeces  d’or  6c  d’argent  , 6c  non  en  Bil- 
lets de  monnoye  ou  autres  papiers,  6c  fans  que  fur  ladite  fomme  il  puilîe  eftre  fait  dédudiondes 
quatre  deniers  pourlivre  des  invalides  qui  demeureront  à la  charge  Roy.  Signé  Bronod. 

Toutes  lefquelles  claufes  6c  conditions  ayant  été  par  Nous  vûës  6c  examinées,  6c  nous  ayant 
paru  raifonnables  : Nous  Nicolas  Defmaretz  , Miniftre  d’Etat , Contrôleur  general  des  Finan- 
ces, après  en  avoir  rendu  compte  au  Roy , les  avons  par  ordre,  6c  fousle  bon  plaiftr  de  la  Ma- 
jefté , agréé  6c  confenti , promis  6c  promettons  les  faire  executer  , 6c  entretenir  de  bonne  foy 
félon  leur  forme  6c  teneur.  Fait  à Verfailles  le  9.  jour  du  mois  de  Mars  1710. 

Signé , D esmaretz.  double. 

LE  26.  Juin  1710.  Claude  Bronod,  fondé  de  la  Procuration  de  Melîîeurs les Prevoft  des  Mar- 
chands 6c  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  , promets  &c  m’oblige  de  faite  fournir  à l’ordre  de 
Monfeigneur  Defmarets , Miniftre  d’Etat , 6c  Contrôleur  general  des  Finances , la  quantité  de  qua- 
tre mille  afnées  de  Blé  froment,  bon  loyal  6c  marchand,  du  poids  de  trois  cens  livres,poids  de 
marc  chaque  afnée  , laquelle  livraifon  a déjà  commencé  6c  continuera  de  fe  faire  dans  ladite 
ville  de  Lyon , pendant  le  cours  de  la  prefente  année,  fur  les  Recepiftez  de  celui  qui  eft  porteur 
des  ordres  de  Monfeigneur  Defmaretz  , Miniftre  d’Etat  6c  Contrôleur  general  des  Finances  y 
aux  frais  defdits  Prevoft  des  Marchands  & Echevins  de  ladite  Ville , pour  le  mefurage  feulement 
fans  aucuns  facqs,  moyennant  le  prix  6c  fomme  de  cinquante  trois  livres  chaque  aînée , montant  Ief- 
dites  quatre  mille  afnées  à la  fomme  de  deux  cens  douze  mille  livres , laquelle  fera  payée  comptant 
en  efpeces  d’or  6c  d’argent , 6c  non  en  Billets  de  monnoye  , ou  autres  papiers , 6c  fans  que  fur 
ladite  fomme,  il  puiflè  eftre  fait  dédudion  des  quatre  deniers  pourlivre  des  invalides  qui  demeu- 
reront à la  charge  du  Roy.  Signé , Bronod. 

Toutes  lefquelles  claufes  6c  conditions  ayant  été  par  Nous  vûës  6c  examinées,  & nous  ayant 
parues  raifonnables.  Nous  Nicolas  Defmaretz,  Miniftre  d’Etat , 6c  Contrôleur  general  des  Finan- 
ces, après  en  avoir  rendu  compte  au  Roy,  les  avons  par  ordre  6c  fous  le  bon  plaifirde  Sa  Ma- 
jefté agréé  6c  confenti  , promis  6c  promettons  les  faire  executer  , 6c  entretenir  de  bonne  foy  : 
Fait  double, à Verfailles  le  26.  Juin  1710.  Signé,  D e s m a re  tz. 


EDIT  DU  ROY 


Du  mois  de  Juin  171  ï. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  6c  de  Navarre.  A tous  prefens  6c  â venir  s 
Salut.  Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre  1710.  Ordonné  qu  a commen- 
cer au  premier  Odobre  enfuivant , il  feroit  reçu  6c  payé  pendant  fix  années  dans  toutes  les  Vil- 
les 6c  lieux  de  notre  Royaume , un  double  droit  des  Revenus  6c  deniers  d’Odrois,  6c  Tarifs  qui 
fe  perçoivent  dans  les  mêmes  Villes  6c  lieux  , 6c  nous  avons  par  cet  Edit,  6c  parla  Déclaration 
donnée  en  confequence  le  fept  Odobre  1 710.  réglé  la  maniéré  en  laquelle  fe  feroit  la  levée  du 
doublement  des  droits  d’Odrois.  Les  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  de  notre  bonne  Ville 
de  Lyon.  Nous  ont  depuis  tres-humblementfait  remontrer  qu’il  étoit  impoffible  d’établir  dans 
ladite  Ville  le  doublement  des  Odrois,foit  parce  que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  Bétail , fur  le  Vin 
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& fur  îes  autres  denrées  qui  y font  fujettes  font  déjà  très- exceffifs,  foît  parce  que  le  Commerce  de 
cette  Ville  qui  influe  fur  celui  de  tout  le  Royaume  en  fouffriroit  un  préjudice  confiderable  3 par- 
ce que  les  Ouvriers  qui  travaillent  dans  les  Manufactures  qui  y font  établies  , fe  trouveroient 
hors  d’état  de  pouvoir  fubfifter  par  la  cherté  des  denrées  3 foit  enfin  parce  que  le  doublement  des 
Octrois  diminueroit  infailliblement  la  confommation  , 8c  par  confequent  le  produit  des  Octrois 
& Sur- Octrois  qui  y font  établis,  qui  appartiennent  à la  Ville  8c  qui  font  deftinés  pour  le  paye- 
ment des  Rentiers  à vie, 8c  des  autres  dettes  que  la  Ville  a contracté  pour  emprunter  les  diffe- 
rentes fommés qui  font  entrées  daris  nos  coffres,  lefquelles  dettes  font  d’autant  plus  confidera- 
blement  augmentées,  que  la  Ville  a été  obligée  pour  faire  fubfifter  les  Habitans  pendant  la  di~ 
zette  caufée  par  le  grand  hyverde  l’année  mil  fept  cens  neuf,  8c  pour  empêcher  que  le  pain  ne 
fût  porté  à un  prix  auffi  haut  qu’il  a été  dans  toutes  les  autres  Villes  du  Royaume  , d’acheter 
des  Bleds,  fur  lefquels  lefdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  ont  fait  une  perte  immenfe, 
la  diminution  qui  eft  furvenuë  aux  Revenus  dont  la  Ville  joiiit , qui  confident  principalement 
dans  les  Odroys  8c  Sur-Odroys,  a encore  caufé  une  perte  très  grande  à la  Ville  qui  a été  obli- 
gée d’accorder  des  indemnitez  à fes  Fermiers,  comme  il  a été  pratiqué  dans  les  Fermes  de  Sa 
Majefté  , la  ville  de  Lyon  fe  trouvera  même  engagée  dans  des  dépenfes  extraordinaires  pour  re- 
parer le  ravage  que  l’inondation  furvenuë  en  la  prefente  année  1711.  a fait  fur  les  Ports  , fur  les 
Quays,  aux  Ponts,  & dans  les  autres  lieux  publics  de  la  Ville  8c  des  Faux-bourgs  de  Lyon  3 outre 
les  fomrnes  que  les  réparations  de  la  Dotiane  incendiée  en  l’année  170p.  ont  coûté:  En  forte  que 
les  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  auroient  lieu  d’efperer  que  nous  voudrions  bien  les  dé- 
charger de  l’execution  de  notre  Edit  pour  le  doublement  des  Odroys  3 mais  comme  ils  ont  tou- 
jours eu  une  atention  particulière  à nous  donner  des  marques  de  leur  zele,&  à contribuer  au  bien  de 
l’Etat  3 ils  nous  ont  offert  de  nous  payer  par  forme  de  Don  gratuit,  la  fomme  de  fept  cens  mille  li- 
vres en  efpeces  8c  de  cinq  cens  mille  livres  feulement  en  Billets  de  Monnoye,Affignations  fur  les  Re- 
cettes generales,  Billets  des  Fermiers  8c  Receveurs  generaux  à cinq  ans  8c  Billets  de  l’Extraordinaire 
des  Guerres,  quoique  par  Edit  du  mois  de  Septembre  1710.  & la  Declarationdu  huit  Odobre  enfui- 
vant3  Nous  ayons  permis  aux  Villes  de  nous  payer  en  papier  feulement  la  Finance  du  doublement 
des  Odroys , lefquelles  offres  ils  nous  ont  fait  elperans  que  nous  aurions  la  bonté  de  les  décharger 
de  l’execution  de  l’Edit  pour  le  doublement  des  Odroys  , du  payement  du  dixiéme  des  Revenus 
dont  joüit  le  Corps  de  Ville  qui  font  fujetsau  dixiéme, & de  l’impofition  faite  furies  Suifs3aux  offres 
qu’ils  font  de  payer  au  prépofé  au  recouvrement  des  droits  qui  en  doivent  provenir  , la  fomme 
qui  fera  par  nous  réglée  pendant  un  certain  nombre  d’années  , que  pour  donner  moyen  aufdits 
Prevoft  des  Marchands  & Echevins  de  nous  payer  ladite  fomme  de  douze  cens  mille  livres  , 8c 
d’acquitter  celles  qu’ils  ont  été  obligés  d’emprunter  pour  remplacer  les  pertes  qu’ils  ont  faites  fur 
les  Bleds,  8c  par  les  diminutions  de  leurs  revenus,  il  leur  fera  permis  d’emprunter  la  fomme  de 
deux  millions  deux  cens  mille  livres,  de  telles perfonnes qu’ils  aviferont  bon  eftre,  lefquelles  fe- 
ront déchargées  du  payement  du  dixiéme  fur  les  arrerages  ou  îes  intérêts  des  fomrnes  qu’ils  prê- 
teront, & qu'il  nous  plaira  auffi  d’accorder  l’exemption  du  dixiéme  des  intérêts  , arrerages, 
honnoraires,  gages  8c  apointemens  à tous  îes  Rentiers  8c  Créanciers  delà  Ville , aux  Officiers  de 
l’Hôtel  de  Ville,  8c  aux  Commis  8c  Prépofés  par  lefdits  Prevoft  des  Marchands  pour  la  percep- 
tion de  ces  revenus,  8c  que  pour  donner  à ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  , en  execution  du 
prefent  Edit  une  entière  feureté,  il  fera  impofé  deux  fols  fix  deniers  fur  chaque  livre  pefant  de 
Soye  originaire , fept  fols  fix  deniers  fur  chaque  livre  pefant  de  Soye  étrangère  , la  moitié  défi* 
dits  droits  fur  les Filofelles , Fleurets,  Capitons  8c  Bourres  de  Soye,  tant  originaires  qu’étrange- 
res , 8c  cinq  fols  fur  chaque  livre  pefant  de  Fil  & Poil  de  Chevre  qui  pafteront  par  la  ville  de 
Lyon,  ou  par  les  Bureaux  de  Gannat  8c  de  Vichy , pendant  l’efpace  de  douze  années , à com- 
mencer du  premier  Juillet  de  la  prefente  année  , 8c  que  nous  voudrons  bien  renouveller  les  an- 
ciennes Ordonnances  8c  les  derniers  Regîemens  rendus  fur  le  fait  de  la  Doiiane  de  Lyon  far  tout 
par  rapport  au  paflage  des  Soyes  par  la  Ville  de  Lyon  : A ces  causes  & autres , à ce  Nous 
mouvans , voulant  donner  des  marques  aufdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  , Bourgeois  8c 
Habitans  de  notre  bonne  Ville  de  Lyon,  de  la  fatisfadion  que  Nous  avons  de  leur  attachement  8c 
fidelité  à nôtre  fervice3  nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  & irrevocable  , accepté  8c  ac- 
ceptons les  offres  qu’ils  nous  ont  fait  de  nous  payer  par  forme  de  Don  gratuit,  la  fomme  de  fept 
cens  mille  livres  en  efpeces , 8c  cinq  cens  mille  en  billets  de  monoyes , Affignations  fur  les  Recet- 
tes generales.  Billets  des  Fermiers  & Receveurs  generaux  à cinq  ans,  8c  Billersde  l’Extraordinaire 
des  Guerres,  laquelle  fera  par  eux  payée  entre  les  mains  du  Garde  denotre  Tréfor  Royal,  qui  leur 
en  délivrera  fes  Quittances  3 au  moyen  du  payement  de  laquelle  fomme  nous  avons  déchargé  8c 
déchargeons  ladite  ville  de  Lyon  de  l’établiiïement  du  doublement  des  Odroys  8c  Sur-  Odroys 
quife  perçoivent  dans  ladite  Ville  , ordonné  eftre  levé  par  notre  Edit  du  mois  de  Septembre 
1710.  &la  Déclaration  donnée  en  confequence  le  fept  Odobre  enfuivant3  enfemble  de  l’impo- 
ficion  faite  fur  les  Suifs,  à condition  toutefois  de  payer  par  lefdits  Prevoft  des  Marchands  8c  E- 

chevins 
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chevins  pendant  dix  années  au  Prépofé  au  recouvrement  fur  les  Suifs  > la  fomme  dé  dix  mille 
livres  en  deux  payemens  égaux,  par  chaque  année,  de  fix  mois  en  fix  mois,  dont  la  joüiffance, 
commencera  à compter  du  premier  Janvier  mil  fept  cens  onze , 8c  le  premier  payement  fe  fera 
au  mois  de  Juillet  de  ladite  année  ; 8c  le  dernier  le  fera  au  mois  de  Janvier  mil  fept  cens  vingt- 
un  : Au  moyen  du  payement  de  laquelle  fomme  faifons  tresexpreffes  inhibitions  8cdeffenfes  aux 
Prépofèz  au  recouvrement  des  droits  fur  les  Suifs , d’en  exiger  aucuns  dans  ladite  ville  8c  Faux- 
bourgs  j Comme  auffi  nous  avons  déchargé  8c  déchargeons  lefdits  Prévoit  des  Marchands  8e 
Echevins  de  la  ville  de  Lyon,  du  payement  du  dixiéme  des  Revenus  de  ladite  Ville  , qui  y font 
fujets,8e  pour  donner  moyen  aufdits  Prévoit  des  Marchaands  8c  Echevins  dé  nous  payer  ladite  fom- 
me de  douze  cens  mille  livres,  8c  d'acquitter  les  dettes  qu’ils  ont  contractées  à caufe  des  pertes  qu’ils 
ont  faites  fur  les  Bleds,de  la  diminution  de  leurs  Revenus,  8c  des  accidens  caufez  tant  par  l’incendie 
arrivée  à la  maifon  de  la  Doüane  qui  appartient  à ladite  Ville  : Que  par  les  inondations  furvenuës 
en  la  préfente  année , nous  leur  avons  permis  8c  permettons , d’emprunter  de  telles  perlonnes  qu’ils 
aviferont  bon  être,  foit  dedans  ou  dehors  le  Royaume,  8c  aux  conditions  les  plus  avantageufes  qu’ils 
pourront, la  fomme  de  deux  millions  deux  cens  mille  livres, foit  parContrat  deConllitution  ou  Obli- 
gation, 8c  d’en  ftipuler  les  arrerages  ou  les  interefts  fur  le  pied  du  denier  vingt,  même  du  denier 
dix  huit , ou.  de  fix  pour  cent  , lefquels  interefts,  nous  permettons  aux  Notaires  de  ftipuler  par 
les  Contrats  de  Conftitutions , ou  par  les  Obligations  , dérogeant  pour  cet  effet  à cet  égard  feu- 
lement , 8c  fans  tirer  à conlequence  à toutes  nos  Ordonnances  à ce  contraires  ; fans  que  les  Corn- 
munautez  Seculierès  ou  Regulieres,qui  prêteront  leurs  deniers  en  vertu  de  notre  prefent  Edit, 
foient  tenues  d’aucun  droit  d’amortiiïement  dont  nous  les  avons  difpenfé  8c  difpenfons  -.Voulons 
que  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  aufdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins , en  vertu  de 
notre  prefent  Edit,  enfembletous  les  Rentiers , Créanciers  8c  Officiers  de  l’Hôtel  de  Ville  , 8c 
les  Commis  8c  Prépofés  par  lefdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  pour  la  perception  des 
revenus  de  ladite  Ville , foient  exempts  du  payement  du  dixiéme  des  interefts  ou  arrerages  ho- 
noraires, pendons , gages  8c  appointerons  qui  leur  font  payez  par  ladite  Ville,  quoique  fujers 
au  dixiéme  que  nous  avons  ordonné  eftre  levé  par  notre  Déclaration  du  quatorze  Odobre  mil 
fept  cens  dix  , à laquelle  nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  à cet  égard  feulement  : Faifons  défen- 
fes  aufdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  de  retenir  à leurs  Créanciers , Rentiers , Penfion- 
naires  à vie  ou  autrement , Officiers  de  l’Hôtel  de  Ville  , Commis  8c  Frépofez  pour  la  percep- 
tion de  leurs  revenus,  le  dixiéme  de  leurs  rentes  viagères,  arrerages , interefts  honoraires , pen- 
sons , gages  ou  appointemens  ; 8c  pour  donner  à ceux  qui  prefteront  leurs  deniers  une  entière 
feureté  ,nous  avons  permis  8c  permettons  aufdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  de  lever  8£ 
faire  percevoir  outre  les  droits  de  la  Doüane  de  Lyon, 8c Tiers  furtaux 8c Quarantième, un  nou- 
veau droit  de  fept  fols  fix  deniers  , fur  chaque  livre  pefant  de  foyes  étrangères  de  quelque 
qualité  quelles  foient , ouvrées  8c  non  ouvrées,  crues,  torfes  ou  teintes,  exemptes  ou  non  exemp- 
tes , de  quelque  Pays  qu’elles  viennent  , même  fur  celles  fortant  d’Avignon  8c  du  Comtat  , 8c 
pour  les  Taffetas  8c  Etoffes  de  foye  qui  y auront  été  fabriquées,  lefquelles  payeront  lefdits  droits 
de  fept  fols  fix  deniers  fur  chaque  livre  pefant;  enfemble  celui  du  Tiers-furraux  8c  Quarantième 
deux  fols  fix  deniers  pour  livre  fur  chaque  livre  pefant  de  toutes  lesSoyes  originaires,  ouvrées  ou 
non  ouvrées  comme  ci-deftus , qui  pafferont  par  la  ville  de  Lyon  , fept  fols  fix  deniers  pour  les 
Soyesde  toutes  fortes  de  quahtez  qui  pafferont  parles  Bureaux  de  Gannat  8c  de  Vichy,  8c  1?  moitié 
de  tous  lefdits  droits  fur  les  Filozelles , Fleurets,  Capitons  8c  Bourres  de  Soye  , tant  étrangères 
qu’originaires,  8c  fur  les  Coccons  qui  fortiront  d’Avignon  8c  du  Comtat.  Faifons  tres-expreffes 
inhibitions  8c  défenfes  à toutes  personnes,  de  faire  entrer  aucunes  Soy es.  Taffetas  8c  Etoffes  de 
Soyes  dans  le  Royaume , ni  de  les  commercer  fans  avoir  été  tranfportées  dans  ladite  ville  de 
Lyon,  8c  y avoir  acquitté  lefdits  droits,  même  d’en  faire  aucune  vente  , débit,  ni  entrepoft de- 
puis les  lieux  par  lefquels  lefdites  Soyes  étrangères  entreront  dans  le  Royaume  jufques  à leur  ar- 
rivée dans  ladite  ville  de  Lyon,  à peine  de  confifcation  d’icelles,  des  Chevaux,  Charretes,  Mu- 
lets , Batteaux  8c  autres  équipages , 8c  de  trois  mille  livres  d’amende  , à l’exception  toutefois  de 
celles  qui  pafferont  par  les  Bureaux  de  Gannat 8c  de  Vichy  où  lefdits  droits  feront  payez,  décla- 
rant toutes  les  autres  routes , Bureaux  8c  paffages  obliques  8c  défendus,  fur  les  peines  portées  par 
nos  Ordonnances  , Arrefts  8c  Reglemens.  Permettons  à cet  effet  aufdits  Prevoft  des  Marchands 
8c  Echevins, d’établir  tels  Bureaux,  Commis  8c  Receveurs  qu’ils  jugeront  à propos  dans  les  lieux 
de  Gannat,  de  Vichy,  de  Villeneuve  8c  de  Septeme  , 8c  dans  tous  les  autres  endroits  qui  feront 
neceffaires,  tant  pour  la  confervation  defdits  droits  que  pour  les  y faire  percevoir , éviter  les  frau- 
des 8c  les  paffages  obliques  ; 8c  pour  l’entiere  execution  defdits  Edits  8c  Ordonnances  des  années 
1540. 1 566.  1583.  1605.  8c  1613.  des  Arrefts  du  Confeil  des  3.  Février  8c  10.  Décembre  1670.  2. 
Juin  1674.  26,  Juillet  1687.  1.  Février  1701.  8c  17.  Février  1705.  lefquels  Arrefts,  Reglemens  8c 
Ordonnances , nous  voulons  eftre  exécutés  en  tout  leur  contenu , fuivant  leur  forme , 8c  teneur  8c 

c 


des  «LE  yJR  rs  Tf  q i V polnC  ete  ddf0Sé  : Perm«tons  auffi  aufdirs  Prevoft 
des  Marchands  & Echevms  de  lever  & faire  percevoir  outre  & pardelTus  les  anciens  droits  dm 

fols  par  chaque  livre  pefant  du  fil  & poil  deChevre  entrant  dans  la  ville  de  Lyon  le  tout  ne,? 
dant  le  tems  de  ia.  années  a commencer  du  i.  Juillet  de  laprefente  année  17J.  pendant  lequel 
' .J™  es  contfft“tIons  <3“!  ^viendront  pour  raifon  deidits  droits , feront  portéesPpardevant  ils 
Intel ndans  de  la  Généralité  de  Lyon  en  première  inftance,  & par  appel  au Lnfeilf Voulons  nul 
le  produis  defd.cs  droits  demeure  fpecialement  affefté  6c  hypotequé  au  payement  des  uX-X 
arrerages  , & forts  principaux  defdites  femmes  qui  feront  empruntées  eiXJrtu  du  preflnt  Edit 
& que  iefdics  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevms  puiiTent  prorogeras  Obligations  après  leurs 
échéances , meme  rembourfer  les  femmes  qu’ils  auront  empruntées,  & faire8 pour  ce^  effet  de 
nouveaux  emprunts , par  Contrats  de  Conftitution  ou  par  Obligations , avec  InbLatio!  aux  an 
cens  Créanciers,  aux  memes  charges,  claufes  & conditions  ci.  deffus,  Sc  affeder  fpecialement  aux 
nou  veaux  emprunts  qu  ils  feront , & au  payement  des  interefts&  arrhes  & priSux  Srs 

I dT  “ ye.S,&  P°Ü  de  C!‘eVre  • & généralement  tous  les  biens  patrimoniaux  de 

ladite  Ville  , & en  cas  qu  fis  empruntent  une  partie  de  ladite  fomme  à Gennes  Pou  de  quelques 

autres  Etrangers;  nous  voulons  que  ceux  qui  prefteronc  leurs  deniers  joüiffent  des  mêmes  avan 
rages  & privilèges  qui  ont  ete  par  nous  ci  devant  accordez  , à ceux  qui  ont  prefté  à ladite  ville 
de  Lyon,  parles  Contrats  des  n.  juillet  ,704.  & 16.  Novembre  1709.  en  execution  des  Arreftl 
de  notre  Confeil  fur  ce  intervenus  ; lelquels  nous  déclarons  communs  auflfbien  que  l’Afreft  de 
notre  Confefi  du  17  Juillet  1708.  avec  ceux  qui  prefteront  leurs  deniers  en  vertu  ptefent  Edit 
& Ieron  toutes  les  fommes  employées  en  recette  oudépenfe  dans  les  comptes  du  Receveurde 
ladite  ville  pour  raifon  dudit  emprunt  tant  en  principaux  qu’arréragés , intlrefts  ou  frais  naffel 
dans  lefdits  Comptes  fur  les  mandemens  defdits  Prevoft  des  Marchands  Sc  Echevinsenlamanie 
re  accoutumée.  Si  d o n n o n s en  mandement  à nos  amez  8c  féaux  Confeillers  les  gens  te" 
mns  notre  Cour  de  Parlement,  Cnambre  de  nos  Comptes  & Cour  des  Aydes  â Paris8  que îl 
prerenr  Edit  ils  ayent  a faire  lire , publier  & regiftrer,  & le  contenu  en  icelni  garder  8c  obferver 
félon  fa  forme  oc  teneur  ceffant  8c  fa, faut  ceffer  tous  troubles  8c  empêchemfns  qui  pourroiwc 
etre  mis  ou  donnez  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrefts , Regiemens  8c  autres  choS 
ce  contraires,  aufquels  nous  avons  dérogé  8c  dérogeons  par  le  prefent  Edit , aux  CopLs  quel 
collationnées  par  1 un  de  nos  amez  8c  féaux  Secrétaires  , Voulons  que  foi  fôit  ajout H comme  ] 

1 Original.  Car  tel  eft  notre  d aifir  : & afin  nnt  ® r*  P /a  t P A /~\  u rt  O / /T  » f.  1 _ V A* 


hesde Soye verte ôTrouge. ConPed  ^>£smar.estz,  8c  Scellé  dugrand  Sceau  de clrl veVjn 

Reÿfrèet  ouy  & ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy , four  être  exécutées  félon  leur  forme  Ai 
teneur  & Lof, es  collauonnees  envoyées  en  la  Senechauffée  & Prefidial  de  Zyon,foury  e/lre  liés  Si 
fines  & fubhees.  En, oint  au  Subfiitm  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  U main , & d’en  ceniûefù 

Cour  dans  un  mois , fuivant  l Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le  dix  Juillet  mil  fept  cens  on  J 
Signe,  Dongois.  j j * J vri^m 

C°"fiTc“  SSSSÆ d»  *°,  • Müf»  Comme  de 


ARREST  DU  CONSEIL 

E T 

LETTRES  PATENTES  EN  FORME  DÉ  BAIL1 
du  Tiers-furtaux  ÔC  Quarantième  de  la  Ville  de  Tyon* 

Des  6 » 27.  Otfolre  1 7 1 1* 

SFchevfnÆ  t vu  au  RoY  ^ fbn  Confeil  par  les  Prevoft  des  Marchands  & 

hchevins  de  la  Ville  de  Lyon  5 que  par  Arreft  du  Confeil  du  1 8.  Janvier  1707.  Sa  Maiefté 

leur  a accorde  pour  les  caufes  y contenues  la  continuation  de  la  Ferme  du  Tiers-furtaux 


pour  acquitter  les  charges  de  cette  Ville,  que  pour  payer  à Sa  Majefté  la  fomme  de  deux  cens 
mille  livres  par  forme  de  don  gratuit  j laquelle  fomme  de  huit  cens  mille  livres  ils  ont  em- 
pruntée de  plufieurs  particuliers  de  la  Ville  de  Genes  , aufquels  ils  doivent  en  faire  le  rem- 
bourfèment  en  huit  payemens  égaux  d’année  en  année  , à commencer  au  12.  Septembre  1713 ^ 
avec  les  interefts  à raifon  de  fîx  pour  cent , 8c  par  la  Déclaration  du  22.  Octobre  1709.  qui  a 
autorifé  cet  emprunt , il  eft  expreftement  porté  que  les  Supplians  feront  payez  par  Sa  Majefté 
des  interefts  de  la  fomme  de  deux  cens  mille  livres  , auffi  fur  le  pied  de  fîx  pour  cent,  à raifon  P ! 

de  douze  mille  livres  par  an  depuis  le  premier  Janvier  1710.  jufques  & compris  le  dernier  Dé- 
cembre 1720.  de  laquelle  fomme  de  douze  mille  livres  il  fera  fait  fonds  dans  les  états  de  la 
Recette  generale  des  Finances  de  la  Généralité  de  Lyon  , depuis  le  premier  Janvier  1710, 
jufques  8c  compris  le  dernier  Septembre  1711.  depuis  lequel  jour  jufqu’au  dernier  Décembre  Jr 

1720.  les  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  retiendront  la  fomme  de  douze  mille  livres  par 
chacun  an  , fur  le  prix  du  Bail  de  la  Ferme  du  Tiers-furtaux  8c  quarantième  , dont  il  revient 
à Sa  Majefté  trois  cens  quarante  mille  livres  par  chaque  année  * Que  la  diminution  du  Com- 
merce 8c  la  ceiïation  prefque  entière  du  travail  des  Manufactures  dans  la  Ville  de  Lyon  , ont 
caufé  des  pertes  fi  confiderables  aux  Supplians  fur  la  Ferme  du  Tiers-furtaux  8c  quarantième , 
qu’ils  auroient  fupplié  Sa  Majefté  de  leur  accorder  la  refolution  de  ce  Bail  , s’ils  n’avoient  pas 
principalement  en  vue  d’empêcher  les  exactions  qui  pourroient  eftre  faites  dans  la  regie  de 
cette  Ferme  , par  l’attention  qu’ils  donnent  à la  maniéré  dont  les  droits  en  font  perçus  , 8c  fi 
d’ailleurs  ils  ne  s’étoient  pas  engagez  envers  les  Génois , de  qui  ils  ont  emprunté  des  fommes 
confiderables  : Qu’en  cet  état  il  eft  d’autant  plus  important  aux  Supplians  de  fupplier  Sa  Ma- 
jefté de  leur  accorder  la  continuation  du  Bail  du  Tiers-furtaux  8c  quarantième  pour  foûtenir 
le  crédit  de  la  Ville  de  Lyon  , que  par  l’Edit  du  mois  de  Juin  de  la  prefente  année  1711.  les 
Supplians  fe  font  encore  engagez  de  donner  à Sa  Majefté  par  forme  de  don  gratuit  une  fom- 
me de  douze  cens  mille  livres , ce  qui  les  obligera  de  contracter  de  nouveaux  emprunts  pour 
la  feureté  8c  le  payement  defquels  Sa  Majefté  a eu  la  bonté  de  leur  permettre  par  le  même 
Edit,  de  lever  8c  percevoir  un  nouveau  droit  fur  les  Soyes  5 mais  comme  les  Supplians  ne 
pourroient  pas  foûtenir  la  Ferme  du  Tiers-furtaux  8c  quarantième,  fur  le  pied  de  quatre  cens 
mille  livres  par  an , portées  par  le  dernier  Bail , ils  ont  tres-humblement  fupplié  Sa  Majefté  de 
leur  faire  un  nouveau  Bail  de  ladite  Ferme  du  Tiers-furtaux  & quarantième  pendant  neuf 
années,  qui  commenceront  au  premier  Octobre  1713.  8c  finiront  au  dernier  Septembre  1722. 
moyennant  la  fomme  de  trois  cens  foixante  mille  livres  par  an , fur  laquelle  les  Supplians  re- 
tiendront , ainfî  qu’il  a toujours  été  pratiqué  dans  les  precedens  Baux,  la  fomme  de  foixante 
mille  livres  d’une  part  pour  l’octroy  que  Sa  Majefté  a toujours  eu  la  bonté  d’accorder  aux  Sup-  ^ J 

plians  fur  la  Ferme  du  Tiers-furtaux  5 8c  celle  de  foixante-quatorze  mille  quatre  cens  livres  m 

d’autre  , pendant  les  fept  premières  années  feulement  dudit  Bail  -}  fçavoir  foixante-deux  mille 
quatre  cens  livres  pour  les  interefts  du  don  gratuit  d’un  million  quarante  mille  livres  , con- 
formement à l’Edit  du  mois  de  Janvier  1709.  8c  douze  mille  livres  pour  les  interefts  des  deux 
cens  mille  livres  , en  confèquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  22.  Octobre  de  la  même 
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donne  8c  ordonne  que  le  nouveau  Bail  8c  adjudication  fera  incefïamment  fait  à celui  qui  fera 
nommé  par  les  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  de  la  ville  de  Lyon,  dont  ils  demeureront 
refponfables  tant  des  droits  du  quarantième  , que  ceux  du  tiers-  furtaux  8c  reapreciation  d’ice- 
lui , 8c  autres  en  dépendans , lefquels  droits  feront  levez  en  la  maniéré  accoutumée  pour  le 
temps  de  fix  années  confecutives  , qui  commenceront  au  premier  O&obre  de  l’aunée  1713.  8c 
finiront  au  dernier  Septembre  1719.  pour  la  confervation  defquels  droits  , il  fera  permis  aufdits 
Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  d’établir  tels  Bureaux  , Commis  8c  Receveurs  qu’ils  juge- 
ront à propos  , tant  dans  ladite  ville  de  Lyon , que  dans  toutes  les  autres  villes  8c  lieux  qu’ils 
eftimeront  necefiaires  > foit  pour  la  confervation  defdits  droits  , ou  pour  les  y faire  percevoir , 
conformement  audit  Edit  du  mois  de  Juin  de  la  prefente  année  , même  dans  les  villes  de 
S.  Eftienne  8c  S.  Chamond  , pour  y vérifier  les  plombs  8c  marques  que  les  Commis  établis  à 
Roanne  mettent  fur  les  marchandifes  deftinées  pour  la  confommation  defdites  villes  } 8c  pour 
éviter  le  retardement  des  Marchands  8c  Voituriers  , permet  Sa  Majefté aufdits  Commis  défaire 
leurs  vifites  des  marchandifes  dans  les  Bureaux  de  les  Fermes  dans  les  lieux  où  il  y en  aura 
d’établis.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  que  l’Adjudicataire  defdites  Fermes  joüira  , confor- 
mement aux  precedens  Baux  , 8c  aux  mêmes  charges , claufes  8c  conditions  y portées  , en  ce 
qu’il  n’y  a pas  été  detogé  par  le  prefent  Arreft  , 8c  fpecialement  de  loûtenir  8c  augmenter  la 
Fabrique  8c  Manufacture  des  Organcins  à la  maniéré  de  Boulogne  , ci-devant  établie  en  ladite 
ville  de  Lyon , 8c  à prefent  transférée  à Neuville  5 fans  que  lefdits  droits  puiflènt  eftre  augmen- 
tez , ni  l’Adjudicataire  dépoftedé  de  fon  Bail  par  aucunes  offres  ni  enchères , ni  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , & ce  moyennant  le  prix  8c  fomme  de  trois  cens  foixante  mille  livres  par 
chacune  année  , fur  laquelle  fera  déduit  celle  de  foixante  mille  livres  pour  l’o&roy  dont  lefdits 
Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  ont  toujours  joiii  fur  lefdits  Tiers-furtaux  8c  quarantième. 
Ordonne  Sa  Majefté  , que  fur  les  trois  cens  mille  livres  reftans  lefdits  Prevoft  des  Marchands 
8c  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  retiendront  pendant  chacune  des  fix  années  du  prefent  Bail  , 
la  fomme  de  foixante-quarorze  mille  quatre  cens  livres  j fçavoir  foixante-deux  mille  quatre 
cens  livres  pour  les  interefts  du  don  gratuit  d’un  million  quarante  mille  livres , 8c  douze  mille 
livres  pour  les  interefts  des  deux  cens  mille  livres , conformément  à l’Edit  du  mois  de  Janvier 
1709.  8c  à la  Déclaration  du  22.  O&obre  de  la  même  année  , 8c  que  le  fïirplus  du  prix  dudit 
Bail  montant  à la  fomme  de  deux  cens  vingt-cinq  mille  fix  cens  livres  , fera  payé  par  avance 
en  la  Ville  de  Paris  entre  les  mains  du  Garde  du  Trefor  Royal,  au  premier  O&obre  de  cha- 
cune defdites  fix  années  fans  interefts.  Fait  Sa  Majefté  trés-expreffes  inhibitions  8c  défenfes  aux 
Fermiers  Generaux  des  Fermes  unies  de  donner  aucunes  permiffions  aux  Marchands  de  chan- 
ger le  paffage  de  ladite  Ville  de  Lyon  prefcrit  par  les  Edits  8c  Ordonnances  de  la  Doüane  , 
dont  Sa  Majefté  a ordonné  l'execution  par  ledit  Edit  du  mois  de  Juin  1711.  à peine  d’en  ré- 
pondre en  leurs  propres  8c  privez  noms , 8c  fous  les  autres  peines  portées  par  l’Arreft  du  6. 
Juillet  1687.  8c  aux  Marchands  8c  Voituriers  qui  voudroient  fe  prévaloir  de  telles  permiffions, 
de  cinq  cens  livres  d’amende  , confifcation  8c  perte  de  leurs  marchandifes,  charettes,  chevaux 
& mulets  au  profit  de  l’Adjudicataire  $ auquel  cas  de  contravention  Sa  Majefté  lui  permet  de 
les  faire  faifir  par  fes  Commis  , 8c  d’en  pourfuivre  les  amendes  8c  confifcations  devant  les  Juges 
à qui  la  connoiffance  en  appartient , aufquels  Sa  Majefté  enjoint  de  prononcer  les  amendes  8c 
confifcations  ordonnées  pour  chacune  contravention  , 8c  de  pourvoir  à l’Adjudicataire  fur 
toutes  celles  qui  pourront  eftre  faites  au  préjudice  de  fon  Bail  en  quelques  façons  que  ce  foit, 
nonobftant  tous  Jugemens  contraires  qui  pourroient  avoir  été  ci-devant  rendus.  Ordonne  Sa 
Majefté  que  les  Particuliers  de  la  Ville  de  Genes  , 8c  autres  qui  ont  prêté  leurs  deniers  aux 
Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  , en  execution  de  leur  Deliberation 
du  6.  Septembre  1689.  pour  le  payement  fait  par  avance  à Sa  Majefté  de  la  fomme  de  trois 
cens  quarante  mille  livres  qui  lui  revenoit  du  prix  de  la  Ferme  du  Tiers  furtaux  8c  quaran- 
tième , 8c  qui  continueront  le  prêt  par  eux  fait  pendant  le  cours  du  Bail  de  la  Ferme  qui  doit 
commencer  au  premier  O&obre  1713.  demeureront  confervez  dans  tous  les  hypotheques  8c 
privilèges  qui  leur  font  acquis  , conformément  à l’Arreft  duConfeil  du  8.  Février  1707.  lequel 
Arreft  , enfemble  ceux  des  10.  Mars  1666.  3.  Février  8c  10.  Décembre  1670.  25.  Novembre 
1671.  26.  Juillet  1688. 12.  Mars  1701.  & 22.  Novembre  1704.  enfemble  les  Edits  des  mois  de  Jan- 
vier 1709.  Juin  1711.  &la  Déclaration  du  22.  O&obre  1709.  feront  executez  félon  leur  forme 
8c  teneur,  en  ce  qui  concerne  ladite  Ferme  du  Tiers-furtaux  8c  quarantième,  & feront  toutes 
Lettres  à ce  necefiaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roy  , tenu  à Verfàilles  le  6.  O&o- 
bre 1711.  Collationné.  Signé,  Berthelot. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  8c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  Lettres  verront,S  a lut.  Nos  chers  8c  bien  amez  les  Prevoft  des  Marchands  & 
Echevins  de  nôtre  bonne  Ville  de  Lyon  Nous  ont  trés-humblement  fait  remontrer  , que  par 

Arreft 


woy 
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Arreft  de  nôtre  Confeil  du  6.  Oéfcobre  de  la  prefente  année.  Nous  avons  ordonné  que  nou- 
veau Bail  8c  adjudication  feroit  inceflammenc  faite  à celui  qui  feroit  nommé  par  eux  , dont  ils 
demeureront  refponfàbles  tant  des  droits  de  quarantième  que  de  ceux  de  Tiers-furtaux  , 8c  de 
reapreciation  d’icelui  , 8c  autres  en  dépendans  , pour  le  temps  & efpace  de  fix  années  , qui 
commenceront  au  premier  O&obre  de  l’année  1713.  8c  finiront  au  dernier  Septembre  de  l’an- 
née 1719.  8c  ce  moyennant  le  prix  8c  fomme  de  trois  cens  foixante  mille  livres  par  chacune 
defdites  fix  années  , fur  laquelle  feroit  déduite  celle  de  foixante  mille  livres  pour  l’o&roy  dont 
lefdits  Prévoit  des  Marchands  8c  Echevins  ont  toujours  jolii  fur  lefdits  quarantième  & ders- 
furtaux  , & aux  claufes  8c  conditions  portées  par  ledit  Arreft  , en  execution  duquel  lefdits  Pré- 
voit des  Marchands  & Echevins  Nous  ayant  nommé  Jean  Poyet  pour  eftre  le  nou  veau  Bail  8c 
adjudication  mis  fous  fon  nom,  aux  charges  , claufes  8c  conditions  y portées,  ils  Nous  ont 
très- humblement  fupplié  de  lui  accorder  nos  Letrres  en  forme  de  Bail  fur  ce  neceflàires. 
A ces  causes  & autres  à ce  Nous  mouvans  , après  Nous  eftre  fait  reprefenter  ledit  Ar- 
reft de  nôtre  Confeil  du  6.  O&obre  de  la  prefente  année  , dont  l’Extrait  eft  cy-artaché  fous 
le  contrefcel  de  nôtre  Chancellerie,  Nous  avons  à Maiftre  Jean  Poyet , à Nous  nommé  par 
les  Prévoit  des  Marchands  8c  Echevins  de  nôtre  bonne  Ville  de  Lyon  , duquel  ils  demeure- 
ront refponfàbles  , fait  nouveau  bail  8c  adjudication  defditesFermes  des  droits  de  quarantième 
& tiers-furtaux  de  la  Doüane  de  Lyon  , enfemblede  la  reapreciation  , pour  en  joüir  pendant  lix 
années , qui  commenceront  le  premier  Odobre  de  l’année  1713.  8c  finiront  au  dernier  Septem- 
bre 1719.  lefquels  droits  feront  levez  , fçavoir  ceux  du  tiers-furtaux  , fuivant  révaluation  des 
deniers  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  nôtre  Déclaration  donnée  pour  la  reapreciation  defdits 
droits  du  trente  Odobre  1631.  8c  le  quarantième  fur  toutes  les  marchandées  portées  par  le 
Tarif  arrêté  en  nôtre  Conleil  le  huit  May  1641.  8c  fur  toutes  celles  qui  payent  les  autres 
droits  de  Doüane  8c  reapreciation  en  ladite  Ville  de  Lyon  , fans  y comprendre  neanmoins 
les  denrées  qui  ne  font  fujettes  aufdits  droits  de  Doüane  8c  de  reapreciation.  Voulons  que 
lefdits  droits  de  tiers-  furraux  8c  quarantième  foient  payez  partons  exempts  8c  non  exempts, 
nonobftant  que  par  le  bail  fait  à François  Dutiel  , il  foit  porté  qu’aprés  fon  expiration 
le  droit  de  quarantième  demeureroit  fupprimé  , auquel  bail  Nous  avons  dérogé  8c  déro- 
geons pour  ce  regard  ; Ne  pourront  lefdits  droits  de  tiers- furtaux  & quarantième  eftre  aug- 
mentez pendant  ledit  temps  du  prefent  Bail  , ni  ledit  Poyet  dépoflèdé  par  aucunes  off  es  8c 
enchères , ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  ioit  -,  faifanc  trés-exprelfes  inhibitions  8c  defenfes 
à toutes  perfonnes  de  changer  les  routes  des  chemins  prefcrits  par  nos  Ordonnances  pour 
la  conduite  des  marchandifes  entrans  dans  nôtre  Royaume  , & aux  Fermiers  de  nos  Fermes- 
unies  de  donner  aucunes  permiflions  aux  Marchands  8c  Voituriers  de  changer  le  pillage  de 
ladite  Ville  de  Lyon  , prefcrit  par  les  Edits  8c  Ordonnances  de  la  Doüane  , pour  éviter  le 
payement  defdits  droits  de  tiers  furtaux  8c  quarantième  , à peine  d’en  répondre  en  leurs 
propres  8c  privez  noms  , 8c  fous  les  autres  peines  portées  par  l’Arreft  de  nôtre  Confeil  du 
vingt  fix  Juillet  1687.  8c  aux  Marchands  èc  Voituriers  qui  voudront  fe  prévaloir  de  telles 
permiflions  , de  cinq  cens  livres  d’amende,  confifcation  8c  perte  de  leurs  marchandifes  , cha- 
rettes  , chevaux  8c  mulets  au  profit  dudit  Poyet  , auquel  cas  de  contravention  Nous  permet- 
tons audit  Poyet  de  les  faire  faifir  par  fes  Commis  , 8c  d’en  pourfuivre  les  amendes  8c  confié- 
cations  pardevant  les  Juges  à qui  la  connoiflance  en  appartient  , aulquels  Nous  enjoignons 
de  prononcer  les  amendes  8c  confifcations  ordonnées  pour  chaque  contravention  , 8c  de  pour- 
voir audit  Poyet  fur  toutes  celles  qui  pourront  eftre  faites  au  préjudice  du  droit  du  prefent 
Bail , en  quelque  façon  que  ce  foit , nonobftant  tons  Jugemens  qui  pourroienc  avoir  été  cy- 
devant  rendus  au  contraire  ; Et  pour  obvier  aux  difficultez  qui  pourroient  furvenir  à la  levée 
de  ladite  reapreciation  fur  ledit  tiers-furtaux , à caule  de  ladite  Declararion  du  30.  Oâ:  bre 
1631.  & de  l’Etat  ou  Tarif  fait  enfuite  en  nôtre  Confeil  de  l'évaluation  des  denrées  ou  mar- 
chandifes , qui  ne  fait  aucune  mention  du  droit  de  reapreciation  fur  ledit  tiers-furtaux  , Nous 
avons  déclaré  & déclarons  , voulons  8c  Nous  plaît  , que  comme  ledit  tiers-fiirtaux  n’eft  que 
le  tiers  des  anciens  droits  de  ladite  Doüane,  ledit  Poyet  8c  ceux  qui  fe  rendront  cy.aprés 
Adjudicataires  de  ladite  Ferme  du  tiers-furtaux  8c  reapreciation  d’icelui  , lèvent  ledit  tiers  de 
tout  ce  que  le  Fermier  de  ladite  Doüane  prend  8c  perçoit  tant  pour  ledit  ancien  droit  de 
la  Doüane  , que  de  la  reapreciation  d’icelle  * 8c  à cet  effet  permettons  audit  Poyet  pour  la 
confervation  de  ladite  Ferme  d’établir  des  Bureaux  , & d’avoir  des  Commis  tant  dans  ladite 
Ville  de  Lyon  que  dehors  , dans  tous  les  lieux  du  Royaume  qu’il  jugera  neceflàires , tant 
pour  la  confervation  defdits  droits  , que  pour  les  y faire  recevoir  , conformément  à nôtre  Edit 
du  mois  de  Juin  1711.  par  lequel  Nous  avons  permis  aufdits  Prevoft  des  Marchands  & Echevins 
de  lever  8c  percevoir  un  nouveau  droit  fur  les  Soyes  , même  dans  les  Villes  de  Saint  Eftienne 
& de  Saint  Chamond,  pour  y vérifier  les  plombs  8c  marques  que  les  Commis  établis  à Roanne 
mettent  fur  les  marchandifes  deftinées  pour  la  confommation  defdites  Villes  ; 8c  pour  éviter 
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îe  retardement  des  Marchands  6c  Voituriers  , Nous  avons  permis  6c  permettons  aufdits  Com- 
mis de  faire  leur  vilîte  des  marchandées  dans  les  Bureaux  de  nos  Fermes  dans  les  lieux  ou  il 
y en  aura  d’établis  , le  tout  moyennant  le  prix  6c  fomme  de  trois  cens  foixante  mille  livres 
pour  chacune  des  lîx  années  dudit  Bail , dont  il  en  fera  payé  foixante  mille  livres  auffi  par 
chacune  année  entre  les  mains  du  Receveur  des  deniers  communs  de  ladite  Ville,  pour  l’oc- 
troy  accordé  aufdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  fur  ledit  tiers-furtaux , 6c  aux  mêmes 
charges,  claufes  6c  conditions  des  precedens  Baux  , notamment  de  foûtenir  6c  augmenter  la 
Fabrique  6c  Manufacture  des  Organcins , ci-devant  établie  en  nôtre  bonne  Ville  de  Lyon  , 6c 
à prelent  transférée  à Neuville,  Voulons  6c  ordonnons  que  fur  le  reliant  du  prix  du  prefenc 
Bail,  montant  à la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  $ leldits  Prevoft  des  Marchands  6c  Eche- 
vins en  retiennent  pendant  chacune  defdites  lîx  années  la  fomme  de  foixante- quatorze  mille 
quatre  cens  livres  5 fçavoir  foixante-deux  mille  quatre  cens  livres  pour  les  interefts  du  don 
gratuit  de  la  fomme  d’un  million  quarante  mille  livres  qui  Nous  a été  fait  par  lefdits  Prevoft 
des  Marchands  6c  Echevins , conformément  à nôtre  Edit  du  mois  de  Janvier  1709.  6 C douze 
mille  livres  pour  les  interefts  d’un  autre  don  gratuit  de  la  fomme  de  deux  cens  mille  livres  à 
Nous  auffi  fait  par  lefdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  , conformément  à nôtre  Dé- 
claration du  vingt-deux  O&obre  1709,  au  moyen  de  quoy  ledit  Poyet  fera  tenu  de  payer 
pour  chacune  defdites  lîx  années  du  prefent  Bail  la  fomme  de  deux  cens  vingt-cinq  mille 
lîx  cens  livres  , entre  les  mains  du  Garde  de  nôtre  Trefor  Royal , 6c  par  avance  le  premier 
Octobre  de  chacune  defdites  fix  années  fans  interefts  , 6c  pour  feureté  du  payement  des 
fommes  , lefdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  feront  tenus  de  faire  leurs  loumiffions 
pardevant  les  Treforiers  de  France  de  Lyon  , 6c  d’en  rapporter  l’A&e  entre  les  mains  du 
Secrétaire  de  nôtre  Gonfeil  : Et  feront  lefdits  Ârrefts  de  nôtredit  Confeil  des  30.  Mars  1 666. 
3.  Février,  6c  10.  Décembre  1670.  25.  Novembre  1671.  26.  Juillet  1688.  12.  Mars  1701.  22. 
Novembre  1704.  6c  8.  Février  1707.  enfemble  nos  Edits  des  mois  de  Janvier  1709.  6c  Juin 
1711.  6c  nôtre  Déclaration  du  22.  O&obre  1709.  executez  félon  leur  forme  6c  teneur.  S i 
donnons  en  mandement  à nos  amez  6c  féaux  Confeillers , les  Gens  renans  la  Chambre 
de  nos  Comptes  6c  Cour  des  Aydes  à Paris  , Montpellier  , Grenoble  6c  Dijon  , Prelîdens  , 
Treforiers  Generaux  des  Finances.  , établis  efdites  Villes  , 6c  à tous  Juges  chacun  en  droit 
foy  de  faire  enregiftrer  le  prefent  Bail  , 6c  de  fon  contenu  faire  joüir  6c  ulèr  pleinement  6c  pailî- 
biement  ledit  Poyet  durant  leldites  lîx  années,  contraignant  6c  faifant  contraindre  au  paye- 
ment defdits  droits  tous  ceux  qui  en  feront  redevables  par  toutes  voyes  dues  6c  raifonnables  , 
nonobftant  oppolîtions  , appellations  , ou  autres  empêchemens  quelconques  , pour  lefquels  ne 
voulons  eftre  différé  , 6c  lî  aucuns  interviennent  , Nous  Nous  en  refervons  la  connoilfance  ,6c 
à nôtre  Confeil , 6c  l’interdifons  6c  défendons  à toutes  nos  Cours  6c  autres  Juges.  Voulons  que 
foy  foit  ajoutée  aux  copies  desPrefentes  dûément  collationnées  par  l’un  de  nos  amez  6c  féaux 
Confeiüers-Secretaires  comme  à l’Original:  Cartel  eft  nôtre  plailîr.  En  témoin  de  quoy  Nous 
avons  fait  mettre  nôtre  Scel  aufdites  Prefentes  Donné  à Verfailles  le  vingt-feptiéme  jour 
d’Odwbre  , l’an  de  grâce  mil fept cens  onze,  6c  de  nôtre  Régné  le foixante-neuf.  Collationné, 
ligné  Poisson.  Et  Icellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Reçiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  , oui  le  Procureur  General  du  Roy  j pour  joüir  par  les  Im- 
pétrant de  l'effet  & contenu  en  icelles  , aux  charges  y contenues  , de  compter  en  la  Chambre  dans  le  temps 
de  /’ Ordonnance  , & de  remettre  dans  un  mois  au  Greffe  de  la  Chambre  I Acte  de  cautionnement  dudit 
Bail  3 le  quinze  Avril  mil  fept  cens  douze.  Signé , R 1 c h e r. 

Regifrèes  en  la  Cour  des  Aydes  , oui  le  Procureur  General  du  Roy  , pour  eftre  exécutées  , & jouir 
far  les  Impetrans  de  l'effet  & contenu  en  icelles  , félon  leur  forme  & teneur  , aux  charges  y contenues , 
& à la  charge  que  les  appellations  des  Sentences  qui  feront  rendues  en  première  inftance , au  fujet  des 
droits  mentionnez^  efdites  Lettres  , ne  pourront  eftre  relevées  ni  jugées  ailleurs  qu'en  ladite  Cour  , que 
les  Commis  qui  feront  nomme  z^pour  la  perception  defdits  droits , feront  tenus  de  prêter  ferment  eu  Juftice , 
& que  dans  le  Greffe  de  la  JurifdiHion  de  la  Douane  de  Lyon  , il  y auraun  T ableau  où  feront  infcrits  les 
noms  defdits  Commis . A l}arit  en  ladite  Cour  des  Aydes  le  quatre  May  mil  fept  cens  domp.  Signé  , 
Ollivier. 


f 


îxxix 


LETTRES  PATENTES 

EN  FORME  DE  BAIL, 


DES  DEUX  TIERS  DES  DROITS  DE  TIERS- 
Sur-Taux  de  Quarantième  de  la  Ville  de  Lyon. 

Du  23.  Maj  1 7 1 3. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  6c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefèntes  Lettres  verront:  Salut.  Nos  chers  ôc  bien  amez  les  Prevoft  des  Marchands  6£ 
Echevins  de  notre  bonne  ville  de  Lyon  , nous  ont  tres-humblement  fait  remontrer  qu’en  vertu 
de  l’Arreft  de  notre  Confeil , du  hxiéme  Octobre  mil  fept  cens  onze  j nous  avons  par  nos  Let- 
tres Patentes  du  vingt- fept  dudit  mois  d’O&obre  , fait  Bail  6e;  adjudication  à Maître  Jean  Poyet 
à nous  nommé  par  lefiit  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins , des  Fermes  des  Droits  de  Qua- 
rantième 6c  Tiers  furtaux  de  la  Doüane , enfemble  de  la  Reapreciation  d’icelui , 6c  autres  Droits 
en  dépendans  , pour  fix  années  , qui  dévoient  commencer  au  premier  O&obre  mil  fept  cens 
treize,  6c  finir  au  dernier  Septembre  mil  fept  cens  dix-neuf,  moyennant  le  prix  6c  fomme  de  trois 
cens  foixante  mille  livres  pour  chacune  dcfdites  fix  années,  fur  laquelle  il  feroit  déduit  celle  de 
foixante  mille  livres  pour  l’Odroy  dont  lefdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  ont  toujours 
joüi  fur  lefdits  Tiers  furtaux  6c  Quarantième  : Nous  avons  ordonné  par  le  même  Bail  que  fur 
les  trois  cens  mille  livres  reftans,  lefdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  retiendroienc  pen- 
dant chacune  defdites  fix  années  du  bail  la  fomme  de  foixante  6c  quatorze  mille  quatre  cens 
livres , fçavoir  foixante  6c  deux  mille  quatre  cens  livres  pour  les  interefts  du  don  gratuit  d’un  mil- 
lion quarante  mille  livres,  lefquels  interefts  dévoient  être  payés  fur  le  prix  dudit  Tiers  furtaux 
6c  quarantième , jufques  au  dernier  Décembre  mil  fept  cens  vingt-cinq  , 6c  douze  mille  livres 
pour  les  interefts  de  deux  cens  mille  livres  qui  dévoient  eftre  aufîi  payés  fur  le  prix  de  ladite  Fer- 
me , jufqu’au  dernier  Décembre  mil  fept  cens  vingt , le  tout  conformement  à l’Edit  du  mois  de 
Janvier  mil  fept  cens  neuf,  6c  à la  Déclaration  du  vingr-deux  Octobre  de  la  même  année  , 6c 
que  le  furplus  du  prix  dudit  Bail  montant  à la  fomme  de  deux  cens  vingt-cinq  mille  fix  cens 
livres  , feroit  payé  par  avance  au  premier  O&obre  de  chacune  defdites  fix  années,  fans  incereft,  5c 
aux  autres  claufes  6c  conditions  portées  par  ledit  Bail:  Nous  avons  depuis  par  notre  Edit  du  mois 
d’Avril  mil  fept  cens  treize,  aliéné  à titre  de  propriété  mcommutable auldits  Prevoft  des  Mar- 
chands 6c  Echevins  le  tiers  defdits  Droits  de  quarantième,  Tiers-furtaux  & Reapreciation  d’i- 
celui, 6c  autres  en  dépendans,  pour  les  caufes  6c  aux  prix  , charges,  claufes  6c  conditions  por- 
tées par  ledit  Edit,  par  lequel  nous  avons  ordonné  que  ledit  Bail  de  ladite  Ferme  du  Tiers-fur- 
taux 6c  quarantième  , du  vingt  fept  Odobre  mil  fept  cens  onze,  demeureroit  nul  6c  reiolu,  6c 
qu’il  feroit  pafTé  un  nouveau  bail  6c  adjudication  à celui  qui  fera  nommé  par  lefdits  Prevoft  des 
Marchands  6c  Echevins  , dont  ils  demeureront  refponfables  des  deux  tiers  , tant  des  Droits  de 
quarantième  que  de  ceux  du  Tiers-furtaux  6c  Reapreciation  d’iceluy  , 6c  autres  en  dépendans 
pour  le  tems  de  neuf  années , qui  commenceront  au  premier  Odobre  de  la  prefénte  année  mil 
fept  cens  treize , 6c  qui  finiront  au  dernier  Septembre  mil  fept  cens  vingt-deux , aux  claufes,  char- 
ges 6c  condition?  portées  par  ledit  bail,  du  vingt- fept  Odobre  mil  fept  cens  onze,  6c  autres  que 
nous  trouverons  à propos  d’y  inferer  moyennant  le  prix  6c  fomme  de  deux  cens  quarante  mille 
livres,  faifant  les  deux  tiers  de  celle  de  trois  cens  foixante  mille  livres  portée  par  ledit  bail,  du 
vingt-fept  Odobre  mil  fept  cens  onze  , par  chacune  defdites  neuf  années  , fur  laquelle  fomme 
il  fera  déduit  celle  de  foixante  mille  livres  pour  l’Odroy  , dont  lefdits  Prevoft  des  Marchands 
6c  Echevins  ont  toujours  joüi  , enfemble  des  autres  fommes  énoncées  dans  ledit  Bail,  du  vingt- 
fept  Octobre  mil  fept  cens  onze,  6c  de  celles  qu’il  conviendra  déduire,  6c  qui  feront  expliquées 
par  le  prefenc  bail,  en  execution  duquel  Edit,  lefdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  nous 
ayant  nommé  François  Plaignard  pour  eftre  le  nouveau  bail  6c  adjudication  mis  fous  fon  nom  * 
ils  nous  ont  tres-humblement  fnpplié  de  leur  accorder  nos  Lettres  en  forme  de  Bail  fur  ce  né- 
ceflaires  : A ces  causes  6c  autres  , à ce  nous  mouvant  , voulons  que  nôtredit  Edit  du  mois 
d’Avril  dernier  foit  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur,  6c  defirant  pourvoir  au  payement  des  a ffi- 
gnations  qui  ont  été  tirees,  ou  des  Quittances  comptables  qui  ont  été  expédiées  fur  le  prix 
de  ladite  Ferme  du  Tiers-furtaux  6c  quarantième  , pour  les  trois  premières  années  qui  de- 


h&t 

voient  commencer  an  premier  Octobre  mil  fept  cens  treize,  en  confequencé  düdit  bail  du  vingt- 
fept  Octobre  mil  fept  cens  onze , que  nous  avons  déclaré  nul  6c  réfolu.  Nous  avons  audit  Plai- 
gnard à nous  nommé  par  les  Prévoit,  des  Marchands  5c  Echevins  de  notre  bonne  ville  de  Lyon, 
duquel  ils  demeureront  refponfables  , fait  nouveau  Bail  ôc  Adjudication  des  deux  tiers  à nous 
appartenansdans  les  Droits  de  quarantième  5c  Tiers- furtaux  delaDoiianede  Lyon,enfembledela 
Reapreciation  d’icelny , & autres  en  dépendans , pour  en  joüir  pendant  neufannées , qui  commen- 
ceront au  premier  Octobre  mil  fept  cens  treize  , 5c  finiront  au  dernier  Septembre  mil  fept  cens 
vingt^deux,  lefquels  droits  feront  levez  * fçavoir  ceux  du  Tiers-furtaux  fuivant  l’évaluation  des 
deniers,  ainfi  qu’il  eft  porté  par  notre  Déclaration  donnée  pour  la  Reapreciation  defdits  Droits, 
du  trente  Odobre  mil  fix  cens  trente  deux , 5c  le  quarantième  fur  toutes  les  marchandifes  por- 
tées par  le  Tarif  arrefté  en  notre  Confeil  le  huit  May  mil  fix  cens  quarante- un  ,5c  fur  toutes  cel- 
les qui  payent  les  autres  Droits  de  Doüane  , ôc  Reapréciation  en  ladite  Ville  de  Lyon  , fans  y 
comprendre  neanmoins  les  denrées  qui  ne  font  fujettes  aufdits  droits  de  Doüane  5c  de  Reapré- 
ciation : Voulons  que  lefdits  Droits  de  Tiers-furtaux  6c  quarantième  foient  payez  par  tous  exempts 
5c  non  exempts  , nonobftant  que  par  le  bail  fait  à François  Duteil , il  foit  porté  qu’aprés  fon  ex- 
piration le  droit  du  quarantième  demeureroit  fuprimé  , auquel  bail  nous  avons  dérogé 5c  déro- 
geons pour  ce  regard  * Ne  pourront  lefdits  droits  de  Tiers  furtaux  6c  quarantième  eftre  augmen- 
tez pendant  ledit  tems  du  prefent  bail  ni  ledit  Plaignard  dépoffedé  par  aucunes  offres  6c  enchè- 
res, ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : Faifant  tres-expreffes  inhibitions  5c  défenfes  à toutes 
personnes  de  changer  les  routes  des  chemins  prefcrites  par  nos  Ordonnances  pour  la  conduite 
des  marchandifes , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende , confiscation, 6c  perte  de  leurs  marchan- 
difes, Charrettes,  Chevaux  5c  Mulets,  au  profit  dudit  Plaignard  , auquel  en  cas  de  contraven- 
tion nous  permettons  de  faire  faifir  par  fes  Commis , 6c  d’en  pourfuivre  les  amendes  6c  confifca- 
tions  pardevant  les  juges  à qui  la  connoiflance  en  appartient , aufquels  nous  enjoignons  de  pro- 
noncer les  amendes  6c  confifcations  ordonnées  pour  chaque  contravention , 6c  de  pourvoir  audit 
Plaignard  fur  toutes  celles  qui  pourront  eftre  faites  au  préjudice  des  Droits  du  prefent  bail , tant 
en  la  ville  de  Lyon  qüe  hors  d’icelle,  en  quelque  façon  que  ce  foit,  nonobftant  tous  Jugemens 
qui  pourroient  avoir  été  ci-devant  rendus  au  contraire.  Faifons  pareillement  défenfes  aux  Fer- 
miers de  nos  Fermes-Unies  de  donner  aucunes  permiffions  aux  Marchands  6c  Voituriers  de  chan- 
ger le  paffage  de  ladite  ville  de  Lyon  prefcrit  par  les  Edits  5c  Ordonnances  de  la  Doüane  pour 
éviter  le  payement  defdits  Droits  de  Tiers-furtaux  cC  quarantième  , à peine  d’en  répondre  en 
leurs  propres  5c  privez  noms , 6c  fur  les  autres  peines  portées  par  les  Arrefts  de  notre  Confeil,  6c  no- 
tamment par  celui  du  vingt- fixiéme  juillet  mil  fix  cens  quatre  vingt-fepr,5caux  Marchands  6c  Voi- 
turiers de  fe  prévaloir  de  telles  permiffions  fur  les  mêmes  peines  que  deffus  , 6c  pour  obvier  aux 
difficultez  qui  pourroient  furvenir  à la  levée  de  ladite  Reapreciation  fur  ledit  Tiers- furtaux  à 
caufe  de  ladite  Déclaration  du  trente  Octobre  mil  fix  cens  trente. deux  , 6c  de  l’Etat  ou  Tarif 
fait  enfuite  en  notre  Confeil  de  l’évaluation  des  Denrées  ou  marchandifes  qui  ne  fait  aucune 
mention  du  Droit  de  Reapreciation  fur  ledit  Tiers. furtaux  , nous  avons  déclaré  6c  déclarons, 
voulons  6c  nous  plaift,  que  comme  ledit  Tiers-furtaux  n’eft  que  le  tiers  des  anciens  droits  de  la- 
dite Doüane,  ledit  Plaignard  6c  ceux  qui  fe  rendront  ci  après  adjudicataires  de  ladite  Ferme  du 
Tiers-furtaux  5c  Reapreciation  d’icelui  , lèvent  ledit  tiers  de  tout  ce  que  le  Fermier  de  ladite 
Doüane  prend  5c  perçoit  tant  pour  ledit  ancien  droit  de  la  Doüane  que  delà  Reapreciation  d’i- 
celle , 6c  à cet  effet  permettons  audit  Plaignard  pouf  la  confervation  de  ladite  Ferme, d’établir 
des  Bureaux  6c  d’avoir  des  Commis  tant  dans  ladite  ville  de  Lyon  que  dehors,  dans  tous  les  lieux 
du  Royaume  qu’il  jugera  necefîaires,tant  pour  la  confervation  defdits  droits,  que  pour  les  y faire 
recevoir  conformement  à notre  Edit  du  mois  de  Juin  mil  fept  cens  onze  , par  lequel  nous  avons 
permis  aufdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  de  lever  6c  percevoir  un  nouveau  Droit  fur 
fes  Soyes,  même  dans  les  Villes  de  Saint  Eftienne  6c  de  Saint  Chamond,  pour  y vérifier  les  plombs 
5c  marques  que  les  Commis  établis  à Roannne  mettent  fur  les  marchandifes  deftinées  pour  la 
confommation  defdites  Villes  ; 6c  pour  éviter  le  retardement  des  Marchands  5c -Voituriers,  nous 
ordonnons  aufdits  Commis  de  faire  leur  vifite  des  marchandifes  dans  les  Bureaux  de  nos  Fermes, 
dans  les  lieux  où  il  y en  aura  d’établis,  le  tout  moyennant  le  prix  6c  fomme  de  deux  cens  qua- 
rante mille  livres,  faifant  les  deux  tiers  de  celle  de  trois  cens  foixante  mille  livres  portée  par  le- 
dit Bail,  du  vingt-fept  Odobre  mil  fept  cens  onze , 6c  ce  pour  chacune  defdites  neufannées  du- 
dit Bail , dont  il  fera  payé  foixante  mille  livres  pour  chacune  année  entre  les  mains  du  Rece- 
veur des  deniers  communs  de  ladite  Ville  , pour  l’ancien  OCtroy  accordé  aufdits  Prevoft  des 
Marchands  6c  Echevins  fur  ledit  Tiers-furtaux , 6c  aux  mêmes  charges  , claufes  6c  conditions  des 
précedens  Baux  , notamment  de  foûtenir  6c  augmenter  la  Fabrique  5c  Manufacture  des  Or- 
gancins  à la  maniéré  de  Boulogne  , ci*devant  établie  en  notre  bonne  ville  de  Lyon  , 5c  à pre- 
fent transférée  à Neuville  : Voulons  6c  ordonnons  , que  fur  le  reftant  du  prix  dudit  Bail , montant 
à cent  quatre-vingt  mille  livres  , lefdits  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  retiennent  pendant 
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chacune  defdites  neuf  années  la  fomme  de  foixante  & deux  mille  quatre  cens  livres  d’une  part, 
pour  les  interefts  du  don  gratuit  à nous  fait  par  lefdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins,  de 
la  fomme  d’un  million  quarante  mille  livres  , conformement  à l’Edit  du  mois  de  Janvier  mil 
fept  cens  neuf,  & que  jufqu’au  dernier  Décembre  mil  feptcens  vingt,  lefdits  Prevoft  des  Mar- 
chands 8c  Echevins  retiennent  auffi  la  fomme  de  douze  mille  livres  d’autre  part , par  chaque 
année  > pour  les  interefts  de  la  fomme  de  deux  cens  mille  livres  qu’ils  nous  ont  aufli  payé  par 
forme  de  don  gratuit , en  vertu  de  notre  Déclaration  du  vingt-deux  Odobre  mil  fept  cens  neufj 
Au  moyen  defquelles  dédudions,  il  ne  reftera  plus  à payer  par  ledit  Plaignard  du  prix  de  la- 
dite Ferme , que  la  fomme  de  cent  cinq  mille  fix  cens  livres , pour  chacune  des  fept  premières 
années  du  prefent  Bail , qui  doivent  commencer  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  treize  ,&qui 
finiront  au  dernier  Septembre  mil  fept  cens  vingt,  la  fomme  de  cent  quatorze  mille  fix  cens  li- 
vres pour  la  huitième  année,  qui  doit  commencer  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  vingt  , 8c 
finir  au  dernier  Septembre  mil  fept  cens  vingt-un  , 8c  cent  dix- fept  mille  fix  cens  livres  pour  là 
neuvième  8c  derniere  année  du  prefent  Bail , qui  doit  finir  au  dernier  Septembre  mil  fept  cens 
vingt-deux  * mais  d’autant  qu’il  y a eu  des  Affignations  tirées  8c  même  des  Quittances  comptables, 
expédiées  fur  le  prix  des  trois  premières  années  dudit  bail,  du  vingt- fept  Odobre  mil  fept  cens 
onze,  jufques  à concurrence  de  la  fomme  de  deux  cens  vingc-cinq  mille  fix  cens  livres  qui  nous 
revenoit,  8c  qui  conformément  audit  Bail  devoir  eftre  payée  au  Tréfor- Royal  , pour  chacune 
defdites  trois  années , lefquelles  Affignations  8c  Quittances  comptables  nous  voulons  eftre  ac~ 
quittées,  nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  d’Avril  dernier  , ordonné  que  lefdits  Prevoft  des 
Marchands  8c  Echevins  acquittement  lefdites  Affignations  8c  Quittances  comptables  tirées  fur 
le  prix  de  la  première  année  dudit  bail  , du  vingt-fept  Odobre  mil  fept  cens  onze  , jufques  à 
concurrence  de  la  fomme  de  deux  cens  vingt- cinq  mille  fix  cens  livres , 8c  qu’ils  feroient  rem- 
bourfez  au  Tréfor- Royal  fur  les  fonds  qui  feroient  par  nous  deftinez  à cet  effet  de  la  fomme  de 
cent  vingt  mille  livres,  pour  faire  avec  les  cent  cinq  mille  fix  cens  livres  qu’ils  devroient  payer 
pour  la  première  année  du  prefent  bail , qui  doit  commencer  au  premier  Odobre  mil  fept  cens 
treize,  8c  finir  au  dernier  Septembre  mil  fept  cens  quatorze,  ladite  fomme  de  deux  cens  vingt- 
cinq  mille  fix  cens  livres,  au  moyen  duquel  payement  qui  fera  fait  par  lefdits  Prevoft  des  Mar- 
chands & Echevins,  ledit  Plaignard  demeurera  quitte  8c  déchargé  du  prix  entier  de  ladite  Fer- 
me pour  la  première  année  du  prefent  bail  * Voulons  auffi  que  lefdits  Prevoft  des  Marchands  8c 
Echevins  payent  les  Affignations  qui  ont  été  tirées  , ou  les  Quittances  comptables  qui  ont  été 
expédiées  furies  deux  années  fuivantes  dudit  bail,  du  vingt-fept  Odobre  mil  fept  cens  onze,  qui 
dévoient  commencer  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  quatorze,  8c  finir  au  dernier  Septembre 
mil  fept  cens  feize , jufques  à concurrence  de  la  fomme  de  quatre  cens  cinquante-un  mille  deux 
cens  livres , qui  eft  à raifon  de  deux  cens  vingt- cinq  mille  fix  cens  livres  pour  chacune  defdites 
deux  années  j 8c  d’autant  qu’au  moyen  de  l’alienation  par  nous  faite  par  notre  Edit  du  mois  d’A- 
vril dernier,  du  tiers  defdits  droits  de  Tiers-furtaux  & Quarantième , &des  dédudionsci  deffus 
faites  fur  le  prix  du  prefent  bail , il  ne  nous  refte  plus  que  la  fomme  de  cent  cinq  mille  fix  cens  li- 
vres pour  chacune  defdites  deux  années , qui  commenceront  au  premier  Odobre  mil  fept  cens 
quatorze,  8c  qui  finiront  au  dernier  Septembre  mil  fept  cens  feize:  Nous  voulons  que  le  furplus 
du  montant  defdites  Affignations  ou  Quittances  comptables  qui  revient  à deux  cens  quarante 
mille  livres  pour  lefdites  deux  années,  foit  avancé  par  lefdits  Prevoft  des  Marchands  8c  Eche- 
vins fans  interets,  8c  pour  les  rembourfer  de  ladite  avance  nous  ordonnons  qu’ils  retiendront  par 
leurs  mains  la  fomme  de  cent  cinq  mille  fix  cens  livres  fur  le  prix  du  prefent  Bail  , pour  l’année 
qui  commencera  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  feize,  pareille  fomme  de  cent  cinq  mille  fix 
cens  livres  fur  le  prix  du  prefent  bail , pour  l’année  qui  commencera  au  premier  Odobre  mil 
fept  cens  dix- fept  j 8c  qu’à  l’égard  du  furplus  de  ladite  fomme  de  deux  cens  quarante  mille  li- 
vres qui  aura  été  par  eux  avancée,  montant  à la  fomme  de  vingt- huit  mille  huit  cens  livres , lef- 
dits Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  la  retiennent  pareillement  fur  le  prix  du  prefent  bail , 
pour  l’année  qui  commencera  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  dix- huit,  à l’effet  de  quoy  nous 
avons  validé  8c  validons  lefdits  Affignations  ou  Quittances  comptables  expédiées  fur  le  prix  du 
bail  du  vingt-fept  Odobre  mil  fept  cens  onze  , pour  les  deux  années  qui  devoienr  commencer 
au  premier  Odobre  mil  fept  cens  quatorze  , fçavoir  pour  la  fomme  de  cent  cinq  mille  fix  cens 
livres  , fur  le  prix  du  prefent  bail  pour  l’année  qui  commencera  au  premier  Odobre  mil  fept 
cens  quatorze,  pour  pareille  fomme  de  cent  cinq  mille  fix  cens  livres  fur  le  prix  du  prefent  bail, 
pour  l’année  qui  commencera  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  quinze , pour  pareille  fomme  de 
cent  cinq  mille  fix  cens  livres  fur  le  prix  du  prefent  bail , pour  l’année  qui  commencera  au  pre- 
mier Odobre  mil  fept  cens  feize  , pour  pareille  fomme  de  cent  cinq  mille  fix  cens  livres  fur  le 
prix  du  prefent  bail,  pour  l’année  qui  commencera  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  dix- fept, 
8c  pour  la  fomme  de  vingt-huit  mille  huit  cens  livres  fur  le  prix  du  prefent  bail , pour  l’année 
qui  commencera  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  dix-huit,  faifant  toutes  lefdites  fommes  ci- 
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delTus  celle  de  quatre  cens  cinquante-un  mille  deux  cens  livres  , à quoy  montent  lefdites  Affi- 
goations  ou  Quittances  comptables , au  moyen  de  quoi  ledit  Plaignard  n’aura  plus  à nous  payer 
pour  ladite  année  qui  commencera  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  dix  huit,  que  la  fomme 
de  foixante-feize  mille  huit  cens  livres,  laquelle  fomme  enfemble  ce  qui  nous  reliera  dû  du  prix 
du  prefent  Bail  pendant  les  années  fubfequentes  jufqu’à  l’expiration  d’icelui , il  fera  tenu  de  payer 
entre  les  mains  du  Garde  de  notre  Tréfor-  Royal , & par  avance  au  premier  Octobre  de  cha- 
cune defdites  années , & pour  feureté  du  payement  defdites  fornmes  , lefdits  Prévoit  des  Mar- 
chands & Echevins  leront  tenus  de  faire  leurs  fourmilions  pardevant  les  Tréforiersde  France  de 
Lyon  & d’en  rapporter  l’Ade  entre  les  mains  du  Secrétaire  de  notre  Confeil  ordonnons  que 
les  particuliers  de  la  Ville  dp  Gennes , & autres  qui  ont  prêté  leurs  deniers  aufdirs  Prévoit  des 
Marchands  & Echevins  de  la  Ville  de  Lyon,  en  execution  de  leur  Délibération  du  fix  Septem- 
bre mil  fix  cens  quatre  - vingt-neuf  pour  le  payement  qui  nous  a été  fait  par  avance  de  la  fomc 
me  de  trois  cens  quarante  mille  livres  qui  nous  revenoit  du  prix  de  ladite  Ferme  du  Tiers-dur* 
taux  & quarantième  ,&  qui  continueront  le  prell  par  eux  fait  pendant  le  cours  du  prefent  Bail, 
qui  doit  commencer  au  premier  Odobre  mil  fept  cens  treize  , demeureront  confervez  fur  les 
deux  dernieres  années  du  prefent  Bail  dans  toutes  les  hypoteques  & privilèges  qui  leur  font  ac- 
quis par  l’Arrell  du  Confeil  du  huit  Février  mil  fept  cens  fept  , lequel  Arrelt  , enfemble  ceux 
des  vingt  Mars  mil  fix  cens  foixante,  trois  Février,  & dix  Décembre  mil  fix  cens  foixante-dix , 
vingt- cinq  Novembre  mil  fixcens  foixante-onze , deux  Juin  mil  fix  cens  foixante  & quatorze, 
vingt- fix  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-fept , douze  Mars  mil  fept  cens  un , & vingt-deux  No- 
vembre mil  fept  cens  quatre  , enfemble  les  Edits  des  mois  de  Janvier  mil  lept  cens  neuf , Juin 
mil  fept  cens  onze,  êt  Avril  mil  fept  cens  treize  , & la  Déclaration  du  vingt-deux  Odobre  mil 
fept  cens  neuf,  feront  executez  félon  leur  forme  & teneur,  en  ce  qui  concerne  ladite  Ferme  du 
Tiers  furtaux  &;  quarantième , fauf  à être  pourvu,  ainfi  qu’il  appartiendra  au  rembourfement 
de  ceux  defdirs  particuliers  de  la  Ville  de  Gennes , & autres  qui  ne  voudront  pas  continuer  pen- 
dant le  cours  du  prefent  Bail  le  prell  par  eux  fait , defdits  trois  cens  quarante  mille  livres,  en 
execution  de  ladite  Délibération  du  fix  Septembre  mil  fix  cens  quatre-vingt-neuf:  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amez  & féaux  Confeillers  tles  gens  tenans  la  Chambre  de  nos  Comptes  & 
Cours  des  Aydes  de  Paris,  de  Montpellier,  Grenoble,  & Dijon  , Tréforiers  Generaux  de  Fran- 
ce, établis  efdites  Villes,  &à  tous  Juges  chacun  en  droit  foi,  défaire  enregiltrer  le  prefent  Bail, 
& de  fon  contenu  faire  jouir  & ufer  ledit  Plaignard  durant  lefdites  neuf  années  , contraignant  & 
faifant  contraindre  au  payement  defdits  Droits,  tous  ceux  qui  feront  redevables,  par  toutes 
voyes  dues  <k.  raifonnabies,  nonobllant  oppofitions , appellations  ou  autres  femblablesempêche- 
mens  quelconques, pour  lefquels  ne  voulons  eltre  différé,  & fi  aucuns  interviennent,  nous  nous 
en  refervonsla  connoiiïance , ôc  à notre  Confeil,  l’interdifons  à toutes  nos  Cours  & autres  Juges, 
& voulons  que  foi  foit  ajourée  aux  Copies  des  prefentes  dûëment  collationnées  par  l’un  de  nos 
amez  &:  féaux  Confeillers-Secretaires , comme  à l’Original  : Car  tel  eft  notre  plaifir  j En  té- 
moin de  quoi , nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  aufdites  prefentes.  Donné  à Marly  le  vingt- 
troifiéme  jour  de  May  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  treize,  & de  notre  Régné  le  foixante  & on- 
zième. Signé , L O U I S.  Et  plus  bas  par  le  Roy.  Colbert.  Et  fcellé, 

Regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  , Ouy  le  Procureur  General  du  Roy , pour  jouir  par  les  Impetram 
de  l'effet  & contenu  en  icelles , a la  charge  de  fat is faire  aux  claufes  y portées  , & outre  de  compter  en  la 
Chambre  en  la  maniéré  accoutumée  , & de  mettre  dans  un  mois  au  Greffe  de  la  Chambre  autant  de  L'Acte 
de  cautionnement  dudit  Bail , le  i.  Août  1713*  Signé,  R 1 c h e r. 

Regifhées  en  la  Cour  des  Aydes , Ouy  le  Procureur  General , du  Roy  pour  eflre  exécutées , & jouir  par  les  Impé- 
trant de  l'effet  & contenu  en  icelles  , félon  leur  forme  & teneur , aux  charges  y contenues , & à la  charge  que 
les  Appellations  des  Sentences  qui  feront  rendues  en  pmniere  inftance , au  fujet  des  Droits  mentionnés  efdi- 
tes Lettres , ne  pourront  eflre  relevés  ni  Juge 2^  ailleurs  qu'en  ladite  Cour , & que  les  Commis  qui  feront  nom - 
megypour  la  perception  defdits  Droits  ^feront  tenus  de  prefter  ferment  en  Jufiice  , £7*  que  dans  le  Greffe  de  la 
JurifdiBion  de  la  Douane  de  Lyon , il  y aura  un  Tableau  où,  feront  infcrits  le  nom  defdits  Commis . A Pa- 
ris , en  ladite  Cour  des  Aydes  le  19.  Août  1713.  Signé , O L 1 v 1 e R. 

Regifirées  au  Greffe  de  la  JurifdiBion  delà  Douane  de  Lyon , de  Valence , Tiers  - finaux , Quarantiè- 
me & autres  Droits  , Ouy  le  Procureur  du  Roy  en  ladite  JurifdiBion  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur , & jouir  par  les  Impetrans  de  l'effet  & contenu  en  icelles  , aux  charges  & conditions  y portées , & par 
l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  1 9.  Août  dernier , fuivant  la  Sentence  de  ce  jour.  Fait  à Lyon  le  5.  Septem- 
bre 1713.  Signé , C o R o m p t , Greffier.; 

Collationné  à l’Original , par  notis  Confeiller-Secretaire  du  Roy , Maifon  Couronne  de 
France  & de  fes  Finances. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

- Du  io.  Juin  1713, 

SUR  la  Requefte  prefentée  au  Roy  en  Ton  Confeil  par  les  Prevoft  des  Marchands  & Eçhe- 
vins  de  la  Ville  de  Lyon,  contenant  que  par  tous  les  Baux  qui  leur  ont  été  palïèz  de  la  Ferme 
dü  Tiers-furtaux  & quarantième,  8c  notamment  par  celuy  du  premier  Février  1707.  il  a efté 
permis  aux  Supplians  d’établir  tels  Bureaux  , Commis  8c  Receveurs  qu’ils  jugerojent  à propos 
pour  la  confervation  des  droits  de  cette  Ferme  ; 8c  par  l’Edit  du  mois  de  Juin  1711.  par  lequel 
il  a efté  établi  un  nouveau  droit  fur  les  Soyes  étrangères  8c  originaires  du  Royaume  , il  eft 
ex-preffement  porté  que  les  Supplians  pourront  établir  tels  Bureaux  , Commis  & Receveurs 
qu’ils  jugeront  à propos  dans  les  lieux  de  Vichy , de  Gannat , de  Villeneuve  8c  de  Septeme  , 
& dans  tous  les  autres  endroits  qui  feront  neceftaires  , tant  pour  la  confervation  de  ces  droits, 
que  pour  les  y faire  percevoir  , éviter  les  fraudes  8c  les  palfages  obliquès  , ‘&  pour  Tentiere 
execution  des  anciens  Edits , 8c  des  Ordonnances  données  pour  raifon  de  ce.  Les  Supplians  en 
conlèquence  de  la  faculté  à eux  donnée  fè  font  adreffez  aux  Maiftres  des  Ports  des  lieux  dans 
dans  lefquels  ils  ont  cru  necelfaire  d’établir  des  Bureaux , 8c  ils  ont  prefenté  pour  cet  effet  une 
Requefte  au  Maiftre  des  Ports  de  Beauçaire,  fur  laquelle  & fur  les  concilions  du  SieurPro^ 
çureur  de  Sa  Majefté  , il  a rendu  une  Sentence  le  quatorze  Janvier  1713.  par  laquelle  il  a per-, 
mis  aux  Supplians  d’établir  en  la  Ville  de  Beauçaire  un  Bureau  8c  tels  Commis  qu’ils  jugeront 
à propos  , lefquels  prefteroient  ferment  devant  lu  y,  & que  conformement  à l’Ordonnance  des 
Fermes  du  mois  de  Février  1687.  cet  établiftement  feroit  publié  dans  les  ParroilTes  frontières 
8c  fur  la  route  du  Bureau  ; mais  le  Sieur  Procureur  General  de  Sa  Majefté  en  la  Cour  des 
Comptes , Aydes  8c  Finances  de  Montpellier,  a fait  rendre  fur  fon  requilîtoire  un  Arreft  le 
feptiéme  Avril  1713.  par  lequel,  fans  avoir  égard  à la  Sentence  du  Maiftre  des  Ports  de  Beau- 
caire,  qui  a été  calfée,  il  luy  a été  fait  défenfes , 8c  a tous  Juges  du  relfort  de  cette  Cour  de 
rendre  à l’avenir  de  pareilles  Sentences  : il  a été  ordonné  que  le  Maiftre  des  Ports  de  Beau- 
caire  fe  rendroit  à la  huitaine  à la  fuite  de  la  Cour  pour  donner  compte  de  là  conduite  8c 
que  les  Supplians  feroient  inceffamment  enregiftrer  dans  cette  Cour  l’Edit  du  mois  de  Juin  i-jiu 
Cet  Arreft  qui  fait  un  préjudice  confiderable  aux  Supplians,  leur  a été  lignifié  le  dix-fept  Avril 
1713.  enforte  que  les  Supplians  font  obligez  de  recourir  à Sa  Majefté  , 8c  de  luy  reprelenter 
que  fi  l’Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  fubfiftoit  , ils  feroient  obligez  de  veiller  à 
la  confervation  des  droits  dépendans  de  la  Ferme  du  Tiers-furtaux  8c  quarantième  8c  de  ceux 
établis  par  l’Edit  du  mois  de  Juin  1711.  dans  l’étenduë  du  relfort  de  la  Cour  des  Comptes 
Àydes  8c  Finances  de  Montpellier  5 ce  qui  mérité  d’autant  plus  d’attention  , que  Je  produit 
de  ces  droits  eft  deftiné  pour  payer  les  arrerages  8c  les  interefts  des  fommes  confiderables  que 
les  Supplians  ont  empruntées  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté.  Ils  ne  peuvent  pas  d’ailleurs  faire 
enregiftrer  dans  cette  Cour  l’Edit  du  mois  de  Juin  1711.  cet  Edit  n’ayant  été  adrelfé  qu’au 
Parlement , à la  Chambre  des  Comptes  & à la  Cour  des  Aydes  de  Paris;  8c  Sa,  Majefté  ayant 
renvoyé  par  le  même  Edit  la  connoilfance  des  conteftations  qui  furviendroient  pour  fon  exe- 
cution au  Sieur  Intendant  de  la  Généralité  de  Lyon  , enforte  que  pour  le  faire  enregiftrer 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  il  faudroit  le  faire  adrefler  par  une  nouvelle  Expé- 
dition à cette  Cour,  ce  qui  feroit  abfolument  inutile  , puifqu’elle  ne  peut  pas  connoiftre  de 
fon  execution.  Les  Supplians  ont  lieu  d’efperer  dans  ces  circonftances  que  Sa  Majefté  confir- 
mera l’établilfement  du  Bureau  qui  a été  fait  à Beauçaire,  conformément  à l’Edit  du  mois  de 
Juin  1711.  8c  déchargera  les  Supplians  de  la  condamnation  prononcée  contre-eux  par  l’Arreft  de 
la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  du  feptiéme  Avril  1713.  qui  les  aftujettit  à y faire  enregiftrer 
cet  Edit.  A ces  causes  requeroient  les  Supplians  qu’il  plût  à Sa  Majefté,  fans  s’arrefter  à 
l’Arreft  de  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  8c  Finances  de  Montpellier  du  fept  Avril  1713.  ordon- 
ner que  la  Sentence  du  Maiftre  des  Ports  de  Beauçaire  du  quatorze  Janvier  1713.  feraexecutée 
fuivant  fa  forme  8c  teneur  5 ce  faifant  que  les  Commis  établis  dans  le  Bureau  de  la  Ville  de 
Beauçaire  , 8c  dans  ceux  des  autres  lieux  du  relfort  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  con- 
tinueront de  faire  leurs  fondions  ; faire  tres-exprelfes  défenfes  au  Sieur  Procureur  General  de 
la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  8c  a tous  autres , de  donner  aucun  trouble  aux  Supplians  ni 
à leurs  Commis  8c  Prépofez  fur  l’execution  de  l’Edit  du  mois  de  Jui-n  1711.  Veu  ladite  Requefte 
pièces  attachées  à icelle  ; Oui  le  rapport  du  Sieur  Defmarets , Confeiller  ordinaire  au  Con- 
feil Royal , Contrôleur  General  des  Finances  : LE  ROY  EN  SON  CONSEIL 
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fans  tirer  à confequence , a évoqué  les  conteftations  concernant  Pétabliflèment  d*ur?  Bureau  à 
Beaucaire  pour  la  regie  de  la  Ferme  du  Tiers-furtaux  , en  execution  de  l’Edir  du  mois  de  Juin 
1711.  ôc  par  provifion  ordonne  que  ledit  Bureau  fera  établi  , fuivant  ôc  conformément  audit 
Edit  & a l’Ordonnance  du  Maiftre  des  Ports  de  ladite  Ville  de  Beaucaire  du  quatorze  Jan- 
vier 1713.  Enjoint  Sa  Ma  jefté  au  Sieur  de  Bafville  , Confeilier  d’Etat  ordinaire  , Intendant  de 
juftice , Police  Ôc  Finances  en  la  Province  de  Languedoc  , de  tenir  la  main  à l’execution  du 
prefent  Arreft,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques,  pour  lef- 
quels  ne  fera  différé.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roy  tenu  à Verfailles  le  dixiéme  jour  de  Juin 
1713.  Collationné.  Signé  , Du  Jardin. 

Extrait  du  Livre -ou  font  régi  (ire  les  Edits  du  Roy  , Déclarations  de  Sa  Majefiè  , Arrefls 
de  [on  Confeil , & autres  Titres  concernant  la  Ville  de  Lyon  , far  Lions  Secrétaire  de 
ladite  Ville  & du  Commerce.  Perrichon. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT, 


Du  17.  Novembre  1714, 

....  i 

SUR  la  Requefte  prefentée  au  Roy  en  fan  Confeil  par  les  Prevoftdes  Marchands  & Eche» 
vins  de  la  Ville  de  Lyon  , contenant  qu’ils  font  obligez  de  fe  pourvoir  au  Confeil  contre 
des  Ordonnances  rendues  par  le  Sieur  de  Bafville  Intendant  en  Languedoc,  qui  ont  empêché 
la  perception  des  droits  de  Tiers  furtaux  ôc  quarantième  qui  appartiennent  à Sa  Majefté  , fous 
prétexte  de  prétendus  Privilèges  de  la  Foire  de  Beaucaire  ; les  Supplians  obferveront  pour  cet 
effet , que  par  l’Edit  du  mois  de  Juin  1711.  qui  a établi  un  nouveau  droit  fur  les  Soyes  étran- 
gères, ôc  fur  celles  qui  font  originaires  ôc  du  Royaume  , par  tous  les  baux  qui  ont  été  paffez 
de  la  Ferme  des  droits  de  Tiers-furtaux  ôc  quarantième  , ôc  notamment  par  celuy  du  vingt- 
troifiétne  May  1713.  il  eft  expreftèment  porté  que  les  Supplians  pourront  établir  tels  Bureaux, 
Commis  ôc  Receveurs  qu’ils  jugeront  à propos  dans  les  lieux  de  Vichy  , de  Gannat , de  Ville- 
neuve,  de  Septemes,  ôc  dans  tous  les  autres  endroits  qui  feront  neceflàires  tant  pour  la  con- 
fervation  de  ces  droits,  que  pour  les  y faire  recevoir  , éviter  les  fraudes  ôc  les  paflàges  obli- 
ques , ôc  pour  l’entiere  execution  des  anciens  Edits  ôc  des  Ordonnances  données  pour  raifon  de 
ce.  Les  Supplians  en  confequence  de  la  faculté  qui  leur  avoir  été  donnée  fe  font  pourvus  devant 
les  Juges  des  lieux  aufquels  appartient  la  connoiffance  des  droits  dont  il  s’agir  , ôc  de  leur  au- 
torité ils  ont  établi  des  Bureaux  dans  les  lieux  qu’ils  ont  cru  neceffaires  , ôc  notamment  dans  la 
Ville  de  Tarafcon.  Cet  établiffement  a efté  fait  fans  aucun  trouble  , ôc  fans  aucune  oppofition  ; 
il  a même  fubfifté  jufqu’au  mois  de  Juillet  1713.  que  les  Confuls , Maire  , Viguier  êc  Conferva- 
teurs  des  Privilèges  de  la  Foire  de  Sainte  Magdeleine  de  la  Ville  de  Beaucaire  prefenterent 
Requefte  au  Sieur  de  Bafville  , par  laquelle  fuppofant  que  les  Commis  des  Supplians  dans  le 
Bureau  de  Tarafcon  levoient  de  nouveaux  droits  fur  les  marchandées  deftinées  pour  la  Foire 
de  Beaucaire  , ils  demandoient  qu’il  fût  fait  défenfes  aux  Commis  des  Supplians  de  lever  aucun 
droit  fur  les  marchandées  que  l’on  conduiroit  dans  la  Ville  de  Beaucaire,  pour  y eftre  vendues 
pendant  la  tenue  de  la  Foire  Sainte  Magdeleine  , fur  laquelle  Requefte  non  communiquée  ni 
lignifiée  ( ce  qui  étoit  indifpenfablement  neceflàire  , s’agiffant  des  droits  appartenans  à Sa  Ma- 
jefté ) le  Sieur  de  Bafville  a rendu  fon  Ordonnance  le  vingt.un  Juillet  1713.  par  laquelle  il  a 
renvoyé  les  Parties  au  Confeil , pour  eftre  fait  droit  fur  la  demande  des  Confuls  , Maire,  Vi- 
guiers  ôc.  Confervateurs  des  Privilèges  de  cette  même  Foire  -,  ôc  cependant  il  a été  fait  défenfes 
de  rien  innover,  ôc  d’exiger  des  droits  qni  n’avoient  pas  été  levez  pour  les  marchandées  qui 
dévoient  venir  à la  Foire  de  Beaucaire,  jufqu’à  ce  qu’autrement  par  le  Confeil  il  en  eût  été  or- 
donné. Ce  Jugement  a fervi  de  prétexte  aux  Confuls  de  Beaucaire  pour  faire  infulte  aux 
Commis  des  Supplians  : l’un  d’eux  fe  tranfporta  le  lendemain  vingt- deuxième  Juin  à la  Ville  de 
Tarafcon  , quoiqu’elle  ne  foit  pas  du  Département  du  Sieur  de  Bafville  , il  fe  fit  efcorter  par 
un  grand  nombre  de  perfonnes  qui  entrèrent  dans  le  Bureau  des  Supplians , qui  maltraitèrent 
les  Commis , qui  les  firent  iortir  par  force  du  Bureau  , ôc  qui  non  contens  de  l’avoir  fait  fer- 
mer , ôc  d’avoir  empêché  les  Commis  des  Suppliaus  d’y  rentrer  , ils  engagèrent  le  Conful  de 
Beaucaire  d’obliger  le  Sieur  Vaudricourt  Contrôlleur  au  Bureau  de  Tarafcon  à figner  un  ordre 
aux  Commis  poftez  au  paflàge  de  la  Durance  qui  communique  au  Comtat , de  ceflèr  leurs 
fondions  , fuppofant  que  l’Ordonnance  du  Sieur  de  Bafville  faifoit  des  défenfes  de  lever  dans 
la  fuite  aucuns  droits.  Les  Supplians  ne  purent  remedier  pendant  la  tenue  de  la  Foire  de 
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Beaucaire  de  l'année  1713.  au  préjudice  que  cette  Ordonnance  caufa  à la  perception  de  leurs 
droits , 8c  ils  fe  flattèrent  qu’aprés  la  tenuë  de  cette  Foire  il  leur  feroit  libre  de  rétablir  le  Bu- 
reau de  Tarafcon}  que  même  les  Confuls,  Maire,  Viguier  8c  Confervateurs  des  Privilèges  de 
la  Foire  de  Beaucaire  , mieux  inftruits  des  droits  des  Supplians , ou  plutôt  de  ceux  de  Sa  Ma- 
jefté pour  la  perception  des  droits  du  Tiers-furtaux  8c  quarantième  , abandonneront  l’idée 
qu’ils  avoienteu  de  donner  une  extention  injufte  aux  Privilèges  de  cette  Foire  ; le  récablifle- 
ment  du  Bureau  de  Tarafcon  a été  fait  à la  vérité  fans  aucun  trouble  , mais  les  Confuls, 
Maire , Viguiers  8c  Confervateurs  de  la  Foire  de  Beaucaire  ayant  de  nouveau  fait  lignifier  aux 
Commis  des  Supplians  par  exploit  du  douze  Juillet  1714.  l’Ordonnance  du  Sieur  de  Balville 
du  vingt-un  Juillet  1713.  ils  firent  avertir  les  Voituriers  de  palier  devant  le  Bureau  des  Sup- 
plians à Tarafcon  , fans  y faire  aucune  déclaration  des  marchandifes  dont  ils  étoient  chargez, 
8c  fans  en  payer  les  droits  5 8c  il  eft  jullifié  par  deux  procès  verbaux  qui  ont  été  drellez  par  les 
Commis  des  Supplians  les  dix-huit  8c  vingt-deux  juillet  1714.  qu’ayant  voulu  arrefter  plufieurs 
Voituriers  , pour  les  obliger  à déclarer  la  quantité  8c  qualité  des  marchandifes  qu’ils  condui- 
foient  , 8c  d’en  payer  les  droits  : ces  Voituriers  firent  refus,  non-feulement  de  faire  leur  décla- 
ration , 8c  de  payer  les  droits  , mais  même  de  donner  le  temps  aux  Commis  de  drefler  leurs 
procès  verbaux  , que  ces  Voituriers  déclarèrent  ne  vouloir  pas  ligner  , ni  même  en  recevoir 
la  copie  , attendu  qu’ils  étoient  informez  qu’il  y avoit  une  Ordonnance  rendue  par  le  Sieur  de 
Bafville  le  vingt-un  Juillet  1713.  8c  dont  la  lignification  avoit  été  reïterée  depuis  peu  de  jours 
aux  Commis  des  Supplians  , qui  déchargeoit  les  marchandifes  deftinées  pour  cette  Foire  du 
payement  des  droits  de  Tiers-furtaux  8c  quarantième  ; enforte  que  fi  les  Commis  des  Supplians 
n’avoient  pas  eu  de  modération  autant  qu’ils  en  eurent  dans  cette  occafion  , ils  auroient  im- 
manquablement été  expofez  à la  violence  8c  aux  infultes  des  Voituriers  , qui  s’étoient  attrou- 
pez en  grand  nombre  devant  le  Bureau  des  Supplians  à Tarafcon.  La  conduite  des  Commis 
des  Supplians  fit  fans  doute  prelumer  aux  Confuls,  Maire,  Viguiers  8c  Confervateurs  des  Pri- 
vilèges de  la  Foire  de  Beaucaire  , que  les  Supplians  ne  prétendoient  pas  foûtenir  la  juftice  des 
droits  de  Sa  Majefté  ; car  ils  ont  prefenté  une  nouvelle  Requefte  au  Sieur  de  Bafville  , fur  la- 
quelle , fans  qu’elle  ait  été  communiquée  aux  Supplians , il  a rendu  fon  Ordonnance  le  vingt- 
trois  Juillet  1714.  portant  que  celle  du  vingt-un  Juillet  1713.  feroit  executée  félon  fa  forme  8c 
teneur  , 8c  en  confequence  il  a été  fait  défenfes  de  lever  aucuns  droits  de  Tiers-furtaux  8c 
quarantième , tant  au  Bureau  de  Ramantuel  qu’ailleurs  pour  les  marchandifes  qui  viendroient 
à la  Foire  de  Beaucaire  , jufqua  ce  qu’autrement  par  Sa  Majefté  il  en  eût  été  ordonné  , &que 
èeux  qui  avoientété  perçus  feroient  rendus  & reftituez  , à quoy  faire  les  Commis  8c  Prépofezfe- 
roient  contraints,même  par  corps.  Cette  Ordonnance  a efté  executée  avec  toute  la  violence  qu’inf. 
pire  l’Ordonnance  d’un  Intendant  par  lequel  les  Voituriers  fe  croyent  autorifez  à ne  point 
payer  de  droits.  Les  Commis  des  Supplians  ont  efté  forcez  de  rendre  plufieurs  fommes  , quoi- 
qu’elles euffent  été  légitimement  perçues  fur  des  marchandifes  qui  alloient  à la  Foire  de  Beau- 
caire $ 8c  fur  le  refus  qu’ils  firent  de  rendre  les  droits  qui  leur  avoient  été  payez  pour  des 
marchandifes  qui  avoient  été  achetées  à la  Foire  de  Beaucaire  , 8c  que  l’on  envoyoit  à Avignon 
& dans  le  Comtat , le  fieur  de  Bafvilie  a rendu  une  troifiéme  Ordonnance  le  vingt-fix  Juillet 
1714,  par  laquelle  fuppofant  que  les  droits  de  tiers-furtaux  8c  quarantième  de  la  Doüane  de 
Lyon  n’avoient  point  été  payez , tant  pour  la  defcente  que  pour  la  montée  des  marchandifes 
allant  8c  revenant  de  la  Foire  de  Beaucaire,  8c  que  c’eft  une  innovation  contraire  à la  liberté 
8c  aux  Privilèges  de  la  Foire  de  Beaucaire,  il  a été  fait  défenfes  aux  Commis  des  Supplians  de 
percevoir  ces  droits , tant  au  Bureau  de  Ramantuel  qu’autres  lieux  pour  les  marchandifes  mon- 
tant 8c  defcendant  par  la  riviere  du  Rhône,  allant  8c  revenant  de  la  Foire  de  Beaucaire  , juf- 
qu’à  ce  qu’autrement  par  le  Confeil  il  en  eût  été  ordonné  ; 8c  cependant  que  les  droits  perçûs 
feroient  rendus  & reftituez  , à quoy  faire  les  Commis  feroient  contraint  par  corps.  Sa  Majefté 
a fans  doute  connu  par  ce  qui  vient  de  luy  eftre  expofé  ci  deflus , 8c  l’injuftice  des  Ordon- 
nances qui  ont  été  furprifes  par  les  Confuls,  Maire,  Viguier  8c  Confervateur  des  Privilèges  de 
la  Foire  de  Beaucaire  , 8c  les  moyens  fur  lefquels  les  Supplians  établiront  l’appel  qu’ils  font 
obligez  d’interjetter  de  ces  Ordonnances  : elles  ne  peuvent  fe  foûtenir  dans  la  forme  , foit 
parce  qu’elles  ont  été  rendues  fur  de  fimples  Requeftes  non  communiquées  aux  Supplians, 
contre  ce  qui  fe  pratique  lorfqu’il  s’agit  des  droits  de  Sa  Majefté  , dont  la  levée  8c  la  percep- 
tion ne  peut  jamais  eftre  furcife  qu’en  connoiflance  de  caufe  , 8c  après  avoir  entendu  les  Fer- 
miers , foit  parcequ’il  s’agifloit  de  droits  qui  fe  percevoient  dans  le  Bureau  de  Tarafcon  , qui 
n’étant  pas  dans  le  Département  du  fieur  de  Bafville  , il  n’étoit  pas  Juge  competent  de  con- 
noiftre  des  conteftations  furvenuës  fur  la  perception  de  ces  droits.  Au  fonds  ces  Ordonnances 
ont  efté  renduës  fur  un  fondement  faux  8c  fuppofé,  que  les  droits  de  Tiers-furtaux  8c  quaran- 
tième n’étoient  pas  dûs  fur  les  marchandifes  deftinées  pour  la  Foire  de  Beaucaire  , ou  qui  y 
ayant  efté  achetées  font  tranfportées  à Avignon  dans  le  Comtat,  ou  dans  d’autres  lieux  j car  il 
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eft  certain  que  les  droits  de  tiers-furtaux  St  quarantième  confident  dans  le  tiers  de  ceux  de  la 
Douane  de  Lyon , 6c  les  Commis  des  Supplians  n’ont  jamais  perçû  ces  droits  que  fur  des  mar- 
chandées fujettes  aux  droits  de  la  Doiiane  de  Lyon  , tant  en  allant  qu’en  revenant  de  la  Foire 
de  Beaucaire  3 6c  les  Confuls,  Maire,  Viguiers  St  Juges  Confervateursdes  Privilèges  de  la  Foire 
de  Beaucaire  ne  pouvoient  pas  par  confequent  faire  prononcer  , comme  ils  font  , défenfes  de 
lever  ces  droits  par  l’Ordonnance  du  vingt-un  Juillet  1713,  celles  qui  ont  edé  rendues  les  23.  éc 
16.  Juillet  1714,  font  encore  moins  foutenables  que  la  première  , car  elles  ont  condamné  les 
Commis  des  Supplians  par  corps  à la  reditution  des  droits  qu’ils  avoient  perçus  3 enforte  que  par 
ces  dernieres  Ordonnances  le  fieur  de  Bafville  a jugé  le  fonds  , 6c  a décidé  que  les  marchan- 
dées dedinées  pour  la  Foire  de  Beaucaire  , 6c  qui  en  reviennent  , font  exemptes  du  payement 
des  droits  de  tiers-furtaux  6c  quarantième  , quoique  par  fa  première  Ordonnance  du  vingt- un 
juillet  1713.  il  eût  renvoyé  cette  quedion  , qui  ed  le  fonds  de  la  contedation  au  Confeil  * il  a 
même  condamné  les  Commis  par  corps  à la  reditution  de  ces  droits,  6c  par  cette  condam- 
nation il  a expofé  les  Commis  d’une  Ferme  qui  appartient  à Sa  Majedé  à toutes  les  violences 
que  l’on  voudroit  exercer  concre-eux  , fans  avoir  examiné  le  fonds  de  la  quedion,  6c  fansedre 
en  droit  de  le  faire  , puifqu’il  l’avoit  lui-même  renvoyée  au  Confeil  pour  y edre  décidée.  Le 
fieur  de  Bafville  auroit  pu  à la  vérité  ordonner  que  ces  droits  feroient  feulement  payez  par 
forme  de  confignation  , fauf  à edre  rendus  6c  redituez  , s’il  étoit  ainfi  ordonné  par  le  Confeil, 
ou  tout  au  plus  que  les  Voituriers  feroient  leurs  déclarations  des  marchandifes  qui  paderoienc 
dans  le  Bureau  deTarafcon,  6c  qu’ils  donneroient  des  feuretez  convenables  pour  le  payement 
des  droits  qui  fe  trouveroient  légitimement  dûs  5 mais  au  moyen  des  Ordonnances  qui  ont  été 
rendues , le  préjudice  que  les  Supplians  ont  fouffert  ne  peut  plus  fe  reparer,  6c  le  renvoy  qui  a 
été  fait  au  Confeil  par  l’Ordonnance  du  fieur  de  Bafville  du  vingt-un  Juillet  1713.  devient  ab- 
folument  inutile  pour  le  paffé  , puifque  les  Supplians  feront  hors  d’état  après  la  Decifion  de 
Sa  Majedé  , qui  ne  peut  leur  edre  que  favorable , de  fe  faire  payer  les  droits  de  Tiers-furtaux  6c 
quarantième  fur  les  marchandifes  qui  ont  paffé  au  Bureau  deTarafcon,  en  allant  6c  revenant 
de  la  Foire  de  Beaucaire,  pendant  les  années  1713.  éc  1714.  foit  parceque  les  Voituriers  n’ont 
voulu  faire  aucune  déclaration,  foit  parce  que  les  Commis  des  Supplians  ont  été  condamnez 
par  corps,  6e  par  confequent  forcez  à rendre  le  peu  de  droits  qu’ils  avoient  perçûs.  C’ed  inuti- 
lement que  l’on  voudroit  objecter  que  les  droits  de  Tiers-furtaux  6c  quarantième  fe  perçoivent 
dans  la  Ville  de  Lyon  , 6c  que  les  Commis  des  Supplians  n’ont  pas  dû  les  percevoir  dans  le 
Bureau  de  Tarafcon  5 car  on  y a ci-deffus  obfervé  que  par  l’Edit  de  Juin  1711.  qui  a établi  un 
nouveau  droit  tant  fur  les  Soyes  étrangères  que  fur  les  originaires  du  Royaume  par  les  baux 
de  la  Ferme  des  droits  du  Tiers-furtaux  & Quarantième  , 6c  notamment  par  celuy  du  vingt- 
trois  May  1713.  il  eft  expreffement  porté  que  les  Supplians  pourront  établir  tels  Bureaux, 
Commis  éc  Receveurs  qu’ils  jugeront  à propos  dans  les  lieux  de  Vichy,  Gannat  6c  Septeme  , 
& dans  tous  les  endroits  qui  feront  neceffaires  , tant  pour  la  confervation  de  ces  droits  , que 
pour  les  y faire  recevoir  5 ce  qui  établit  inconteftablement  Je  droit  que  les  Supplians  ont  de 
percevoir  les  droits  de  Tiers-furtaux  éc  Quarantième  hors  de  la  Ville  de  Lyon,  6c  dans  tous  les 
Bureaux  qu’ils  font  en  droit  , 6c  qu'ils  jugent  à propos  d’établir  5 c’eft  ce  qui  a été  décidé  en 
termes  précis  ée  formels  5 6c  par  l’Arreft  du  Confeil  du  deux  Juillet  1713.1a  Cour  desAydesde 
Montpellier  avoit  ordonné  la  fuppreffion  du  Bureau  que  les  Supplians  avoient  établi  dans  la 
Ville  même  de  Beaucaire.  Les  Supplians  en  portèrent  leurs  juftes  plaintes  au  Confeil , ôc  par 
Arreft  Sa  Majefté  en  évoquant  les  conteftations  concernant  l’érabliffement  de  ce  Bureau , a 
ordonné  par  provifion  que  ce  Bureau  feroit  rétabli  : il  a été  enjoint  au  fieur  de  Bafville  de  tenir 
la  main  à l’execution  de  cet  Arreft,  fur  lequel  il  a mis  fon  attache  le  deux  Juillet  1713.  Il  avoit 
par  confequent  une  parfaite  connoiffance  de  la  permiffion  accordée  aux  Supplians  d’établir  des 
Bureaux  dans  tous  les  lieux  qu’ils  jugeroient  neceffaires , 6c  d’v  faire  percevoir  les  droits  de 
Tiers-furtaux  6c  quarantième  , & il  ne  pouvoir  par  confequent  furfèoir  la  perception  de  ces 
mêmes  droits  , moins  encore  condamner  les  Commis  des  Supplians  éc  par  corps  à la  reftitution 
de  ceux  qu’ils  avoient  perçûs.  A ces  causes  requeroient  les  Supplians  qu’il  plût  à Sa  Ma- 
jefté les  recevoir  Appellans  des  Ordonnances  rendues  par  le  fieur  de  Bafville  les  vingt-unjuillet 
1713.  23.  éc  2 6.  Juillet  1714.  faifant  droit  fur  l’appel  , ordonner  que  l’Edit  du  mois  de  Juin  1711. 
& le  bail  du  tiers-furtaux  6c  quarantième  fait  aux  Supplians  le  vingt-trois  May  1713.  feroient 
exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  , 6c  en  confequence  maintenir  6c  garder  les  Supplians  dans 
la  faculté  qui  leur  a été  accordée  d’établir  des  Bureaux  dans  tous  les  endroits  qu’ils  jugeroient 
neceffaires,  tant  pour  la  confervation  des  droits  de  tiers  -furtaux  6c  quarantième  qui  feront  perçûs  par 
les  Commis  des  Supplians  , tant  dans  les  Bureaux  deTarafcon  , que  dans  tous  les  autres  furies 
marchandifes  fujettes  aux  droits  de  la  Doiiane  de  Lyon  , qui  iront  à la  Foire  de  Beaucaire  ,oti 
qui  en  reviendront , qu’ils  feront  payez  de  ces  mêmes  droits  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
ont  paffé  par  le  Bureau  de  Tarafcon  , en  allant  6c  en  revenant  de  la  Foire  de  Beaucaire  peur 
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dant  les  années  1715.  & 1714.  à ce  faire  les  Voituriers  & tous  autres  contraints  par  les  voyes 
ordinaires  , & que  lés  fommes  reçues  par  les  Commis  des  Suppüans  pour  ces  mêmes 
droits  qu’ils  ont  été  obligez  de  rendre  en  vertu  des  Ordonnances  du  fleur  de  Bafville  leur  fe- 
ront reftituées  , à ce  faire  les  Voituriers  qui  les  ont  reçues , & tous  autres  Dépofïtaires  con- 
traints même  par  corps  ; enjoindre  au  fieur  de  Bafville  de  tenir  la  main  à l’execution  de  l’Ar- 
reft  qui  interviendra  fur  la  prefente  Requefte  , nonobftant  toutes  oppolîtions  ou  empêche- 
mens  quelconques , pour  lefquels  ne  fera  différé , & dont  fi  aucuns  interviennent  , Sa  Majefté 
s’en  refervera  la  connoiflance , & l’interdira  à toutes  fes  Cours  & Juges.  Veu  ladite  Requefte, 
pièces  attachées  à icelle  * Oui  le  rapport  du  fieur  Defmarets  , Confeiller  ordinaire  au  Confeii 
Royal , Contrôleur  General  des  Finances  5 Le  Roy  étant  en  son  Conseil  a évo- 
qué & évoque  à foy  & à fondit  Confeii  toutes  les  demandes  & inftances  formées  tant  en  la 
Cour  des  Comptes , Aydes  & Finances  de  Montpellier,  que  pardevant  le  fieur  de  Bafville  In- 
tendant de  Juftice  , Police  & Finances  de  la  Province  de  Languedoc  ou  autres  , pour  raifon 
des  droits  de  tiers-furtaux  &;  quarantième  de  la  Douane  de  Lyon  , & des  Bureaux  établis  à 
Tarafcon  ou  en  d’autres  lieux  pour  la  perception  defdits  droits.  Ordonne  que  fur  toutes  lef- 
dites  demandes  formées  ou  à former  fur  ce  fujet  , les  Prévoit  des  Marchands  & Echevins  de 
Lyon  , le  Syndic  General  de  la  Province  de  Languedoc,  Nerville  Fermier  General  des  Fer- 
mes unies  , & autres  Parties  qui  pourront  avoir  incereft  dans  lefdites  conteftations  , remet- 
tront leurs  Requeftes , Mémoires  & pièces  és  mains  du  fieur  Defmarets  Contrôlleur  General 
des  Finances  , pour  à fon  rapport  eftre  fait  & ordonné  ce  qu’il  appartiendra  , toutes  chofes  ce- 
pendant demeureront  en  état.  Fait  au  Confeii  d’Etat  du  Roy  , tenu  àMarly  le  vingt,  fèptiéme 
Novembre  1714.  Collationné  avec  paraphe.  Signé,  De  La  is  tre. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  nôtre  Huifîier  ou 
Sergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  & commandons  que  l’Arreft  , dont  l’extrait  eft 
ci-attaché  fous  le  contrefcel  de  nôtre  Chancellerie  , ce  jourd’huy  rendu  en  nôtre  Confeii  d’Etat  , 
fur  la  Requefte  y prefentée  par  les  Prévoit  des  Marchands  & Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  , 
tu  lignifies  au  Syndic  General  de  la  Province  du  Languedoc,  à Louis- François  de  Nerville 
nôtre  Fermier  General  y dénommé  , & à tous  autres  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’aucun  n’en 
ignore  , & fais  en  outre  pour  fon  entière  execution  , à la  requefte  defdits  Prévôts  des  Mar- 
chands & Echevins  de  Lyon  , tous  cominandemens  , fommanons,  & autres  acftes  & exploits 
requis  & neceftaires  fans  autre  permiffion  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne’  à Marly  le 
vingt-feptiéme  jour  de  Novembre  , mil  fèpt  cens  quatorze  , & de  nôtre  Régné  le  foi- 
xante-douziéme.  Par  le  Roy  en  fon  Confeii,  ligné  De  Lais  tre.  Controllé  & fcellé  le 
dix-neuf  Décembre  mil  fept  cens  quatorze. 

Extrait  du  Livre  ou  font  regifircz^  les  Edits  , Airefis  du  Confeii  d'Etat  du  Roy  , & autres 
Titres  concernant  la  Ville  de  Lyon  , far  Nous  Secrétaire  de  ladite  Ville  & du  Commerce 

Perrichon. 


Ordonnance  de  Ad . de  Bafville  , lnténdant  du  Languedoc 3 du  23.  Juillet  17 ij. 

NIcolas  de  Lamoignon,  Chevalier  Comte  de  Launay  , Courfon , Seigneur  de 
Brio , Vaugrigneufe,  Marquis  de  Camofe , Chandenier,  Beuxe  & autres  lieux  , Confeiller 
d’Etat  ordinaire , Intendant  de  Languedoc. 

Veu  les  Ordres  du  Roy  à nous  adrefïêz  , du  16.  de  ce  mois  , Nous  ordonnons  que  les  Voitu- 
riers, Batteliers  & autres  portant  des  Marchandées,  feront  leur  déclaration  aux  Bureaux  établis 
à cet  effet , pour  les  droits  du  Tiers-furtaux  & quarantième  , prétendus  par  la  ville  de  Lyon  , 
fans  préjudice  des  Privilèges  de  la  Foire  de  Beaucaire,  pour  eftre  dans  les  fuites  fait  droit  ainfi 
qu’il  appartiendra  fur  lefdites  prétentions  de  la  Ville  de  Lyon , & les  droits  eftre  payez  s’il  y 
écheoit  j Fait  à Montpellier  le  13.  Juillet  1715.  De  Lamoignon,  par  Monfèigneur , 
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L'an  mil  fept  cens  quinze  , & le  vingt-fixième  jour  du  mois  de  Juillet  d trois  heures  apres  midi , à la 
Requefte  de  Meilleurs  les  Confuls  , Maire , & Viguiers  dudit  Beaucaire  ; certifie,  je  Guillaume  Baille , 
Eîuijjter  pour  le  Roy  d Beaucaire , y refidant  foufîgnè  avoir  dùement  intimé , & fignifié  l'Ordonnance  de 
Monfeigneur  l'Intendant  ci-defftus  par  copie  au  Sieur  Pierre  Fabre , Receveur  du  Tiers-furtaux  dans  fon 
Bureau  d Beaucaire , d la  mai  fon  du  fieur  Goubier , aux  fins  qtiil  11  en  ignore , fait  commandement  d'y 
obéir  fur  les  peines  de  droit,  & lui  ai  baillé  copie.  Signé,  Daille. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU  ROY, 

Du  13.  Mars  1717. 

VEU  par  le  Roy  étant  en  Ton  Confeil , la  Requefte  prefentée  par  les  Habitans  de  la  Ville 
d’Avignon  , tendante  à ce  qu’ils  fulTent  reçus  oppofans  à l’Arreft  du  Confeil  du  16.  Juil- 
let 1687.  en  ce  qu’il  ordonne  , que  les  Soyes  d’Avignon  8c  du  Comtat  Venaiffin  , feront  direc- 
tement conduites  en  la  Ville  Lyon,  avant  de  pouvoir  eftre  commercées  dans  le  Royaume  , & 
qu’ayant  égard  à leurs  tres-humbles  remontrances  contre  l’Edit  du  mois  de  Juin  1711.  en  ce  qu’il 
permet  aux  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevinsdela  Ville  de  Lyon,  de  lever  un  nouveau  droit 
de  7.  f.  6.  d.  fur  chaque  livre  de  Soyeôc  Etoffes  de  Soye  d’Avignon  , il  foie  déclaré  qu’ilspour- 
ront  tranfporter  8c  commercer  leurs  Soyes  8c  Soyries  dans  tout  le  Royaume  , de  même  que  les 
propres  Sujets  de  Sa  Majefté,  fans  eftre  obligés  de  les  porter  à Lyon  ; Qu’il  foit  fait  défenfes aux 
Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  de  Lyon  de  lever  fous  quelque  pretexte  que  ce  foit, le  droit 
de  7.  f.  6.  d.  ni  autres  fémblables , fur  les  Soyes  8c  Soiries  originaires  d’Avignon,  hors  que  ce  ne 
foit  pareil  droit  qu’ils  peuvent  légitimement  percevoir  fur  les  Soyes  8c  Soiries  originaires  du 
Royaume;  qu’ils  foient  condamnés  à la  reftitution  des  droits  par  eux  perçus,  fous  pretexte  def- 
dits  Arreft  &c  Edit , avec  interefts  8c  dommages  8c  interefts , refultans  de  la  ceflation  du  Commer- 
ce qui  s’en  eft  enfuivie;  Que  les  Lettres  Patentes,  Arrefts  8c  Déclarations  en  faveur  d’Avignon 
foient  exécutés,  8c  en  conlèquence  que  les  Habitans  d’Avignon  feront  reputez  regnicoles , 8c 
comme  les  propres  Sujets  de  Sa  Majefté  , 8c  qu’il  fera  fait  défenfès  au  Confulat  de  Lyon  , 8c  à 
tous  autres  d’exiger  à peine  de  concuffion  aucuns  droits  ni  impofitions  pour  les  marchandifes 
d’Avignon  , autres  que  ceux  qui  font  légitimement  payez  par  les  propres  Sujets  8c  originaires  du 
Royaume  ; la  Requefte  prefentée  par  les  Prevoft  des  Marchands  8c  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon, 
tendante  à ce  que  les  Arrefts  des  3.  Février  8c  10.  Décembre  1670.  l’Arreft  du  2 6.  Juillet  1687. 
8c  les  Edits  des  mois  de  Juin  1711.  8c  Juillet  1712.  foient  executez  ; Qu’il  foit  fait  défenfès  aux 
Habitans  d’Avignon  8c  du  Comté  de  Veniffe  , de  tirer  de  Marfèille  ni  d’ailleurs  aucunes  Soyes 
crues  ni  ouvrées,  fans  qu’elles  ayent  été  préalablement  tranfportées  dans  la  ville  de  Lyon,  pour 
y acquitter  les  droits  conformément  aufdits  Edits  8c  Arrefts,  comme  auflî  de  commercer  dansde 
Royaume  aucunes  Soyes  crues  ni  ouvrées,  tant  originaires  d’Avignon  que  d’ailleurs,  ni  les  Etof- 
fes de  Soye  qui  auront  été  fabriquées  dans  la  ville  d’Avignon  , qu’aprés  qu’elles  auront  été  por- 
tées à Lyon  , le  tout  à peine  de  confîfcation  , & de  3000  liv.  d’amende,  fe  rapportans neanmoins 
au  Confeil  d’ordonner  , s’il  le  juge  à propos , que  les  Etoffes  de  Soye  fabriquées  à Avignon,  8c 
deftinées  pour  l’ufage  8c  confommation  des  Provinces  de  Languedoc  , Provence  8c  Dauphiné 
joiiiront  du  bénéfice  porté  par  l’Arreft  du  10.  Décembre  1670.  en  payant  les  droits  deTiers  fur- 
taux  8c  quarantième  ,& de fept  fols  fîx  deniers  pour  livre,  au  Bureau  établi  dans  Avignon  pour  la 
Doüane  de  Lyon  , à l’effet  de  quoi  les  Commis  établis  par  les  Prevoft  des  Marchands  8c  Eche- 
vins de  Lyon  à Villeneuve , feront  leurs  fonctions  dans  le  Bureau  d’Avignon  , conjointement  avec 
les  employés  aux  Fermes- Unies,  fuivant  la  claufe  portée  par  le  Bail  du  Tiers-lurtaux& quaran- 
tième, 8c  que  les  Ouvriers  fabriquants  à Avignon  & au  Comté  de  Veniffe  feront  tenus  avant  de 
mettre  les  Pièces  fur  le  Métier,  de  marquer  l’un  des  deux  bouts  de  la  trame  d’une  marque  de 
plomb  attachée  à un  fil  de  Soye  jafpé  rouge  &vert,  8c  lorfque les  pièces  feront  achevées, d’ap- 
pofer  à l’autre  bout  un  plomb  , fur  lequel  feront  empreints , ces  mots , Manufacture  d’A- 
v ig  n o n.  Lettres-Patentes  accordées  aux  Habitans  d’Avignon  par  François  I.  au  mois  de  Fé- 
vrier 1535.  par  lefquelles  il  les  habilita  8c  difpenfa  pour  tenir  8c  poffeder  dans  le  Royaume  toute 
forte  de  Bénéfices  Séculiers  8c  Réguliers.  Edit  du  mois  de  Juin  1540.  par  lequel  pour  affurer  l’e- 
xecution des  précédentes  Ordonnances,  & empêcher  les  fraudes  & abus,  il  fur  ordonné  que  tou- 
tes les  étoffes  de  Soye  venant  d’Italie , entreroient  dans  le  Royaume  par  la  Ville  de  Suze,  celles 
venant  d’Efpagne  par  Narbone  8c  Bayonne  , 8c  celles  venant  d’Avignon  8c  Comté  de  Venifte 
par  Montelimar  , 8c  feroient  toutes  portées  dire&ement  en  la  ville  de  Lyon.  Autres  Lettres  - Pa- 
tentes du  mois  de  Septembre  1543.  par  lefquelles  François  I.  en  confideration  des  fècours  qu’il 
avoit  reçu  des  Habitans  d’Avignon  pendant  les  Guerres  , foie  en  vivres  ou  autres  chofès  , 8c  de 
ce  que  la  ville  d’Avignon  eft  enclofe  dans  le  Royaume , exempte  lefdits  Habitans  du  droit  de. 
l’impofition  Foraine,  8c  de  l’écupar  Tonneau  pour  les  Denrées  8c  Marchandifes  qu’ils tireroient 
du  Royaume  pour  eftre  confommées  dans  Avignon.  Autres  Lettres- Patentes  du  mois  de  Septem- 
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bre  1544.  qui  confirment  les  précédentes,  en  confideration  d’une  fomme  de  3000  liv;  donnée 
par  îefdits  Habitans  d’Avignon  à François  I.  pour  l’aider  dans  fes  affaires  militaires.  Autres  Let- 
tres-Patentes des  mois  de  Décembre  1547.  St  Mars  1559.  parlefqueîs  Henry  1 1.  & François  1 1. 
confirmèrent  celles  accordées ;par  François  I.  Edit  du  mois  d’Odobre  1564.  par  lequel  Charles 
IX.  étant  pour  lors  dans  la  ville  d’Avignon  , ordonna  qne  toutes  les  Soyes  St  S oy ries  d’Italie 
entreroient  dans  le  Royaume  par  le  Pont  de  Beauvoifin,  &au  furplus  l’execution  des  preceden- 
tes Ordonnances  imervenuës  pour  raifon  de  la  Doüane  de  Lyon  Autre  Edit  du  mois  de  Juil- 
let 15 66.  par  lequel  Charles  IX.  pour  afïurer  la  perception  des  droits  St  augmenter  le  Com- 
merce de  la  Ville  de  Lyon  ordonna  conformément  à l’Edit  du  mois  de  Juillet  1540.  qu’à  peine 
de  confifcation  les  Soyries  d’Avignon  feroient  portées  àMontelimard  St  enfuite  à Lyon  pour  y ac- 
quitter les  droits  de  la  Doüane.  Lettres- Patentes  du  mois  de  Novembre  1567.  par  lefquelles 
Charles  I X.  permit  aux  Habitans  d’Avignon  de  pofieder  dans  le  Royaume  toutes  fortes  de  biens 
St  d’en  difpofer,  fans  eftre  fujets  au  droit  d’Aubaine  ; comme  auffi  des  Offices  St  bénéfices  fans 
Lettres  de  naturalité  , en  prenant  feulement  par  chacun  d’eux  des  Lettres  de  déclaration  , 
qui  feroient  enregiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Provence.  Autres  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Décembre  1571.  par  lefquelles  ils  furent  difpenfez  de  prendre  lefdites  Lettres  de  décla- 
ration , à la  charge  de  faire  confirmer  leurs  Privilèges  à chaque  mutation  de  régné.  Autres  Let- 
tres-Patentes des  mois  de  Décembre  1574.  St  May  1583.  par  lefquelles  Henry  1 1 1.  confirma  les 
Privilèges  des  Habitans  d’Avignon,  St  déclara  qu’ils nepourroient  eftre  contraints  au  payement 
du  droit  de  Foraine , St  écu  par  Tonneau  , quelques  révocations  generales  que  lui  ou  fes  fuc_ 
ceffeurs  fiffent  des  exemptions  de  la  Foraine,  s’il  n’étoit  expreffement  St  fpecialement  dérogé 
aux  Privilèges  d’Avignon  , à condition  que  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  ils  obtiendroient  des  Let- 
tres de  confirmation.  Edit  du  mois  de  Novembre  1583,  par  lequel  Henry  III.  défendit  de  faire 
entrer  dans  le  Royaume,  même  à Avignon  aucunes  Soyes  qu’elles  n’euffent  été  portées  à Lyon, 
St  y euffent  acquitté  les  droits  de  la  Doüane.  Autre  Edit  du  mois  de  May  1585.  par  lequel  il  dé- 
fendit fous  peine  de  confifcation  St  d’amende , de  conduire  directement  de  Marfeille  à Avignon 
aucunes  Soyes  ni  autres  Marchandées  fans  avoir  été  menées  à Lyon,  & y avoir  acquité  les  droits 
de  la  Doüane, comme  auffi  d’introduire  dans  le  Royaume  aucunes  Soiries  d’Avignon  ou  de  Ge- 
nève, fans  avoir  été  conduites  à Lyon,  y avoir  été  marquées,  St  y avoir  acquité  les  droits , avec 
injon&ion  au  Maître  des  Ports  de  Villeneuve  lés-Avignon  , de  n’en  point  laifier  pafîèr  fans  fou- 
miffion  de  rapporter  un  Certificat  des  Officiers  de  la  Doüane  de  Lyon.  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1599.  par  lequel  Henry  IV.  voulant  favorifer  les  Manufadures  du  Royaume  , St  empêcher 
la  fortie  des  efpeces  d’or  St  d’argent  , défendit  l’entrée  de  toutes  les  étoffes  de  Soye  étrangères, 
dans  le  nombre  defquellescelles  d’Avignon  furent  comprifes , comme  auffi  le  tranfportde  l’or  Sc 
de  l’argent  hors  du  Royaume  , St  ordonna  que  fuivant  les  anciens  Edits  St  Ordonnances  , les 
Soyes  ne  pourroient  entrer  dans  le  Royaume  que  parla  ville  de  Lyon.  Lettres  Patentes  du  mois 
de  May  1599.  par  lefquelles  Henry  IV.  releva  du  laps  de  tems  les  Habitans  d’Avignon  pour 
n’avoir  obtenu  la  confirmation  de  leurs  Privilèges,  qu’il  confirma  St  concéda  de  nouveau  , tant 
pour  l’exemption  de  la  Foraine  à caufe  de  toutes  fortes  de  Denrées  St  Marchandifes  qui  fe- 
roient portées  à Avignon  pour  y eftre  débitées , que  des  Denrées  St  de  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes manufaéturées  à Avignon,  qu’ils  pourroient  introduire  St  vendre  dans  le  Royaume  fans 
eftre  contraints  au  payement  d’aucuns  autres  droits  que  ceux  que  payent  ou  payeroient  fes  pro- 
pres Sujets,  St  ordonna  qu’ils  joüiroient  de  Lettres  de  naturalité  , St  ne  pourroient  être  troublez 
dans  les  biens,  offices  St  bénéfices , qu’ils  poffèdoient  dans  le  Royaume  , à la  charge  d’obtenir 
une  fois  durant  chaque  Régné  la  confirmation  de  leurs  Privilèges.  Autres  Lettres  - Patentes  du 
mois  d’Aouft  1599.  par  lefquelles  Henry  IV.  excepta  les  Habitans  d’Avignon  des  défenfes  por- 
tées par  l’Edit  du  mois  de  Janvier  precedent  , leur  permit  de  joüir  pour  raifon  de  leurs  Manu- 
fadures des  mêmes  droits  que  fes  propres  Sujets  , St  de  vendre  dans  le  Royaume  leurs  Etoffes 
de  Soye  en  payant  les  mêmes  droits  que  fes  propres  Sujets , fous  differentes  conditions,  & en- 
tre-autres, qu’ils  ne  pourroient  employer  que  des  Soyes  prifes  à Lyon  , St  qui  y euffent  acquité 
les  droits,  ni  vendre  dans  le  Royaume  aucunes  Etoffes  de  Soyes  autres  que  celles  fabriquées  à 
Avignon  , St  que  pour  cet  effet  elles  feroient  outre  la  marque  de  la  Ville  d’Avignon  marquées 
par  un  Commis  du  Roy  ou  du  Fermier  de  la  Doüane  de  Lyon  avant  que  de  pouvoir  être  débi- 
tées dans  le  Royaume.  Lettres  Patentes  du  8.  Janvier  1600.  confirmatives  des  anciens  Edits  St 
Ordonnances  faites  pour  la  Doüane  de  Lyon  , St  de  l’Edit  du  mois  de  Janvie*  1599.  Arreft  con- 
tradictoire du  Confeil  intervenu  le  9.  Septembre  1605.  entre  les  Habitans  d’Avignon  & les  Fer- 
miers delà  Patente  de  Languedoc&  de  la  Doüane  de  Lyon  , au  fujet  de  ce  que  le  Fermier  de 
la  Patente  de  Languedoc  exigeoit  des  Habitans  d’Avignon  le  droit  de  ladite  Patente,  fur  les 
Denrées  & Marchandifes  du  Royaume  tranfportées  en  la  ville  d’Avignon,  Sc  de  ce  que  le  Fer- 
mier de  la  Doüane  de  Lyon  les  empêchoit  de  tranfporter  à Avignon  l’or  & l’argent  provenant  de 
la  vente  de  leurs  Denrées  St  Marchandifes , par  lequel  Arrêt  il  fut  ordonné , que  conformémen 
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aux  Lettres  Patentes  des  mois  deMay'&'Aouft  1599.  les  Habitans  d’Avignon  né  pourroient  eftre 
contraints  au  payement  d’aucuns  autres  droits, charges  8c  importions  que  les  naturels  François, 
tant  pour  le  tranfport  de  l’or  8c  de  l’argent  d’une  Province  à une  autre , que  pour  celui  d’autres 
Denrées  8c  Marchandées.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Décembre  1605.  par  lefquelles  fuivant 
les  anciens  Edits,  Regîemens  8c  Ordonnances,  il  eft  enjoint  d’apporter  dans  la  ville  de  Lyon 
les  Marchandées  manufacturées  à Avignon  , 8c  d’y  payer  les  droits  nonobftant  tous  Privilèges 
accordez  avant  ou  depuis  les  troubles,  qui  font  révoquez,  8c  il  eft  de  nouveau  fait  défenfesà  tou- 
tes  perfonnes  d’y  contrevenir  8c  d’apporter  dans  le  Royaume  aucunes  Marchandifes  manufac- 
urées  à Avignon,  que  par  les  lieux  defignés  par  les  Ordonnances , 8c  fans  payer  les  droits  de  la 
Doüane  de  Lyon , d’acheter , vendre  ni  receller  aucunes  Soiries  fabriquées  à Avignon , Comté 
deVenéfe,  Italie,  & autres  Pays  étrangers,  fans  avoir  payé  les  droitsdela  Doüane  de  Lyon  & fatis- 
fâk  aux  Ordonnances,  8c  fans  que  lefdices  Marchandifes  foient  marquées  de  la  marque  de  la  Doüa- 
ne de  Lyon.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1611.  obtenues  par  les  Habitans  d’Avignon  qui  fe 
plaignaient  d’eftre  troublés'dans  leurs  Privilèges , tant  par  le  Fermier  de  la  Foraine , pour  raifon  des 
Denrées  & Marchandées  du  Royaume  portées  en  la  Ville  d’Avignon  , que  par  le  Fermier  de  la 
Doüane  de  Lyon, qui  depuis  cinq  à fix  ans  exigeoit  fur  les  Marchandifes  d’or  , d’argent  8c  de 
Soye,  les  mêmes  droits  que  fur  celles  provenantes  des  Pays  étrangers,  & vouloit  les  obliger  de  les 
porter  en  la  ville  de  Lyon  ,&  par  lefquelles  Lettres  Patentes  Louis  XIII.  confirma  leurs  Privi- 
lèges , meme  ceux  portez  par  les  Lettres  Patentes,  du  mois  de  May  1399.  8c  pour  le  regard  des 
droits  de  la  Doüane  de  Lyon  , ordonna  qu’il  y feroit  pourvu  par  Jugement , n’entendant  nean- 
moins que  pour  raifon  de  ladite  Doüane  & chofes  fujettes  à icelle,  il  fufTent  cependant  tenus  de 
payer  autres  ni  plus  grands  droits  que  fes  Sujets  de  Provence.  Autres  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Septembre  1611.  par  lefquelles  il  eft  dit , que  les  Habitans  d’Avignon  ne  font  cenfez  regnico- 
les  8c  naturalifez  , que  par  rapport  au  droit  d’Aubaine,  à l’exemption  de  la  Foraine  , 8c  à la  ca. 
paciré  de  poffeder  Offices  , Bénéfices  8c  biens  dans  le  Royaume  ; mais  que  leurs  Privilèges  ne  pou- 
voient  les  difpenfer  du  payement  des  droits  de  la  Doüane  de  Lyon , pour  les  Soyries  fabriquées 
en  la  ville  d Avignon.  Tranfaélion  paffée  le  28.  Février  1612.  en  ladite  Ville  d’Avignon  entre  le 
Sieur  Du  Pradel  Tréforier  cle France,  chargé  de  la  Procuration  d’Urbain  De-la-Motre  Fermier 
de  la  Doüane  de  Lyon  , 8c  les  Confuls  8c  Députez  des  Marchands  de  ladite  ville  d’Avignon, 
par  laquelle  il  fut  convenu  que  les  Soyes  étrangères  feroient  apportées  diredement  de  Marfeille 
à Avignon  en  les  confignant  à Arles  ou  Orgon  , entre  les  mains  d’un  Commis  du  Roy  , 8c  en 
payant  les  droits  y fpecifiez  : Que  les  étoffes  de  Soye  fabriquées  à Avignon  , pour  raifon  def» 
quelles  les  Habitans  de  ladite  Ville  fe  plaignoient  d’être  depuis  quelques  années  troublez  dans 
leurs  Privilèges  ne  feroient  chargées,  file  Royl’avoit  ainfi  pour  agréable,  que  des  mêmes  droits 
qui  étoient  payez  pour  raifon  de  celles  fabriquées  dans  la  Ville  de  Tours  , 8c  qui  pour  obvier 
aux  fraudes,  feroient  perçus  dans  Avignon  par  un  Commis  du  Fermier  de  la  Doüane  de  Lyon 
après  qu’il  auroit  marqué  lefdites  étoffes,  lefquelles  feroient  préalablement  marquées  de  la  mar- 
que du  Pape  8c  de  la  ville  d’Avignon  ,8c  que  les  Soyes  d’Avignon  feroient  portées  à droiture  dans 
la  ville  de  Lyon,&  confignées  és  mains  du  Commis,  8c  le  tout  fous  le  bon  plaifir  du  Pape  &du 
Roy , qui  feroient  fuppliez  d’agréer  , autorifer  8c  homologuer  ladite  Tranfa&ion  : l’Arreft  du 
Confeil  du  5 Février  1613.  qui  confirme  les  Habitans  d’Avignon  dans  l’exemption  du  droit  de 
Foraine  pour  raifon  des  Denrées  8c  Marchandifes  qui  feroient  portées  de  Provence  à Avignon 
ou  d’Avignon  en  Provence,  à la  charge  de  rapporter  aux  Bureaux,  que  le  Fermier  de  la  Paten- 
tente  de  Languedoc  pourroit  faire  établir  fur  les  confins  des  Provinces  de  Languedoc , Proven- 
ce 8c  Dauphiné  , des  Certificats  qui  feroient  donnez  par  les  Confuls , Echevins  8c  Officiers  des 
lieux  ou  les  Marchandifes  feroient  conduites  pour  eftre  confommées , le  tout  fous  peine  de  de- 
cheance en  cas  d’abus.  Lettres  Patentes  du  27.  Juin  1615.  qui  ordonnent  l’execution  des  anciens 
Edits , Ordonnances  8c  Regîemens , 8c  en  confëquence  défendent  à peine  de  confifcation  l’en- 
trée des  Soiries  d’Italie  que  par  le  Pont  de  Beauvoifin  , de  celles  du  Levant  8c  d’Efpagne 
par  Marfeille  8c  Narbonne,  pour  eftre  conduites  à Lyon  8c  y acquitter  les  droits  de  la  Doüane, 
8c  ordonnent  que  les  Soiries  d’Avignon,  enfemble  les  Soyes  crues  ou  teintes  qui  fèfont  en  ladite 
Ville  , ne  pourront  eftre  expofées  en  vente  dans  le  Royaume  qu’ après  avoir  été  apportées  à Lyon 
8c  y avoir  acquitte  les  droits.  Autre  Arreft  du  Confeil  16.  Septembre  1617.  qui  ordonne  l’execu- 
tion de  celui  du  y Février  1613.  Autre  Arreft  du  Confeil  du  2r.  Oétobre  1617.  qui  ordonne  que 
ü exemption  des  droits  de  Foraine  pour  les  Denrées  8c  Marchandifes  qui  feroient  portées  d’Avi- 
gnon en  Provence,  ou  de  Provence  à Avignon  auroit  lieu  également,  à l’égard  de  celles  quifè- 
roient  tranfportées  par  eau  comme  par  terre.  Tarif  de  la  Doüane  de  Lyon  du  17.  Offobre  1632. 
portant  reapreciatjon  des  Marchandifes  fujettes  à icelles  , par  lequel  les  étoffes  de  Soye  fabri- 
quées en  la  ville  d’Avignon  ont  été  chargées  des  mêmes  droits , que  celles  provenantes  des  Pays 
etranger^Arreft  du  Confeil  du  26.  Juillet  1634.  qui  déclare  exemotes  du  droit  de  la  Traite  Fo- 
raine 8c  Domaniale  , les  Denrées  & Marchandifes  d’Avignon  portées  en  Provence  8c  Langue- 
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doc,  8c  celles  de  Provence  & Languedoc  tranfportées  à Avignon , 6c  y déclare  fujettes  les  Mar- 
chandées 6c  Denrées  d’Avignon  qui  feroient  tranfportées  en  Dauphiné  6c  hors  du  Royaume 
Lettres  Patentes  du  mois  d’OCtobre  1643.  par  lefquelles  Louis  XIV.  confirma  6c  concéda  dé 
nouveau  , les  Privilèges  précédemment  accordez  à la  ville  d’Avignon  pour  en  joüir  conformé- 
ment aux  Lettres  Patentes  6c  Arrefts  contradictoires  fur  ce  intervenus.  Arreft  de  reglement  du 
Confeil  du  3.  Février  1670.  portant  que  toutes  les  Marchandées  venant  dans  le  Royaume  par 
Terre  ou  par  Mer,  d Italie  , Efpagne  , Genève  6c  autres  Villes  étrangères,  Avignon  6c  Comte 
de  Vemfie  , feront  conduites  directement  a Lyon  , fans  pouvoir  eltre  vendues , ni  entrepofées 
fur  la  route,  a peine  de  confifeation,  6c  fait  dcfenles  aux  Commis  des  Fermes  de  lever  ni  perce- 
voir les  droits  dans  aucun  Bureau,  à peine  de  punition.  Autre  Arreft  du  Confeil  du  io.Decem~ 
bre  1670.  qui  fur  les  remontrances  des  Députez  du  Commerce  de  Marfeiile  6c  des  Syndics  des 
Provinces  de  Languedoc  6c  Dauphiné , permet  de  conduire  en  Dauphiné,  Provence  & Langue- 
doc , les  Marchandées  étrangères  venant  par  Marfeille&  deftinées  pour  l’ufage,  & laconfomma- 
tion  defdites  trois  Provinces  , fans  eftre  obligez  de  les  faire  palier  par  la  Ville  de  Lyon,&  qu’au 
furplus  lefdites  Marchandées  étrangères  deftinées  pour  d’autres  Provinces  du  Royaume"  ou  pour 
Genève  , pafferont  par  la  Ville  de  Lyon  pour  y payer  les  droits  de  la  Doüane.  Autre  Arreft  du 
Confeil  du  2.6.  Juillet  1687.  par  lequel  il  eft  ordonné,  à l’effet  de  pourvoir  au  Commerce  & à l’a- 
vantage réciproque  des  Provinces  de  Languedoc  , Provence  6c  Dauphiné  & de  la  Ville  de  Lyon" 
que  les  Soyes  crues  originaires  des  trois  Provinces,  pourront  paffer  par  les  Bureaux  de  Gannat& 
de  Vichy  en  payant  les  droits  y mentionnez,  fait  défenfes  fous  peine  de  confifeation , de  les  fai- 
re paffer  par  d’autres  Bureaux  que  ceux  ci-deffus  defignez  , ou  par  la  Ville  de  Lyon , 6c  ordonne 
au  furplus  que  luivant  les  anciens  Reglemens , Edits  6c  Ordonnances  , toutes  les  Soyes  étrangè- 
res fans  exception  de  celles  d’Avignon  6c  du  Comté  de  Veniffe  , feront  conduites  directement  à 
Lyon  fans  aucune  vente , débit  ni  entrepoft , à peine  de  confifeation.  Lettres  Patentes  du  mois 
d’Avril  1698.  qui  caftent  Je  16.  Article  des  Statuts  de  l’Univerfité  de  Valence  , en  ce  qu’il  quaii- 
fïoit  d’étrangere  l’Univerfité  établie  en  la  Ville  d’Avignon.  Autres  Lettres  Patentes  du  mois  de 
May  1709.  qui  reçoivent  l’Univerfité  d’Avignon  oppofante  à un  Arreft  du  Confeil  obtenu  le  2s. 
Novembre  1704.  pour  l’Univerfité  d’Aix , ordonne  conformement  à une  Tranfadion  paffée  en 
1669  entre  lefdites  deux  Univerfitez  , qu’il  ne  fera  exigé  des  Graduez  de  l’Univerfité  d’Avignon 
plus  de  quinze  livres  pour  l’enregiftrement  de  leurs  grades  en  l’Univerfité  d’Aix.  Arreft  du  Con- 
îëil  du  5.  Aouft  1698.  qui  déclare  que  les  Fiabitans  d’Avignon  ne  font  cenfez  compris  dans  la 
Déclaration  du  22.  Juillet  1697.  &fait  défenfes  aux  Traitans  de  faire  contre  eux  aucune  pour- 
fuité.  Edit  du  mois  de  Juin  1711.  qui  accepte  les  offres  faites  par  les  Prevoft  des  Marchands  6c 
Echevins  de  la  ville  de  Lyon  de  payer  au  Roy  douze  cens  mille  livres,  pour  être  déchargez  du 
doublement  des  OCtroys  6c  du  dixiéme  des  revenus  appartenans  aux  Corps  de  la  Ville  6c  pour 
leur  faciliter  l’emprunt  de  ladite  fomme  , 6c  de  celle  d’un  million  , à l’effet  d’acquiter  leurs 
dettes,  leur  permet  d’emprunter  z.  millions  zoo  mille  livres, & pour  la  sûreté  de  ceux  qui  prê- 
teront leurs  deniers , de  lever  6c  faire  percevoir  pendant  douze  ans , à commencer  au  premier  Juillet 
1711.  outre  les  droits  de  la  Doüane  de  Lyon  , Tierséurtauxôc  quarantième,  un  nouveau  droit  de 
7.  fi  6.  d.  fur  chaque  livre  pefant  de  foyes  étrangères  de  toute  qualité  , même  fur  celles  d’Avi- 
\ gnon  6c  Comté  de  Venifte,  enfemble  fur  les  taffetas  6c  étoffes  de  foye  qui  y auroient  été  fa- 
briquées , 6c  défend  , fuivant  les  anciennes  Ordonnances , de  faire  entrer  dans  le  Royaume 
aucunes  foyes  ni  foiries  , ni  de  les  commercer  fans  avoir  été  tranfportées  à Lyon  , & y avoir 
acquitté  les  droits , fous  peine  de  confifeation,  à l’exception  des  foyes  originaires  de’s  trois  Pro- 
vinces de  Languedoc  , Provence  6c  Dauphiné  , qui  paftéront  par  les  Bureaux  de  Gannat  Ôc  de 
Vichy.  Autre  Edit  du  mois  de  Juillet  17 ix.  qui  accepte  les  offres  defdits  Prevoft  des  Mar- 
chands 6c  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  , de  payer  fix  cens  cinquante  mille  livres  pour  la 
fuppreffion  du  dixiéme  du  commerce  6c  de  l’induftrie  des  Habitans  de  ladite  Ville  5 Et  pour  la 
feuretéde  ceux  qui  prêteront  ladite  fomme,  proroge  pour  quatre  autres  années , à commencerait 
premier  Juillet  1723.  la  perception  du  droit  de  fept  fols  fix  deniers , portée  par  l’Edit  du  mois 
de  Juin  1711.  Arreft  contradictoire  du  Confeil , qui  fans  tirer  à confequence , 6c  du  confente- 
ment  des  Prevoft  des  Marchands  6c  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  , ordonne  que  vingt.fix  balles 
de  foyes  étrangères  , deftinées  pour  la  Ville  d’Avignon,  6c  qui  étoient  entrées  dans  le  Royau- 
me par  le  Bureau  de  Seine  , feroient  rendues  aux  Marchands  de  Piedmont , qui  en  avoient  de- 
mandé mainlevée  , en  payant  la  fomme  de  vingt  mille  livres  , outre  6c  pardeffus  les  droits  dé 
Tiers- furtaux  & Quarantième.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716.  portant  confirmation 
des  droits,  pouvoirs,  privilèges,  libertez , franchifes  6c  exemptions  précédemment  accordez 
aux  Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  6c  Comté  Venaiflîn  , fauf  neanmoins  & fans  que  ladite 
confirmation  put  tirer  à conlequence  pour  la  decifion  qui  devoir  inrervenir  fur  les  conrefta- 
tions  qu’il  y avoit  entre  ladite  Ville  d’Avignon  , 6c  celle  de  Lyon,  pour  raifon  de  quelques- 
uns  defdits  Privilèges  , 6c  dont  Pinftance  étoit  actuellement  pendante  au  Confeil  de  Com- 
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merce , au  rapport  du  fleur  de  Machault  Confeiller  du  Roy  en  fesConfeils , Ôc  Maître  des  Re- 
quelles  ordinaire  de  Ton  Hôtel.  Vu  auffi  les  Mémoires  prefentez  par  les  Habitans  de  la  Ville 
d’Avignon  , par  les  Prévoit  des  Marchands  ôc  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  , ôc  par  les.  Fer- 
miers Generaux  de  Sa  Majeflé  , ôc  toutes  les  pièces  jointes  aufdits  Mémoires  : Oüi  le  rapport. 
Le  Roy  e’tanten  son  Co  n s e i l , de  l’avis  de  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  Regent, 

fans  s’arreller  à i’oppofition  formée  par  lefdits  Habitans  d’Avignon  à l’Arrefl  du  Confeil  du 
vingt- fix  Juillet  mil  fix  cens  quatre- vingt-  fept  * ni  à leurs  Remontrances  contre  les  Edits  des 
mois  de  Juin  mil  fept  cens  onze  Ôc  Juillet  mil  fept  cens  douze  , a ordonné  ôc  ordonne  que  les 
Arrefts  des  trois  Février , Ôc  dix  Décembre  mil  fix  cens  foixante-dix  , ôc  ledit  Arrell  du 
vingt-lîx  Juillet  mil  lîx  cens  quatre- vingt- fept,  enfemble  les  Edits  des  mois  de  Juin  mil  fept  cens 
onze  ôc  Juillet  mil  fept  cens  douze  , feront  executez  félon  leur  forme  ôc  teneur  ; ôc  en  con- 
fequence  qu’aucunes  foyes  étrangères  entrans  dans  le  Royaume  , tant  par  le  Pont  de  Beau- 
voîfin  par  terre , que  par  mer  par  le  Port  de  Marfeille  , ne  pourront  dire  conduites  à Avi- 
gnon fans  avoir  été  préalablement  portées  en  la  Ville  de  Lyon  , ôc  y avoir  acquitté  les  droits, 
a peine  de  confifcation  defdites  foyes  ôc  des  charettes  , chevaux  , mulets  , ôc  autres  équipa- 
ges. Ordonne  pareillement  Sa  Majeflé  , que  les  foyes  originaires  d’Avignon  ôc  du  Comté 
Venaiffin  , ne  pourront  fous  la  même  peine  , eflre  tranfportées  dans  aucune  Province  du 
Royaume  , ni  aucun  Pays  Etranger  , qu’aprés  avoir  été  conduites  dans  ladite  Ville  de  Lyon , 
êc  y avoir  payé  en  entier  les  droits  de  la  Doiiane  de  Lyon  , Tiers-furtaux  ôc  quarantième , ôc 
le  droit  de  fept  fols  fix  deniers  par  livre  pefant , conformément  aufdits  Edits  des  mois  de  Juin 
mil  fept  cens  onze  & Juillet  mil  fept  cens  douze  , tant  qu’il  aura  lieu.  Permet  Sa  Majeflé  aux 
Habitans  de  la  Ville  d’Avignon  Ôc  du  Comté  Venaiffin  , de  vendre  ôc  débiter  dans  les  Pro- 
vinces de  Languedoc  , Provence  êc  Dauphine  , les  étoffés  de  foye  ÔC  mélees  de  foye  par  eux 
fabriquées,  fans  qu’elles  ayent  été  portées  en  la  Ville  de  Lyon,  en  payant  au  Bureau  établi 
dans  la  Ville  d’Avignon  les  trois  quarts  des  droits  , tant  de  la  Doiiane  de  Lyon  , que  du 
Tiers  furtaux  ôc  quarantième , ainfi  qu’ils  font  perçus  en  ladite  ville  de  Lyon  , comme  auffi 
la  totalité  dudit  droit  de  fept  fols  fix  deniers  par  livre  pefant  , à condition  , ôc  non  autre- 
ment , que  les  Commis  des  Prevofi  des  Marchands  ôc  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  , perce- 
vront dans  le  Bureau  des  Fermes  de  Sa  Majefle  établi  en  ladite  ville  d Avignon , lefdits  trois 
quarts  du  droit  du  Tiers-furtaux  ôc  Quarantième  , & ledit  droit  de  fept  fols  fix  deniers.  Or- 
donne Sa  Majeflé  que  lefdites  étoffes  de  foye  ôc  mêlées  de  foye  , fabriquées  en  ladite  ville 
d’Avignon  , ne  pourront  eflre  tranfportées  ôc  débitées  dans  aucune  autre  Province  du  Royau- 
me , que  dans  les  trois  ci-deflus  dénommées , ni  en  Pays  Etranger  , fans  avoir  été  conduites 
directement  ôc  fans  aucun  entrepôt  en  ladite  Ville  de  Lyon  , pour  y payer  en  entier  les 
droits  de  la  Doüane  de  Lyon,  Tiers-furtaux  , Quarantième  , ôc  fept  fols  fix  deniers  , ôc  qu’à 
cet  effet  elles  ne  pourront  fortir  de  ladite  ville  d’Avignon  qu’avec  des  acquits  a caution , qui 
feront  délivrez  , tant  par  les  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majeflé  , que  par  ceux  des  Prevofi: 
des  Marchands  & Echevins  de  la  ville  de  Lyon.  Ordonne  auffi  Sa  Majeflé  que  les  Fabriquans 
de  ladite  ville  d’Avignon  feront  tenus  de  mettre  à l’aiguille  au  chef  de  chaque  pièce  d’étoffe 
de  foye  ôc  mêlée  de  foye  par  eux  fabriquée  , leurs  noms  ôc  celuy  de  la  ville  d’Avignon  , ôc 
qu’il  y fera  appofé  un  plomb  par  le  Commis  des  Fermes  de  Sa  Majeflé  , ôc  un  autre  plomb 
par  les  Commis  defdits  Prevofi  des  Marchands  Ôc  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  , a peine  de 
confifcation  defdices  étoffes  qui  feront  introduites  dans  le  Royaume , ôc  fur  lefquelles  lefdites 
marques  ôc  lefdits  plombs  ne  feront  pas  appofez  , ôc  des  chevaux  , mulets , charettes , ôc  au- 
tres équipages.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  que  defdites  confifcations  il  en  appartiendra  le 
tiers  à Sa  Majeflé  , le  tiers  aux  Fermiers  dont  les  Commis  auront  fait  la  faifie  , & l’autre 
tiers  aux  Dénonciateurs  ; ôc  faute  par  lefdits  Habitans  d’Avignon  de  confentir  1 étaoliffement 
des  Commis  des  Prevofi  des  Marchands  ôc  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  , dans  ledit  Bureau 
à Avignon  , ôc  de  marquer  ôc  faire  plomber  leurs  étoffes  de  foye  ôc  mêlées  de  foye  ,en  la  forme 
ci-  defiüs  preferite.  Ordonne  Sa  Majeflé  que  toutes  lefdites  étoffes  ne  pourront  fous  les  mêmes 
peines  eflre  vendues  ôc  débitées  , même  dans  les  Provinces  de  Languedoc  , Provence  ôc  Dau- 
phiné, ni  eflre  tranfportées  en  aucun  Pays  Etranger  fans  avoir  été  portées  en  la  ville  de  Lyon, 
qu’elles  y payeront  en  entier  les  .droits  de  la  Doüane  de  Lyon  , Tiers-furtaux  & quarantième, 
ôc  la  moitié  d’augmentation  defdits  droits  ordonnez  par  l’Arrell  du  premier  Aoufl  mil  fept  cens 
feize,  ôc  y feront  marquées  fuivant  les  Ordonnances  , Edits  ôc  Arrefls  de  Reglement  interve- 
nus concernant  la  Doüane  de  Lyon.  Enjoint  Sa  Majeflé  à tous  Gouverneurs  , fes  Lieutenans 
Generaux , Intendans  de  Juflice,  Prevofi  des  Marchands  ôc  Echevins  de  ladite  ville  de  Lyon, 
Maîtres  des  Ports  ôc  paffages , ôc  autres  Juges , de  tenir  la  main  à l’execution  du  prefent  Ar- 
refl , qui  fera  lu  , publié  & affiché  , tant  en  ladite  ville  de  Lyon  , que  par  tout  où  befoin  fera , 
&pour  l’execution  d’iceluy  routes  Lettres  neceflàires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roy  , Sa  Majeflé  y étant,  Monfieur  le  Duc  d’Orléans  Regent  prefent , tenu  à Paris  le  treiziéme 
jour  de  Mars  mil  fept  cens  dix-fept.  Signé  , Phelyppeaux. 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  & de  Navarre,  Dauphin  de  Viennois, 
Comte  de  Valentinois  & Diois  , Provence  * Forcalquier  , éc  Terres  adjacentes.  A tons 
Gouverneurs , Lieutenans  Generaux  , Intendans  6c  Commiffaires  départis  pour  l’execution  de 
nos  Ordres  dans  nos  Provinces , au  Prévoit  des  Marchands  6c  Echevins  de  nôtre  bonne  ville 
de  Lyon  , 6c  aux  Maîtres  des  Ports  6c  paffages , 6c  autres  Juges  qu’il  appartiendra.  Salut. 
Nous  vous  mandons  6c  enjoignons  par  ces  PrefetTtes , lignées  de  Nous  , de  tenir  chacun  en 
droit  foy  la  main  à l’execution  de  l’Arrelt  ci-attaché  fous  le  Contrefcel  de  nôtre  Chancellerie, 
ce  jourd’hui  donné  en  nôtre  Confeil  d’Etat , Nous  y étant.  Commandons  au  premier  nôtre 
Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  lignifier  ledit  Arreft  à tous  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’au- 
cun n’en  ignore,  6c  de  faire  pour  fon  entière  execution  tous  aétès  6c  exploits  neceflaires  lans 
autre  permiffion.  Voulons  que  ledit  Arrell  foitlu,  publié  6c  affiché  par  tout  où  befoinfera,  à ce 
que  perfonne  n’en  ignore  v6c  qu’aux  copies  d’iceluy  6c  des  Prefentes  , collationnées  par  l’un  de 
nos  amez  5c  féaux  Confeillers-Secretaires  , foy  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  : C a r tel  ell: 
notre  plaifir.  Donné  à Paris  le  treiziérne  jour  de  Mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  dix- lepr , 6c  de 
nôtre  Régné  le  deuxième.  Signé , L O U I S * Et  plus  bas , Par  le  Roy  Dauphin , Comte  de  Provence, 
le  Duc  d’Orléans  Regent  prefent.  Signé,  Phelyfpe  aux.  Scellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Collationné  aux  Originaux  par  Nous  Confeiller  , Secrétaire  du  Roy  , Mai  fon  , Couronne  de 
France  , & de  fes  Finances. 


ETAT  DV  P RODVIT  DES  NDVVE  AV  X D R O 1 T S 

porte\  par  l'Edit  dit  mois  de  Juin  17  n.  0*  des  déductions  qu'il  y a a faire  pour 
la  levée  defdits  droits,  £5*  pour  les  interejls  des  ziooooo.  livres  empruntées  de 
diverfes  perfonnes. 


Produit. 

Charges. 

Quartier  de  Juillet  ( 
6c  d’Oélobre  1711. . . .J 

• 188349.  1.  . 

yFrais  de  Regie 
) Interefts  . . . 

. 55OOÎ. 

66000 

1 712 

3 84663.1 2.  9 

• • • » 

I43  OOO 

1713  ....... 

358983.17.9 

I43OOO 

1714.  . . . . . 

500365.  1.9 

• « • • 

143000 

1 7 1 j . . . . 

1 34793-1 3-  3 

• • * 0 

I43OOO 

1716  ........ 

1 1 2003.1  5.  6 

. . . . . . 

143000 

I7I7 

253842.  1. 

«»*••• 

I43OOO 

1718 

219726.10.  5 

0 <9 

• • • • 

I43OÔO 

Total  des  fufdites 
années 1 

! 2132727.13. 5 

Total  des  interefts  6c  frais  de  regie  à déduire , cy 

Partant  relie  de  net  à imputer  fur  les 
Capitaux  des  Emprunts , un  million  foixante 
mille  deux  cens  vingt- fept  livres  treize  fols 
cinq  deniers 


1072  500 
1060227.1 3.5 


2132727.13.5 
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Nous  Prevofi  des  Marchands  & Echevins  de  la  ville  de  Zyon,  certifions  l'Etat  cy-dejfus  véritable . 
P ait  au  Confulat  ce  deuxième  May  mil  fept  cens  dix-neuf 

CH  O LIE  R,  JANNON.  BOÜRLIER. 
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20400 


^ ; 2 1400  Ii\r. 


i F 

p Kl  X du  Bail  Of  Charges  de  la  Ferme  fendant  les  années  1709,  &C  1710. 

( PRIX  DE  LA  FERME  . . , 400000  I.*|j 

Charges. 

En  1709.  Sa  Majefté  obligea  les  Prévoit  des  Mar- 

Ichands  & Ecbevins,  de  payer  une  année  de  la  Ferme 
d’avance,  il  fallut  emprunter  la  fomme  des  Génois,  &: 

J la  ville  de  Lion  leur  paye  d’interefts,  cy  . 

709  Penfions  à Meilleurs  les  Gouverneur  & Lieutenant  de 

Roy  par  Lettres  patentes  . . . . 16000 

Entretien  de  la  Fabrique  des  Organcins  à la  Boulo- 
noife,  établie  à Neuville  .....  5000 

Pour  les  deux  fols  pour  livre 

f 

Frais  de  regie 

ïyiô  Pareille  fomme  que  deflus  ....  . . . 521400 

PRIX  Charges  de  la  Ferme  pendant  les  quatre  années 

cj  apres , 

f PRIX  DU  BAIL  ...  „ « 360000I/) 

| Charges. 

j Interefts  de  Pavance  aux  Génois  . . . 20400 

5 ^ Penfîons  à Meilleurs  les  Gouverneur  & Lieutenant  de  £441400 

5 Roy  . . . » - s --- 

Entretien  de  la  Fabrique  des  Organcins 
[,  Frais  de  regie  . . . . _ T 


ijiG 

Pareille  fomme 

. 

• 

441400 

1717 

Pareille  fomme 

« ® 9 

* 

4414OO 

ryf§ 

Pareille  fomme 

F?  U 

» a - 0 

* 

. 4414OO 

2808400 
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ETAT  du  Produit  de  la  Ferme  du  Tiers  -Jurt  aux , quarantième  deux  fols 

pour  livre , pendant  les  années  1709.  £9*1710. 


170  9 


1710 


Produit  du  Tiers-furtaux  & quarantième 
Produit  des  deux  fols  pour  livre  . . 

Produit  du  Tiers-furtaux  & quarantième 
Produit  des  deux  fols  pour  livre  . . . 


289029.  12.  6 .) 
29349.  8 


6*jt'  318379!-  °£  7 d. 


3 29887. 10. 1.. 
3 3 5 r 5-  1 °-  ( 


363403  o x 


ETAT  du  Produit  de  la  Ferme  duTiers-furtaux  £ÿ 
quarantième , pour  les  années  17 ij.  1716. 1717. 

£9*1718. 


17 15 

1716 

1717 

1718 


Produit 

Produit 

Produit 

Produit 


PARTANT  la  Dèpenfë  cy- contre  excede  en  perte  le 
Produit  de  la  Ferme  de  toutes  les  fufdites  années  de  la  fomme 
de  neuf  cens  dix  mille  trois  cens  quatre-vingt  quatorze  livres 
neuf  fois  fept  deniers  ...... 


165413  12  4 

*94536  16  11 
361701  2 9 

39457*  17  9 


1 8578006  10  5 


910394  9 7 


2808400 


NO  VS  Prevoft  des  Marchands,  (dfi  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon , certifions  l'Etat  cy - 
dejfits  véritable . 4»  Confiulat  ce  deuxieme  May  mil  fept  cens  dix-neuf 

CHOLIER.  JANNON.  BOÜUIER, 


De  1* Imprimerie  de  h Veuve  d’Antoine  Lambin. 
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